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OBJET ET MÉTHODE
Introduction
1. - L'adoption, définie comme un type de filiation fondée principalement sur
tme relation éducative et affective et non sur un lien de sang^, a existé en
Europe occidentale2 depuis l'Antiquité. À Athènes et à Rome, eUe permettait
d'assurer la perpétuation religieuse, politique, civile et patrimonieile d'tme fa-
mille^. Après un déclin dans l'ancien droit, dont certaines coutumes l'igno
raient, l'adoption fut progressivement consacrée aux dix-neuvième et ving
tième siècles par toutes les législations européennes. Le dernier pays d'Europe
occidentale à accueillir l'adoption dans son ordre juridique fut les Pays-Bas, par
la loi du 26 janvier 1956.
Selon les ordres juridiques européens qui ont tenté de la définir en effet,« l'adoption est le
lien qui, de manière semblable à la filiationbiologique mais indépendamment des liens du
sang, s'établit légalement entre deux personnes » (art. 1586 du Code civil portugais); elle
« n'a, en principe, pas pour but de créer ou de remplacer les liens du sang entre un enfant
et ses parents véritables, mais de donner à un enfant une famille artificielle indépendante
des liens du sang » (Cour du Luxembourg, 8 mars 1982, inédit, cité in E. ARENDT et coll.,
Jurisclasseur dedroit comparé, fasc. 8,1983, p. 25).
- De même que, sous une forme analogue impliquant rétablissement d'unefiliation, dans les
anciennes sociétés de Babylone, de Sumer, d'Inde, de Chine et du Japon notamment; voy.
par exemple G.R. DRIVER et J.C. MILES, The Babylonian Laws, vol. 1, Oxford University
Press, 1968, pp. 383-406; A.J. JUNGALWALLA, « Adoption Policies and Expériences in
India », in R.A.C. HOKSBERGEN (éd.). Adoption in worldivide Perspective, Swets and
Zeitlinger, Lisse, 1986, pp. 93-106, sp. p. 93; F. LAUWAERT, «Quelques réflexions sur
l'adoption dans le droit traditionnel chinois », Revue des pays de l'est, 2/1987, pp. 53-64; E.
SZLECHTER, «Six contrats d'adoption en Ur», in Droits de l'Antiquité etsociologie juridique,
Mélanges LÉVY-BRUHL, Sirey, Paris, 1959, pp. 287-296; I. TAKIZAWA, «Quelques as
pects du droit japonaisde la famille »,Rev. int. dr. comp., 1990, pp. 915-940, sp. pp. 931-933;
M. VAN LOOK, « Evolutie van het Belgisch adoptierecht. Historische en rechtsvergelij-
kende benadering »,Tijdschrift voor pnvaatrecht, 1970, pp. 345-418, sp. n°s 1-16.
- Par contre, certaines sociétés traditionnelles africaines, amérindiennes et océaniennes ont
connu et connaissent (voy. aussi, pour l'époque contemporaine, infra, Ch. 2, n° 81) un
phénomène de «circulation d'enfants » dans plusieurs familles, sans substitution d'une
filiation à une autre; voy. par exemple V. CARROLL (éd.). Adoption in Eastern Oceania,
University of Hawaï Press, Honolulu, 1970; C. FONSECA, « Valeur marchande, amour
maternel et survie: aspects de la circulation des enfants dans un bidonville brésilien».
Annales Économies, Sociétés, Civilisations, septembre-octobre 1985, pp. 991-1022; C.
FONSECA, « Menores carentes », Autrement, février 1988, pp. 49-54; C. FONSECA, « Le
cadre brésilien: un enjeu interculturel », idem, pp. 128-134; O. JESSEP, «Customary
Adoption of Children and the Law in Papua New Guinea », Lawasia, 1986, pp. 89-106; S.
LALLEMAND, « Ethnologie et adoption. Un exemple africain: les Kotokoli du Togo »,
Lieux de l'Enfance, 1 et 2/1985, pp. 63-79; S. LALLEMAND, «La filiation pour les
ethnologues». Lieux de l'Enfance, 11/1987, pp. 43-57, sp. pp. 50 et ss.; S. LALLEMAND,
« Un bien qui circule beaucoup », Autrement, février 1988, pp. 135-142; S. LALLEMAND,
La circulation des enfants en société b-aditionnelle, L'Harmattan, Paris, 1993; P. LAMPUE,
«L'évolution du droit de la filiation et de l'adoption en Afrique francophone », Revue
juridique et politique. Indépendance et coopération, 1977, pp. 467-477; A. MIGNOT, « La
filiation et le pouvoirdans les sociétés lignagères », Revue Penant de droitdes pays d'Afrique,
janvier-avril 1984, pp. 83-103, sp. p. 102; M. O'COLLINS, «The Influence of western
Adoption Laws on customary Adoption in the Third World », in P. BEAN (éd.). Adoption,
Tavistock, Londres, 1984, pp. 288-304; J. SILK, «Adoption among the Inuit », Ethos, 1987,
pp. 320-330; A. SOW SIDIBE, « L'adoption au Sénégal et en Afrique francophone »,
R.LD.C., 1993, pp. 129-154.
Voy. par exemple L. BEAUCHET, Histoire du droit privé de la République athénienne, t. 2,
Rodopi, Amsterdam, 1969, pp. 1-72; P. MAHILLON, « Évolution historique de l'adoption
depuis ledroit romain », Hommage à V. Gothot, Faculté de droit de Liège, 1962, pp. 435-457;
M.H. PREVOST, Les adoptions politiques à Rome sous la République etle Principal, Sirey, Paris,
1949.
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Les principaiix objectifs successivement attribués à l'adoption depuis les
Temps Modernes incluent l'institution d'un héritier, la régularisation des
filiations illégitimes et la protection des mineurs en difficulté familiale^. Tous
trois subsistent aujourd'hui à des degrés divers, même si le discours sur l'inté
rêt de l'enfant fonde officiellement l'adoption de mineurs^. De nos jours, l'a
doption peut être considérée à la fois comme tm instrument de protection dela
jetmesse et comme un mode d'établissement d'tme filiation socio-éducative et
socio-affective.
2. - Le nombre des adoptions a augmenté de façon significative et constante
dans la plupart des pays d'Etirope occidentale après 1945, pour atteindre un
maximum entre 1970 et 1985. Depuis lors, une certaine régression est consta-
tée^, due vraisemblablement à de multiples facteurs, parmi lesquels la diminu-
Pour un historique de l'adoption dans les législations européennes, voy. par exemple M.
ANCEL, L'adoption dans les législations modernes, 2ème éd., Sirey, Paris, 1958; J. CANIVET,
«Napoléon et l'adoption». Annales du notariat et de l'enregistiement, 1974, pp. 171-186; P.
FOETISCH, La filiation adoptive en droit comparé. Étude des législations de l'Europe occidentale,
Nouvelle Bibliothèque de droit et de jurisprudence, Lausanne, 1960; J. GOODY, The
Development of the Famibj and Marriage in Europe, Cambridge University Press, 1983; P.
NISOT, Lafiliation adoptive en droit comparé, Brian Hill, BruxeUes, 1926; J.H.A. VAN LOON,
Rapport sur l'adoption d'enfiints originaires de l'étranger. Conférence de La Haye de Droit in
ternational privé. Adoption, Doc. prél. n° 1, avril 1990, pp. 21-54.
- À cet égard, voy. infra.Ch. 1er, n°s 18-21.
- Au vu de la pratique, cediscours estparfois considéré comme véhiculant en fait les pré
occupation descandidats adoptants, souvent extrêmement motivés parce qu'ilestactuel
lement convenu de nommer le « désir d'enfant », ainsi que socialement et financièrement
favorisés et bienorganisés, face à des parents d'origine fréquemment démunis (voy. infra,
Ch. 2, respectivement n°s 168, et 125, 139 et 140). C'est ainsi par exemple qu'est parfois
prônée l'adoption systématique des enfants défavorisés placés sous mesure
protectionnelle (voy. infra, Ch. 2, n°s 97-98). La notion d'intérêt de l'enfant est certes
insuffisante (voy. infra. Ch. 1er,n° 30), et elle sera complétée par celle de droits au respect
de la vie privée et familiale de cliaque acteur de l'adoption, adopté, parents d'origine et
adoptants (voy. infra, n° 7, ainsi que Ch. 1er, n°s 31-63); elle reste cependant indispensable
face aux trafics en tous genres, qui réduisent l'enfant au rang de «bien », ou d'« objet » ,
ou face à la revendication, par les adultes, d'un prétendu « droit à l'enfant » (voy. infra,
respectivement Ch. 2, n°s 79-86, et Ch. 1er, n°s 59-61).
- À titred'exemple et sous toutes réserves quant au caractère comparable des données qui
suivent (notamment quant à l'inclusion éventuelle des reconnaissances d'adoptions réali
sées à l'étranger), le nombre d'adoptions réalisées en Alletmgne est estimé à environ 4 000
paran entre 1920 et 1923, à 11 224 (adoptions de mineurs enex-R.F.A.) en 1978 et à 7875
(adoptions de mineurs en ex-R.F.A.) en 1986; le nombre d'adoptions réaUsées en Grande-
Bretagne est estimé à 2 967 en 1926, à 24 831 (Angleterre et Pays de Galles) ou à 26 986
(Grande-Bretagne) en 1968 et à 7 201 (Angleterre et Pays de Galles) en 1987; le nombre
d'adoptions réalisées en Autriche est estimé à 1716 en 1961 et connaît une baisse continue
pour atteindre 919 en 1980 (pays faisant exception à la tendance générale); le nombre
d'adoptions réalisées en Belgique est estimé entre 13 et 29 paranentre 1901 et1930, à 4 095
en 1981 et à 1 014 en 1993; le nombre d'adoptions réalisées au Danemark en 1982 est estimé
entre 1 700 et 1 800; le nombre d'adoptions réalisées en France est estimé à une
cinquantaine en 1900, à 6 842 en 1985 et 6 085 en 1986; le nombre d'adoptions réalisées en
Grèce est estimé à environ 900 (adoptions de mineurs) en 1983; le nombre d'adoptions
réalisées en Irlandeest estimé à 381 en 1953,1 493 en 1967et 882 en 1985 (1 195 en 1984); le
nombre d'adoptions réalisées en Italie est estimé à une centaine par an au début du
vingtième siècle, à5294 en 1970 età2867 en 1979 (1 837 adoptions de mineurs en 1986); le
nombre d'adoptions réalisées au Luxembourg est estimé à environ une centaine au total
pour les années 1924 à 1956, à 180 en 1975 età 96 en 1980; le nombre d'adoptions réalisées
aux Pays-Bas est estimé à 40 en 1957, à 355 en 1958, à 2 388 en 1981 et à 1 375 en 1985; le
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tion du nombre d'enfants adoptables, en Occident et même à l'échelle mon-
diale^, le renforcement des garanties de respect des droits des enfants et des
parents d'origine et de la lutte contre les trafics, la prise de conscience, alors
que la génération des adoptés des années '60 devient adulte, des difficultés de
l'adoption®, ainsi que de la nécessité de développer d'autres modes de
régulation des situations endofamiliales^. Cependant, l'adoption continue de
concerner chaque armée en Europe plusieurs dizaines de milliers de nouveaux
adoptés et leurs familles^o.
nombre d'adoptions réalisées au Portugal est estimé à 24 en 1967, 434 en 1978 et 272 en
1983; le nombre d'adoptiorvs réalisées en Suisse est estimé à une trentaine par an avant
1907, à 4 757 en 1974 et à 1 430 en 1986.
- Sources: pour l'Allenmgne: M. FLORSCH, «Adoption-Allemagne »,Rev. int. dr. comp., 1985,
pp. 525-538, sp. p. 526; I. BAER, «The Development of Adoptions in the Fédéral RepubUc
of Germany », in R.A.C. HOKSBERGEN (éd.). Adoption in worldwide Perspective, Swetsand
Zeitlinger, Lisse, 1986, pp. 169-173, sp. p. 172; E. JAYME, «L'adoption internationale-
R.F.A. », Rapport national au XlIIème Congrès international de droit comparé, Montréal,
1990, p. 7; pour la Grande-Bretagne: S.M. CRETNEY, Eléments of Fatnihj Law, Sweet and
Maxwell, Londres, 1987, p. 192; T. HALL, «The Adoption Révolution in Britain », in
R.A.C. HOKSBERGEN (éd.), op. cit., pp. 57-78, sp. p. 74; Message du Conseil fédéral du 12
mai 1971 à l'Assemblée fédérale concernant la révision du Code civil suisse, p. 8; Office of
Population Census and Surveys Monitor; pour l'Autriche: A. RIEG, «Adoption-Autriche »,
Rev. int. dr. comp., 1985, pp. 558-572, sp. p. 572; pour la Belgique: Annulaire statistique de la
Belgique; Loi du 22 mars 1940 sur l'adoption. Rapport de la Commission de la Justice du
Sénat, Pasin., 1940, p. 147; J.M. PAUWELS, Beginselen van personen- en familierecht, t. 3,
Acco, Louvain, 1986, 1986, p. 90; J. Van HOUTTE, «Adoptie», Nieuive Tijdingen, 27/1988,
pp. 37-40, sp. p. 37; ainsi que les statistiques non publiées du Ministère de la Justice et de
l'Office des étrangers; pour le Danemark: T. SVENNÉ, «Family law », in H.
GRAMMELTOFT, B. GOMARD et A. PHILIP (éd.), Danish Law: a général Survey, G.E.C.
Gads Publishing House, Copenhagen, 1982, pp. 83-95, sp. p. 95;pour la France: M. ANCEL,
L'adoption dans les législations modernes, 2ème éd., Sirey, Paris, 1958; MINISTÈRE de la
JUSTICE, Annuaire statistique dela Justice, La Documentation française, Paris; pour la Grèce:
E. MOSCHOS SASSA, «The Rights of Children in Greece », in Laiv and the Status of the
Child, vol. 2, Ed. Anna Mamalakis Pappas et United Nations Institute for Training and
Research, 1983, pp. 347-409, sp. p. 385; pour l'Irlande: A.J. SHATTER, Family Law in the
Republic of Ireland, 3ème éd., Wolfound Press, Dublin, 1986, sp. p. 632; pour l'Italie: E.
BRAND, « Adoption-Italie », Rev. int. dr. comp., 1985, pp. 631-651, sp. pp. 635-636; L.
WEISS, Note introduttive alla lege 184, Cedam, Padoue, 1989, pp. 83-84; pour le Luxembourg:
A. VALLENDER, « L'adoption ... », in ASSOCL\TION LUXEMBOURGEOISE POUR LA
PROPAGATION DE L'ADOPTION, Adoption ou insémination artificielle?, non daté, pp. 13-
44, sp. p. 28; pour les Pays-Bas: M.F. PAPANDREOU, «Adoption-Pays-Bas », Rev. int. dr.
comp., 1985, pp. 653-669, sp. p. 655; Message du Conseil fédéral du 12 mai 1971 à
l'Assemblée fédérale concernant la révision du Code civil suisse, p. 8; pour le Portugal:F.M.
PEREIRA COELHO, « Adoption-Portugal », Rev. int dr. comp., 1985, pp. 671-686, sp. p.
672; pour la Suisse: M. FLORSCH, « Adoption-Suisse », Rev. int. dr. comp., 1985, pp. 685-
700, sp. p. 700; C. HEGNAUER, « L'adoption. La loi et son application », in Conférence
nationale suisse de l'action sociale. Droit delafiliation et de l'adoption, Berne, 1981,pp. 49-65,
sp. pp. 50 et 54; OFFICE FÉDÉRAL de la STATISTIQUE, Annuaire statistiqtie de la Suisse,
Birkhaûser, Bâle.
7 Pour une analyse des causesde cetteévolution,voy. infi-a. Ch.2, n°s 75-76 et 90.
^ À cetégard, voy. infia. Ch. 1er, n°s 22-23 et Ch. 10.
9 Situations dans lesquelles un mode de régulation juridique est recherché (par exemple,
mais pas exclusivement, l'adoption), pour les relations unissant un enfant et l'un de ses
parentsou alliés (conjoint d'un auteur, grand- parent,oncleou tante, frère ou sœur,...) qui
en assure l'éducation. Voy. infra. Ch. 3.
Selon l'estimation du Comité Économique et Social des Communautés Européennes (Avis
sur l'adoption, 1er juillet 1992, Soc/218 - CES 807/92, p. 3), entre 30000 et35000 adoptions
auraient été réalisées chaque année à cette époque dans l'Europe des Douze.
Introduction
L'intérêt contemporain pour l'adoption se manifeste également par l'im
portance des travaux scientifiques, des réformes législatives successives et des
textes internationaux qui Itii sont consacrés^
Institution aux origines anciermes, l'adoption conserve donc toute son ac
tualité et justifie une attention renouvelée. Celle-ci se manifeste dans la
présente thèse par ladétermination deson objet (§ 1er) etdesaméthode (§ 2).
§ 1er. L'OBJET DE LA RECHERCHE
3. - La thèse que la présente recherche se propose de développer, unit deux
propositionscomplémentaires. D'une part, l'adoption peut être considérée
commeune «relation triangulaire » (I). D'autre part, la loi poursuivrait comme
objectif enlamatière la recherche d'im équilibre des droits enprésence (II).
I. L'adoption de mineurs, une « relation hiangulaire »
A. La notion de triangle adoptif
4. - L'adoption peut être considérée comme ime «relation triangulaire entre
trois principales catégories d'acteurs^^: l'adopté - les auteurs d'origine - le(s)
(candidats) adoptant(s).
Cette description s'applique adéquatement à l'adoption de mineurs^^, na
tionaux ou étrangersi6. Celle-ci sera étudiée au travers des règles du droit
Pour une description du droit international conventionnel en la matière, voy. J.H.A. VAN
LOON, Rapport sur l'adoption d'enfants originaires de l'étrangei', Conférence de La Haye de
Droit international privé. Adoption, Doc. prél. n° 1, avril 1990, pp.159-185; pour un relevé
non exhaustif des travaux scientifiques à portée internationale en la matière, voy. M.
VERWILGHEN et coll.. L'adoption intermtionale en droit belge, Bruylant, Bruxelles, 1991, p.
17; en cequi concerne les textes internationaux, voy. infra, Ch. 1er, n°s 19-20.
Ces propositions pourraient en outre faire l'objet de longs développements interdiscipli
naires, notamment dans le champ de la psychologie, de la sociologie, voire même de la
philosophie ou de la théologie.
13 Triangulaire: «Quiesten forme de triangle...; fig.: qui sefait entre trois groupes... » (Petit
Larousse, 1967).
'4 Par « acteur social », on entend, selon C. DEBUYST (« Présentation et justification du
thème» in Acteur social et délinquance, Mardaga, Bruxelles, 1990, sp. pp. 25-26) et F.
TULKENS et M.F. LAMBERT, (« Le placement familial: problèmes socio-juridiques », in
M.T. MEULDERS-KLEIN, Adoption etformes alternatives d'accueil, Story-Scientia, Bruxelles,
1991, pp. 133-152, sp. p. 134), un sujet actif, porteur d'un point de vue propre lié à sa posi
tion sociale, à son histoire et à ses projets, capable à la fois de faire valoirce point de vue et
de reconnaître l'éventuelle légitimité du point de vue de l'autre.
L'adoption de majeurs, qui ne requiert en principe pas le consentement des auteurs d'origine
(voy. parexemple les art. 348 et 349 du C. civ. belge), présente de ce fait un caractère net
tement moins « triangulaire ». En raison de cette spécificité et de sa moindre fréquence
(voy. infra, Ch. 4, n° 229), elle ne fera pasl'objet d'un exposé systématique dans la présente
recherche.
L'adoption d'enfants étrangers sera envisagée dans la mesure où le droit interne des pays
étudiés lui est applicable conformément aux règles de conflit de lois en vigueur. En
Belgique (art. 344 du C. civ.), celles-ci confèrent une place prépondérante au droit interne,
sauf, et avec des exceptions, en ce qui concerne la loi applicable au consentement de l'a
dopté et de sa famille d'origine, qui est la loi nationale de l'adopté: voy. notamment M.
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(comparé^^) des personnes, à l'exclusion du droit international privé, du droit
patrimonial et du droit social.
D'autres personnes sont cependant concernées par l'adoption. Les deux
familles élargies - d'origine et adoptive - tout d'abord, que l'adoptionprive ou
dote respectivement d'unmembre. Les multiples intervenants sociaux, psycho
logiques, administratifs et juridiques ensuite. La société dans son ensemble
enfin, dont l'intérêt suppose l'existence d'une politique adaptée de la famille
mais qui eninfluence également ladéfinition des objectifs et des moyens^®.
C'est donc sans les isoler de cet environnement que les relations nouées
entre les principaux acteurs de l'adoption seront abordées.
B. Intérêt de l'approche triangulaire
5. - L'approche de l'adoption en tant que «relation triangulaire », connue dans
une certaine littérature psychologique^^, est relativement nouvelle en droit,
spécialement en raison de la prise enconsidération simultanée des intérêts des
adoptants, de l'adopté et des auteurs d'origine.
Dans l'élaboration des législations et la pratique juridique, ime place im
portante a en effet traditionnellement été réservée aux adoptants^o, fréquem
mentorganisés en groupes de pression, alors que les auteurs d'origine restaient
leplus souvent absents du discours sur l'adoption. Les circonstances de fait ex
pliquent cettesituation que la réflexion doit cependant dépasser.
En outre, la différenciation du point de vue de l'adopté par rapport à celui
des familles adoptive et d'origine participe à l'évolution contemporaine en fa
veur de la reconnaissance de droits de l'enfant, évolution consacrée par la
Convention des Nations Unies du 20 novembre 1989.
VERWILGHEN, «L'établissement de la filiation adoptive internationale en Belgique », in
M.T. MEULDERS-KLEIN, Adoption etformes alternatives d'accueil, Stoiy-Scientia, Bruxelles,
1990, pp. 179-191 ainsi que M. VERWILGHEN et coll.. L'adoption intermtiomle en droit
belge, Bruylant, Bruxelles, 1991. Il en va de même dans de nombreux pays occidentaux;
pour l'Allemagne, la France et l'Italie, voy. par exemple SERVICE SOCIAL
INTERNATIONAL (édit.), Internai and intercountnj Adoption Laws, Kluwer, La Haye, jan
vier 1996.
II s'agira des législations desprincipaux pays d'Europe occidentale: voy. infra, n° 13.
«Qu'il s'agisse de parenté par le sang ou deparenté élective, le contenu des règles sociales
dépend d'abord et avant tout des intérêts privilégiés par la communauté » (M.T.
MEULDERS-KLEIN, «Questions posées par l'adoption», in M.T. MEULDERS-KLEIN,
Adoption etformes alternatives d'accueil, Story-Scientia, Bruxelles, 1990, p. 3,n° 2).
19 Voy. par exemple A.D. SOROSKY, A. BARAN et R. PANNOR, Tlie Adoption Triangle.
Sealed or opened Record: how thei/ affect Adoptées, Birth Parents and adoptive Parents, Anchor
Books, New York, 1984.
20 Àtel point que F. RIGAUX a parlé d'« impérialisme des adoptants »après laréforme belge
du droit de l'adoption en 1987: «Une politique de la filiation», in La filiation et l'adoption,
Éd. Jeune Barreau, Bruxelles, 1988, pp. 303-344, sp. p. 331; voy. dans le même sens C.
SACLIER, «International Perspectives of Adoption », in J. CARROLL et S. WILLIAMS,
Cliild Welfare in Europe. 7993 ; Implications for Adoption, Forum Européen pourla Protection
de l'Enfance, Bruxelles, 1993, pp. 9-15, sp. p. 10: l'adoption « tends to envolve principaliy
towards satisfying the desireof an adoptive family for a child ».
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Certes, les différents acteurs de l'adoption, singulièrement l'enfant et sa ou
ses famille(s), ne peuvent être artificiellement isolés ni opposés, au mépris de la
profonde solidarité et même de l'intégration de leurs intérêts. Les distinguer
clairement permet cependant de déterminer leur statut légal spécifique et de
déceler leurs éventuels conflits d'intérêts ou de droits.
6. - Ce type d'analyse offre un outil de réflexion utile.
Les législations occidentales comme les théories psychologiques contem
poraines sont en effet traversées par deux conceptions de l'adoption, complé
mentaires mais partiellement contradictoires, dont les différences d'accent en
traînent des pratiques divergentes. Un premier courant relève l'importance du
respect et de la préservation des origines de l'adopté, et suscite par conséquent
des interrogations quant à la place et au rôle de la famille d'origine dans l'adop
tion. Un second courant par contre, en soulignant les bienfaits de l'intégration
familiale de l'adopté dans la famiUe adoptive, justifie la nécessité d'ime rupture
avec la famille d'origine^i.
Le choix d'ime solution juridique à une question d'apparence technique^^
suppose fréquemment une option - à tout le moins implicite - en faveur de
l'tme ou l'autre de ces théories. La comparaison des statuts juridiques des
différents intéressés peut dès lors mettre en lumière les représentations
dominantes en matière d'adoption et contribuer éventuellement à leur remise
en cause.
n. La recherche d'un équilibre au sein du triangle adoptif
A. La notion
7. - La seconde hypothèse de départ de la recherche consiste dans le postulat
selon lequel im «juste équilibre entre les intérêts en présence est non seu
lement tme exigence d'efficacité de la norme juridique mais également tme ga-
21 Surces deuxcourants, voy. infra, Ch. 1er, n°s 27-28.
Par exemple: une adoption peut-elle être prononcée, dans l'intérêt de l'adopté, sans le
consentement de ses auteurs d'origine {infra, Ch. 6)1 L'adopté mineur bénéficie-t-il d'un
droit aux relations personnelles avec les auteurs d'origine après une adoption plénière
{infra, Ch. 9)?
Selon les termes d'une décision rendue en matière d'adoption par la Commission euro
péenne des droits de l'homme le 5 mars 1990: voy. Il diritto difamiglia e delle persane, 1990,
pp. 759-766, sp. p. 766.
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rantie d'équité sociale24. La recherche d'un équilibre entre les droits et les obli
gations des acteiirs concernés peut donc être considérée comme un objectif
souhaitable dans ime société démocratique^^, tant au moment de la réalisation
de l'adoption qu'après celle-ci.
L'appréciation de cet équilibre suppose, pour diminuer les risques d'arbi
traire et de subjectivité, le recours à des critères juridiquement établis. Le critère
légal traditionnel est l'intérêt de l'enfant; im critère complémentairesera cepen
dant proposé, à savoir les droits de l'homme (principalementle droit au respect
de la vie privée et familiale) et de l'enfant^^.
Ces deux notions sont garanties par plusieurs conventions internationales,
et singulièrement par la Convention des Nations Unies relative aux droits de
l'enfant et par la Convention européenne des droits de l'homme et des libertés
fondamentales (C.E.D.H.). La conformité des législations européennes à ces
dispositions internationales^^ constituera donc un élément d'appréciation es
sentiel de l'équilibre du triangle adoptif.
Sur le plan philosophique, M. LÉGAUT (L'homme à la recherche de son humanité, Aubier,
Paris, 1971,pp. 16 et 18) considère l'amour et la paternité (ou la maternité vraisemblable
ment) comme des biens « d'une grande exigence, non seulement parce qu'ils demandent
beaucoup mais surtout parce qu'ils ne restent proprement eux-mêmes et ne conservent
leur efficacité que si l'homme respecte dans leur recherche sa propre grandeur. Ces biens
sontstrictement hors de saportée quand il nepeutpas les obtenir sans blesser ce qui est essentiel
à sa noblessed'homme, en particuliersans nuire nécessairement et defaçon inémédiaUe a cer
tains êtres, notamment à ceux dont il a humainement la charge» et sans doute de façon gé
nérale aux plus faibles. « Nul nepeutgrandirdans sonhumanité enpiétinantautrui, en lelésant
gravement, même si celui-ci en porte quelque peu la responsabilité. Nul n'a le droit d'en courir le
risque, fût-il des plus restieints, fût-ce avec quelques regrets... » (c'est l'auteur de la présente
étude qui souligne).
Dans le même sens à propos des procréations médicalement assistées, voy. M.T.
MEULDERS-KLEIN, « Le droit de l'enfant faceau droit à l'enfant et les procréations médi
calementassistées », Rev. trim. dr. civ., 1988, pp. 645-672, sp. p. 645: « c'est une vérité pre
mière que les droits fondamentaux de l'homme ne peuvent s'exercer au détriment les uns
des autres, et il ne peut y avoir de solution positive aux problèmes qui nous préoccupent
que dans une approche conciliatrice des droits, des intérêts et des aspirations de ceux qui
sont directement intéressés dans l'œuvre procréatrice. »
Sur ces deux notions et sur leur complémentarité, voy. infra. Ch. 1er, n°s 17-30 et 31-63.
- La référence aux instruments internationaux, et notamment à la Convention européenne
des droits de l'homme et des libertés fondamentales et à la Convention relative aux droits
de l'enfant, devra être entendue soit de lege lata soit de legeferenda, en fonction de leur appli
cabilité directe éventuelle en chaque matière et dans chaque ordre juridique envisagé.
L'étude comparative de cette question dépasse les limites de la présente thèse et ne sera
pas abordée.
- Pour les principes dégagésendroit belge, voy. par exemple, à propos de la C.E.D.H.: Cass.,
10 mai 1985 et 6 mars 1986 (en matière de filiation), R.C.J.B., 1987, pp. 5 et 8 et note F.
RIGAUX, « Le partage d'attribution entre le législateur et le juge»;J. VELU et R. ERGEC,
La Convention européenne des droits de l'homme, Bruylant, Bruxelles, 1990, n°s 98-101
(principes généraux), 391 (art. 6 de la C.E.D.H.), 647 (art. 8), 696 (art. 12) et 137 (art. 14); en
ce quiconcerne la Convention relative aux droits de l'enfant: Cass., 11 mars 1994, Pas., 1994, p.
247 et obs. J.d.J.; M. BOSSUYT, « La Convention des Nations Unies sur les droits de l'en
fant >>, Rev. univ. dr. h., 4/1990, pp. 141-144, sp. p. 144; E. DEJONGHE et I. LAMMERANT,
« Les candidats réfugiés nonaccompagnés, de lege lata et de lege ferenda », J.T., à paraître, fé-
vrier-mars 1998, sp. n°s 6-12; E. KRINGS, « La mise en œuvre de la Convention des
Nations Unies sur les droits de l'enfant en droit interne », in M.T. MEULDERS-KLEIN, La
Convention sur les droits de l'enfant et la Belgique, Story-Scientia, Bruxelles, 1992, pp.71-86; V.
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B. Intérêt et limites de cette approche^^
8. - L'intérêt de l'approche présentée réside dans la confrontation des législa
tions nationales avec les principes des droits de l'homme et de l'enfant interna
tionalement reconnus et en perpétuelle évolutiorf^.
Elle représente également un « biais privilégié » par lequel le droit subit les
« interpellations lancées de l'épaisseur du tissu social »30.
9. - Parce qu'ils « reflètent... des conceptions de l'homme et du droit... sujettes
à caution et à tout le moins dépendantes de l'histoire », les droits fondamen
taux n'apportent cependant « pas de réponse définitive » aux interrogations
qu'ils suscitent^i, et peuvent en conséquence être ressentis comme créant ime
insécurité préjudiciable^^.
Le recours fréquent aux droits de l'homme pour légitimer la remise en
cause de normes nationales inadéquates comporterait également un risque de
banalisation des droits fondamentaux^s, voire « viderait les lois nationales de
leur contenu par l'interprétation évolutive et téléologique d'organes juridic
tionnels supranationaux » et augmenterait de ce fait la « confusion » et le « flou
des libertés et droits protégés »34.
POULEAU, « Propos sur l'applicabilité (directe ?) de la Convention des droits de l'enfant
dans l'ordre juridique interne belge », Rev. trim. dr. fam., 1991, pp. 495-511; J.
VERHOEVEN, « La mise en oeuvre de la Convention des Nations Unies sur les droits de
l'enfant. Observations en droit des gens », in M.T. MEULDERS-KLEIN, La Convention sur
les droits de l'enfant et la Belgique, op. cit., pp. 61-70.
- Pour une approche critique en droit comparé, notamment avec une comparaison des solu
tions néerlandaise et française, voy. par exemple M.T. MEULDERS-KLEIN,
« Internationalisation des droits de l'homme et évolution du droit de la famille: un voyage
sans destination? », in Intermtiomlisation des droits de l'homme et évolution du droit de la fa
mille, L.G.D.J., 1996, pp. 179-213, sp. pp. 196-199.
Ces notions, brièvement esquissées en termes d'Introduction, seront développées tout au
long de la présente thèse, et notamment au Chapitre 1er.
29 Voy. notammentM.T. MEULDERS-KLEIN, « Internationalisation des droits de l'homme et
évolution du droit de la famiUe: un voyage sans destination? », in Intermtbmlisation des
droits de l'homme et évolution du droit de lafamille, L.G.D.J., 1996, pp. 179-213, sp. p. 187: « on
s'en aperçoit dans l'interprétation 'téléologique' et 'évolutive' donnée par la Cour
(européenne des droits de l'homme) dans les arrêts rendus 'à la lumière des conditions ac
tuelles' et non pas à la lumière des conditions de l'époque où fut signé le traité ... ».
J. FIERENS, « Aspects juridiques des coupures de gaz et d'électricité », Rev. interdise,
d'études jurid., 1986, pp. 65-98, sp. p. 67; cette étude contient une réflexion sur la fonction
des droits de l'homme dans un domaine juridique d'apparence technique.
Idem pp. 66-67.
p. SENAEVE, «Van Marckx tôt Vermeire: 2 1/2 jaar rechtspraak van het Straatsburgse
Hof (deel 3) », F.j.R., 1991, pp. 244-247, sp. n° 66. Voy. également M.T. MEULDERS-
KLEIN, « Internationalisation des droits de l'homme et évolution du droit de la famille: un
voyage sans destination? », in Intermtiomlisation des droits del'homme et évolution du droit de
lafiimille, L.G.D.J., 1996, pp. 179-213, sp. pp. 187 et 200-203.
33 Idem.
3"^ M.T. MEULDERS-KLEIN, « Famille et justice: à la recherche d'un modèle de justice »,
Rapport de synthèse et conclusions générales, in M.T. MEULDERS-KLEIN (sous la direc
tion de). Familles et justice. Justice civile et évolution du contentieux familial en droit comparé,
Bruylant/L.G.D.J., Bruxelles/Paris, 1997, pp. 601-639, sp. p. 609. Voy. également M.T.
MEULDERS-KLEIN, « Internationalisation des droits de l'homme et évolution du droit de
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L'analyse d'une situation familiale en termes de droits à reconnaître à
chaque intéressé pourrait engendrer une individualisation excessive des solu
tions recherchées, au détriment du maintien de la solidarité35.
Enfin, la mise en avant des droits de l'enfant a pu être perçue comme un
«discours simplificateur et manichéen dont la fonction politique principale est
... de prétendre doter d'une nouvelle légitimité l'intervention de l'État dans la
sphère privée
10. -Ces limites de l'approche contemporaine des droits de l'homme, si elles
doivent être nuancées, ne peuvent être niées. Elles n'autorisent cependant pas
non plus l'exclusion des droits fondamentaiix, «ces valeurs fragiles, perpéhiel-
lement à reconquérir du champ de la réflexion. Elles incitent plutôt à la re
cherche incessante d'un équilibre entre l'interprétation évolutive des textes etle
besoin de sécurité juridique, entre la garantie des droits fondamentaux et le
respect de l'autonomie des États, entre le respect de l'individu etl'organisation
de la solidarité: la Convention européenne des droits de l'homme et des
libertés fondamentales elle-même trace la voie en reconnaissant que toute
liberté trouve sa limite dans le respect de celle d'autrui.
L'analyse de l'adoption en termes de droits de l'homme constitue certes un
défi, le défi d'une critique constructive qui, en toute conscience des risques de
l'aventure, ambitionne de dégager des solutions concrètes pourle législateur et
le praticien. Elle présente alors l'intérêt considérable de concilier des valeurs
diversifiées qui font la richesse de notre société. En outre, elle sera abordée, non
sous im angle exclusivement individualiste, mais en analysant l'adoption
comme un réseau de relations entre deux familles et un enfant placé « quelque
part » entre eUes.
§ 2. LA MÉTHODE
11. - Dans la recherche d'unéquilibre ausein du triangle adoptif, il sera fait ap
pel àla méthode interdisciplinaire (I) et àla méthode comparative (n).
L La méthode interdisciplinaire
12. -L'approche interdisciplinaire de l'adoption concerne principalement la
psychologie et, dans une moindre mesure, la sodologie^^.
la famille; un voyage sans destination? », in Internationalisation des droits de l homme et
évolution du droit de la jhmûle, L.G.D.J., 1996, pp.179-213, sp. pp. 190 et 211.
35 M.T. MEULDERS-KLEIN, «Vie privée, vie familiale et droits de l'homme », Rev. int. dr.
camp., 1992, pp. 767-794, sp. p. 794. Voy. également M.T. MEULDERS-KLEIN,
« Internationalisation des droits de l'hommeet évolution du droit de la famille: un voyage
sans destination? », in Internatiomlisation des droits de l'homme et évolution du droit de /fl/«-
imVZe, L.G.D.J., 1996, pp. 179-213, sp. pp. 209-210.
36 1. THÉRY, «Nouveaux droits de l'enfant, la potion magique? », Esprit, mars-avril 1992, pp.
5-30, sp. pp. 14 -15.
37 M.T. MEULDERS-KLEIN, «Le droit de l'enfant face au droit à l'enfant et les procréations
médicalement assistées »,Rev. trim. dr. civ., 1988, pp. 645-672, sp. p. 672.
En ce qui concerne les statistiques, leur interprétation devra être effectuée avec prudence,
dans la mesure où elles sont difficilement comparables entre pays.
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Elle permettra d'approfondir certaines notions, tel l'intérêt de l'enfant, uti
lisées par le droit sans que celui-ci puisse (ou veuille) toujours les définir de fa
çon autonome, hors le recours à d'autres disciplines. Elle contribuera de la
sorte à restreindre la part de subjectivité à l'œuvre dans le choix et l'évaluation
des solutions juridiques. Elle complétera également la connaissance concrète
du processus de l'adoption.
Cette approche, menée par un jtiriste, comporte nécessairement certaines
difficultés, notamment celle de «sur-codage » des autres disciplines par le
droit39. Mais il en va de même dans la pratique juridique, où c'est au juge qu'il
revient de trancher.
Si cependant la méthode interdisciplinaire se fonde sur tine tentative hon
nête d'appréhension du langage et de la logique interne d'autres discours rela
tifs à l'adoption^o, leiir permettant d'interroger l'intervention du droit dans la
relation adoptive, « l'interdisciplinarité critique » présentera cet « intérêt
d'émancipationet de démystification qui la justifie fondamentalement.
II. La méthode comparative
13. - L'approche comparative des principaux pays d'Europe occidentale42 per
mettra d'évaluer des solutions nationales diversifiées à l'aune du patrimoine
39 À cet égard, voy. F. OST, «Questions méthodologiques à propos de la recherche interdis
ciplinaire en droit », Rev. interdise, d'études jurid., 6/1981, pp. 1-29.
À cet égard, les différences culturelles entre les différentes sociétés étudiées par les
sciences humaines (de nombreuses études sur l'adoption proviennent par exemple du
monde anglo-saxon) ne doivent pas être sous-estimées ni, pour les travaux datant de plus
d'une dizaine d'années, l'évolution sociale.
F. OST, « Questions méthodologiques à propos de la recherche interdisciplinaire en
droit », Rev. interdise, d'études jurid., 6/1981, pp. 1-29,sp. pp. 26-27.
42 - Allemagne, Angleterre, Autriche, Belgique, Danemark, Espagne,Finlande, France, Grèce,
Irlande, Italie, Luxembourg (Grand-Duché de), Norvège, Pays-Bas, Portugal, Suède,
Suisse; soit les pays de l'Union Européenne, plus la Norvège et la Suisse.
- Lorsqu'il sera question de l'Allemagne, il s'agira, conformément au Traitéde réunification
du 31 août 1990 (Einigungsvertrag,B.G.B. 1. Il, 885f. 1990, vig. 03/10/ 90,art. 8), du B.G.B.
hérité du droit de l'ex-R.F.A. En ce qui concerne l'adoption, celui-ci est en effet applicable
sur tout le territoire de l'Allemagne réunifiée, à l'exclusion du Code civil de l'ex-R.D.A. À
propos des dispositions transitoires, voy. la Sixième Partie de la Loi d'Introduction au
B.G.B. (B.G.B. 1. 111 499-1, 230-236). Pour un commentaire relatif à cette évolution du droit
allemand, voy. R. FRANK, «Germany: Family Lawafter Reunification », jotirml ofFamihj
Law, Annual Survey of Family Law, 1990, pp. 335-347.
- Pour rappel, la Belgique est dotée d'une structure fédérale, qui répartit comme suit les
compétences en matière d'adoption. Au titrede « règle du droit civil relative au statut des
mineurs et de la famille », l'adoption appartient,en ses conditions, procédureet effets, à la
compétence de l'État fédéral. La « politique familiale » et la « protection de la jeunesse »
(telle que définie par la loi), notamment le placement protectionnel et l'agrément des or
ganismes d'adoption, sont par contre confiés à l'action des Communautés fédérées. Art. 5,
§ 1er, II, 1° et 6° de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles, tel que
modifié par la loi du 8 août 1988. Ce type de répartition suscite bien entendu des pro
blèmes de délimitation des compétences respectives, dans les subtilités desquelles la pré
sente thèse ne peut prétendre rentrer; elle exposera la situation actuelle, en soulignant no
tamment les lacunes créées par l'absence de coordination entre les différentes instances
compétentes.
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commun que constituent les droits de l'homme et de l'enfant^S; l'objectif pour
suivi ne réside pas dans l'uniformisation des législations internes mais dans la
conciliation de diverses traditions juridiques, familiales et sociales avec les
droits fondamentaux44. Inversement, la définition même du contenu de ces
droits fondamentaiix est influencée par la présence ou l'absence de certains
principes juridiques communs dans la majoritédes États européens^s.
Concrètement, l'approche comparative procédera par l'analyse dite
«horizontale », sélectionnant à propos de chaque question les législations les
plus significatives, et non par la description «verticale» des différents
systèmes juridiques considérés séparément. L'étude critique des questions
essentielles posées par l'adoption sera ainsi délibérément favorisée, plutôt que
la connaissance des rouages internes de chaque législation européenne, qui ne
seront donc pas décrits de façon exhaustive.
14. - La recherche d'im « juste équilibre entre les intérêts » des acteurs du tri
angle adoptif constitue donc l'objet de la présente thèse, développé au travers
d'une approche critique des principales législations d'Europe occidentale.
Après ime présentation des fondements puis des réalités de l'adoption
contemporaine (Tifa-e premier), la phase de réalisation (Titre 2) et les effets per
sonnels de l'adoption (Titre 3) seront successivement envisagés. Un glossaire et
la table des matières se trouvent à la fin de l'ouvrage; im bref plan de la thèse
Par ailleurs, le droit civil belge fait actuellement l'objet d'un projet de réforme fondamen
tal, développé, durant toute l'année 1997, au sein d'un groupe de travail réuni par le
Ministère de la Justice. Aucun texte définitif n'a cependant été publié; leprojet de réforme
ne fera donc pas l'objet d'un examen exhaustif dans le cadre de la présente étude.
Certaines propositions de modifications essentielles seront cependant citées, sur base du
texte provisoire daté du 1er décembre 1997.
- Le droit grec a fait l'objet d'une réforme introduite par la loi 2447 du 30 décembre 1996.
Aucune traduction de cette loi n'étant disponible à la fin de l'année 1997, elle n'a pu être
prise en considération par la présente thèse. Pour une présentation du projet de loi, voy. I.
DELIYANNIS, « Greece. Reforming the Law of Adoption », in A. BAINHAM (éd.), The
Intermtional Surveij ofFamibj Law 2995, Martinus Nijhoff, La Haye, 1997, pp. 179-196.
- Le Rmjaume-Uni connaît différentes législations, au contenu généralement analogue, ap
plicables respectivement en Angleterre et au Pays de Galles, en Ecosse et en Irlande du
Nord. Pour plus de clarté, seule la législation applicableen Angleterresera étudiée.
- La C.E.D.H. a été ratifiée par tous les pays étudiés, qui ont également accepté le droit de
recours individuel et la juridiction obligatoire de laCourde Strasbourg.
- Pareillement, la Convention des Nations Unies relative aux droits de l'enfant est ratifiée par
tous les pays étudiés.
Voy. en ce sens M.T. MEULDERS-KLEIN, « Internationalisation des droits de l'homme et
évolution du droit de la famiUe: un voyage sans destination? », in Intei-natiomlisation des
droits de l'homme etévolution du droit de lafamille, L.G.D.J., 1996, pp. 179-213, sp. p. 186.
La Commission et la Cour européennes des droits de l'homme utilisent l'argument
(complémentaire mais important) de la présence ou de l'absence d'un principe juridique
dans la majorité des États membres, pour fonder ou rejeter l'existence d'une violation de la
Convention: voy. notamment P. SENAEVE in «Van Marckx tôt Vermeire: Il Ml jaar
rechtspraakvan het Straatsburgse Hof », F./.R., 1991, pp. 195-199,224-227 et 244-247, sp. n°
64.
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ainsi qu'une liste des principaux instruments internationaux étudiés, avec les
références aux numéros dans lesquels ils sont présentés, sont à la disposition
du lecteur, pour sa facilité, sous la forme d'im « signet ».
Titre Premier.
RÉALITÉS DE L'ADOPTION CONTEMPORAINE
Titre 1er 15
15. - L'adoption contemporaine, si elle est concrètement réglée par des disposi
tions légales de droit interne et de droit international privé dans chaque ordre
jtiridique, se fonde sur de grands principes internationalement consacrés, prin
cipalement l'intérêt de l'enfant et les droits de l'homme et de l'enfant (Ch. 1er).
L'« image-type » de l'adoption pour l'homme contemporain est celle de
l'adoption hétérofamiHale, c'est-à-dire l'adoption entre personnes qui n'étaient
préalablement liées par aucun lien de parenté ni d'alliance, l'adoption dite
« caritative » (Ch. 2). La réalité actuelle comprend cependant tm pourcentage
important d'adoptions dites endofamiliales, au sens large, réalisées entre des
personnes préalablement liées par pareil lien de parenté ou d'alliance (Ch. 3).
La réglementation de ces deux types d'adoption mérite d'être décrite de façon
distincte, dans la mesure où les acteurs concernés peuvent être très différents.
Enfin, l'analyse, en termes d'équilibre du triangle adoptif, de la réalité de
l'adoption contemporaine en Europe occidentale, ne serait pas complète sans
im aperçu de la nature (contractuelle, judiciaire ou administrative) et de la
typologie (adoption simple ou plénière, de mineurs ou de majeurs) de
l'institution dans les différents systèmes juridiques considérés (Ch. 4).
Chapitre 1er. FONDEMENTS DE L'ADOPTION CONTEMPO
RAINE
16. - Le Code Napoléon concevait l'adoption comme un contrat établi entre un
adoptant âgé de plus de cinquante ans et resté sans descendance légitime, et un
adopté majeur. Dans ces circonstances, l'adoption assurait essentiellement la
transmission d'im nom et d'un patrimoine^.
Durant tout le vingtième siècle, la conception de l'adoption a considérablement
évolué. L'adoption est aujourd'hui essentiellement présentée comme une insti
tution de protection de l'enfant fondée sur l'intérêt de celui-ci (Section 1ère).
Souvent consensuelle, l'adoption, simple ou plénière^, hétéro- ou endofami-
liale3, tente également de rencontrer les intérêts parfois contradictoires de
l'adopté, des adoptants et de la famiUe d'origine. La recherche d'im juste équi
libre au sein du triangle adoptif sera donc proposée comme fondement com
plémentaire de l'adoption (Section 2). La mise en œuvre de ces deux notions
(intérêtde l'enfant et juste équilibre au sein du triangle adoptif) soulignela res
ponsabilité de l'État en matière d'adoption (Section 3).
Section 1ère. L'INTÉRÊT DE L'ENFANT
17. - Le droit fonde l'adoption sur l'intérêt de l'enfant (Par. 1er). H convient dès
lors de vérifier dans les faits si l'adoption rencontre effectivement l'intérêt de
l'adopté (Par. 2), avant d'envisager ime définition de la notion (Par. 3) et
d'évaluer sa nécessité et ses limites (Par. 4).
§ 1er. L'INTÉRÊT DE L'ENFANT,FONDEMENTJURIDIQUE DE L'ADOPTION
18. - Toutes les législations européennes^ fondent expressément l'adoption
(hétéro- ou endofamiliale) de mineurs sur l'intérêt de l'adopté, lequel peut être
désigné par des termes variés: « justes motifs » et « avantages pour l'adopté »
Voy. par exemple J. CANIVET, « Napoléon et l'adoption », Ann. not. et enreg., 1964, pp.
171-186.
Sauf mention contraire, le présent chapitre traite indifféremment des deux formes d'adop
tion. Pour rappel, l'adoption plénière coupe en principe intégralement les liens juridiques
de l'enfant à l'égard de la famille d'origine, pour l'intégrer entièrement dans la famille
adoptive, tandis que l'adoption simple intègre l'enfant dans la famille adoptive tout en
maintenant des liens légaux avec la famille d'origine: voy. infra, Ch. 4 et 8-10.
Sauf mention contraire, le présent chapitre traite également indifférenunent de ces deux
types d'adoption. Pour rappel, l'adoption hétérofamiliale concerne des personnes, adop
tantes) et adopté, qui n'étaient préalablement unis par aucun lien de parenté ni d'alliance
(voy. infra, Ch. 2), alors que l'adoption endofamiliale, au sens large, est utilisée entre per
sonnes préalablement unies par pareil lien de parenté ou d'alliance (voy. infia, Ch. 3).
Allemagne: § 1741.1 et 1745 du Angleterre: s. 6 de l'Adoption Act; Autriche: § 180.a
de l'A.B.G.B.; Belgique, art. 343du C. civ.;Danemark: art. 2 de la loi sur l'adoption; Espagne:
art. 176.1 du C. civ.; Finlande: art. 1er de la loi sur l'adoption; France: art. 353 et 361 du C.
civ.; Grèce: art. 2.1 et 8 de la loi sur l'adoption; Irlande: s 2 de l'Adoption Act de 1974; Italie:
art. 57 de la loi du 4 mai 1983 (adoption simple); Luxembourg: art. 343 du C. civ.; Norvège:
art. 2 de la loi sur l'adoption; Pays-Bas: art. 227.2 du C. civ.;Portugal: art. 1974-1 du C. civ.;
Suède: art. 6 du Ch. 4 du Code de la famille; Suisse: art. 264 du C. civ.
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(Belgique, Luxembourg), «bien-être» ou «bien» de l'enfant («welfare »)
(Allemagne, Angleterre, Autriche, Danemark, Finlande, Irlande, Suisse), «réel
avantage pour l'adopté» (Portugcd), «intérêt de l'adopté » (Espagne, France,
Grèce, Norvège, Suède), « intérêt supérieur de l'enfant » (Italie), « intérêt mani
feste de l'enfant » (Pays-Bas).
Face à l'internationalisation croissante de l'adoption (hétérofamiliale) et
atix abus que celle-ci a entraînés^, la Communauté internationale a également res
senti lebesoin de se doter de textes de plus en plus précis visctnt à protégerl'in
térêt de l'adopté.
19. - Sous l'égide du Conseil de l'Europe, une Convention européenne en matière
d'adoption d'enfants^ a été signée à Strasbourg le 24 avril 1967. Entrée en
vigueur le 26 avril 1968 et ratifiée au 3 mars 1997 par quinze pays'', elle tend,
par des dispositions non directement applicables (art. 1er et 2), à unifier les
principes et les pratiques européennes en matière d'adoption. Son article 8,
paragraphe 1er, stipule que «l'autorité compétente ne prononcera une
adoption que si elle a acquis la conviction que l'adoption assurera le bien de
l'enfant ».
Le 3 décembre 1986, l'Assemblée Générale des Nations Unies adopta tme
«Déclaration sur les principes sociaux etjuridiques applicables à la protection et au
bien-être des enfants, envisagés surtout sous l'angle des pratiques en matière
d'adoptionet de placement familial sur le plan national et international »8. Sans
imposer l'existence de l'institution adoptive dans chaque législation nationale,
cette déclaration propose, dans le cadre de l'aide aux familles, du placement
familial et de l'adoption, des garanties de respect des intérêts des mineurs, mais
aussi de ceuxde leur famille d'origine ainsi que de leur éventuellefamille d'ac
cueil ou adoptive^. Enson article 5, elle précise que «l'intérêt supérieur de l'en
fant ... devrait être la considération primordiale » en matière, notamment, d'adop
tion.
La Convention des Nations Unies relative aux droits de l'enjant^^, signée le 20
novembre 1989 et entrée en vigueur le 2 septembre 1990, était ratifiée au 2 jan-
^ Àcet égard, voy. infra, Ch. 2, n°s 79-86.
^ Ci-après citée «Convention européenne en matière d'adoption d'enfants ».
- Pays faisant l'objet de la présente étude: Allemagne, Angleterre (Royaume-Uni),
Autriche, Danemark, Grèce, Irlande, Italie, Norvège, Portugal, Suède, Suisse; autres pays:
Liechtenstein, Malte, Pologne, Roumanie.
- La France, l'Islande et le Luxembourg ontenoutresigné cette convention.
Doc. A/RES/41/85; ci-après citée «Déclaration de l'Assemblée Générale des Nations
Unies du 3 décembre 1986 » ou « Déclaration de l'Ass. Gén. des N.U. du 3 décembre
1986 ».
Pour un commentaire relatif à cette Déclaration, voy. notamment Implementation ofthe U.N.
Déclaration on social and légal Principles relating to the Protection and Welfare of Children,
Rapport du N.G.O.s Expert Meeting tenu à Vienne les 10 et 11 juin 1987 et organisé par le
Bureau International Catholique de l'Enfance, l'International Poster Care Organisation et le
Service Social International; et I. JANSEN, «Naar een V.N.-Verklaring inzake pleeggezin-
plaatsingen en (interlandelijke) adoptie », Tijdschrift voorfamilie en jeugdrecht, 1985, pp. 237-
242.
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vier 1996 par 186 États^i. Dans son article 21, elle stipule que « l'intérêt supé-
rieiir^^ (Je l'enfant estla considération primordiale » en matière d'adoption^^.
Le Comité économique et social des Communauté européennes a quant à lui
adopté à l'unanimité le 1er juillet 1992 tm Avis sur l'adoptiorf^ Celui-d
contient un appel à ime coopération interétatique entre les Douze ainsi qu'à
une prise en considération de l'adoption par le Conseil et par la Commission,
notamment dans le cadre de la libre circulation des personnes^s. L'avis formule
Pour une analyse de cette Convention, voy. notamment M. BOSSUYT, « La Convention
des Nations Unies sur les droits de l'enfant », Rev. tirtiv. dr. h., 1990, pp. 141-144; L.J.
LEBLANC, The Convention on the Rights of tlie Child. United Nations Lawmaking on Htitmn
Rights, University of Nebraska Press, 1995;M.T. MEULDERS-KLEIN (sous la direction de),
La Convention sur les droits de l'enfant et la Belgique, Story-Scientia, Bruxelles, 1992; M.T.
MEULDERS-KLEIN, « L'enfant, sujet ou objet de droit à la fin du XXème siècle ? », Child
Abuse and Neglect, novembre 1990, pp. 47-54; V. POULEAU, « À propos de la Convention
des droits de l'enfant. L'enfant, sujet de droits: enfin une réalité? », ].T., 1990, pp. 617-628.
À propos de la questionde son applicabilité directe, voy. supra, Introduction, note 27.
- Pour rappel, les pays faisant l'objet de la présente étude ont tous ratifié la Convention.
- Parmi les pays de l'Europe de l'Est et les États issus de rex-U.R.S.S., tous ont ratifié la
Convention.
- Parmi les 186 États parties figurent en outre les principaux pays d'origine des enfants
bénéficiant d'une adoption internationale. Les États-Unis, Oman, l'Arabie Saoudite, les
Émirats Arabes Unis, les Des Cook et la Somalie sont en effet les derniers États au monde à
n'avoir pas ratifié la Convention (lesÉtats-Unis l'ayant cependant signée).
Un débat sémantique significatif s'est développé autour de la version française de ce
concept d'« intérêt supérieur de l'enfant ». Les O.N.G.S françaises actives en matière de
droits de l'enfant ont ainsi pu écrire: « ... il faut entendre par là que l'intérêt de l'enfant
doit l'emporter systématiquement sur ceux des adultes ou de la société, sur des
considérations économiques ou culturelles» (GROUPE DES ASSOCIATIONS ET
BRANCHES FRANÇAISES DES ORGANISATIONS NON GOUVERNEMENTALES,
présidé et coordonné par L'INSTITUT DE L'ENFANCEETDE LA FAMILLE, 73 idées pour
l'application en France de la Convention des Nations Unies sur les droits de l'enfant du 20
novembre 1989,Rapport à Mme H. Dorihac de Borne, Secrétaire d'État chargé de la famille,
Paris, 27septembre 1990, p. 3).Selon I.THÉRY, qui critique cette interprétation, « l'adjectif
'supérieur' ... signifie évidemment 'bien compris' » et non « supérieur à tous les autres »
droits (« Nouveaux droits de l'enfant, la potion magique? », Esprit,mars-avril 1992, pp. 5-
30, sp. p. 27). Le recours à la version anglaise « best interests of the child » supprime toute
idée de concurrence entre les droits des enfants et ceux des adultes. Sur l'intégration des
notions d'intérêt de l'enfant et de viefamiliale de celui-ci, de même que sur la recherche
d'im équilibre entre les différents droits en présence, voy. infra, n°s 29-30et 31-63.
^3 L'article 3prévoyant quant à luique « dans toutes les décisions quiconcernent les enfants,
... l'intérêt supérieur de l'enfant doit être uneconsidération primordiale »; le texte consacré
à l'adoption est donc plus catégorique. Pour une présentation générale des principes posés
par la Convention en matière d'adoption, voy. infra, n° 66.
SOC/218-CES 807/92; ci-après cité « Avis du Comité économique et social des C.E. sur
l'adoption » ou «Avis du Com. Eco. et Soc. des C.E. sur l'adoption ».
Idem, p. 3. Bien que l'UnionEuropéenne ne possède pas de compétence propre en matière
d'adoption, la librecirculation despersonnes (et notamment des familles et des mineurs) sus
cite de nouvelles questions en la matière, dont les moindres ne sont pas le «forum shop
ping », c'est-à-dire la recherche par les adoptants de la loi « la plus favorable » (soit souvent
la moins rigoureuse) dans lesdifférents Étatsmembres, ou l'adoptiond'enfants du Sud de
l'Europe par des citoyens du Nord. La Commission Européenne g'est penchée sur la ques
tion, et a organisé à l'intention de professionnels un Séminaire Européen à Bruxelles en
mars 1993, suite auquel des recommandations ont été adressées aux États membres et à
l'Union européenne (voy. J. CARROL et S. WILLIAMS, Child V\^elfare in Europe. 1993:
Implications for Adoption, Forum Européen pour la Protection de l'Enfance, Bruxelles, 1993).
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également seize recommandations dont la première précise que «l'intérêt de
l'enfant doit toujours rester le fondement des législations, procédures et moyens
relatifs àl'adoption. C'est la philosophie qui inspire l'attitude de chacun des États
de la Commimauté ».
20. - Enfin, le 29 mai 1993, la dix-septième session de la Conférence de La Haye
de droit international privé a adopté la Convention surla protection des enfants et
la coopération en matière d'adoption internationale , entirée en vigueur le 1er mai
1995. Celle-ci est actuellement ouverte à la ratification, non seulement des
b-ente-six États membres de la Conférence, mais également des tirente États
ayant participé à la dix-septième session en qualité d'invités^^ ainsi qu'à l'ad
hésion de tout auti-e État^^. Au 25 septembre 1997, 17 pays avaient ratifié la
Convention et 1 y avait adhéré; en outre, 12 pays l'avaient signéé^^. Les États
parties sont le Mexique, la Roumanie, le Sri Lanka, Chypre, la Pologne, l'Es
pagne, l'Équateur, le Pérou, le Costa Rica, le Burkina Faso, les Philippines, le
Canada, le Venezuela, la Finlande, la Suède, le Danemark, la Norvège et Andorre,
soitdes paysd'origineet d'accueil^^.
La Convention a pour tiiple objet «d'établir des garanties pour que les
adoptions internationales aient heu dans l'intérêt supérieur de l'enfant et dans le
respect des droits fondamentaux qui lui sont reconnus en droit international »,
«d'instaurer un système de coopération entre les États contractants pour assu
rer le respect de ces garanties et prévenir ainsi l'enlèvement, la vente ou la
traite d'enfants » et « d'assurer la reconnaissance dans les États contractants des
adoptions réalisées selon la Convention » (art. 1er). Par cette Convention,
chaque État s'engage à désigner tme Autorité centrale compétente en matière
d'adoption internationale (art. 6). Toute adoption mettant en cause des per
sonnes résidant habituellement dans des États contractants nécessitera l'inter
vention, la surveillance et la coopération des Autorités centirales concernées
(art. 14-22)20. n ne s'agit donc pas seulement d'im texte tiraitant de droit
Celles-ci engagent notamment d'une part les États membres à ratifier laConvention de La
Haye sur la protection des ei\fants et la coopération en matière d'adoption internationale
(voy. infm, n° 20) età collaborer envue desamise enoeuvre, d'autre partlaCommission à
examiner laquestion desacompétence dans le domaine de lalibre circulation des mineurs
(J. CARROLL et S. WILLIAMS,op.cit., p. 44).
1^6 Art. 43. Tous les pays d'Europe occidentale étudiés dans la présente recherche sont
membres de la Conférence. En ce qui concerne les pays de l'Europe dite «de l'est », la
Hongrie, la Pologne, la Roumanie, la Slovénie et la République tchèque sont membres de
laConférence alors que l'Albanie, laBiélorussie, la Bulgarie et la Fédération de Russie ont
participé àla dix-septième session en qualité d'invités. L'ensemble des États invités est ex
trêmement représentatif des pays d'accueil et d'origine des enfants, circonstance qui
contribue à l'intérêt du projet.
Art. 44.
Parmi ceux-ci se trouvaient les États européens suivants: les Pays-Bas, le Royaume-Uni, la
Suisse, la France, le Luxembourg, l'Italie et l'Irlande. Tous ces pays, de même que,notam
ment, la Belgique (où un avant-projet de loi est en préparation et où la signature de la
Convention a étéannoncée en juillet 1997 par le Conseil des Ministres) envisageaient acti
vement la ratification de la Convention. En outre, par décret du 31 mars 1994 (M.B., 19 mai
1994), la Communauté française de Belgique a «approuvé »la Convention, cequi ne peut
cependant valoir ratification en l'absence d'un acte similaire passé au niveau fédéral.
Pour une analyse du succès de cette Convention, dans le cadre de la lutte contre les abus
de l'adoption internationale,voy. infra. Ch. 2, n° 88.
20 Pourun examen de cemécanisme, voy. infra, n° 67, Ch. 3,note 6et Ch. 5,n°s 264-265.
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international privé, mais également de la détermination d'une véritable
politique commune de l'adoption intemationale^i.
21. - La notion d'intérêt de l'enfant a donc été récemment expressément complé
tée, dans la Convention de La Haye sur la protection des enfants et la coopéra
tion en matière d'adoption internationale, par celle de « respect des droits fon
damentaux » reconnus à l'enfant en droit intemational22. En outre, on peut
considérer qu'au sens de la Convention relative aux droits de l'enfant, l'intérêt •
de l'enfant garanti par les articles 3 (de façon générale) et 21 (en matière d'a
doption) suppose le respect de « l'intégralité de tous les autres droits de l'en
fant stipulés » par la Convention^s. En matière d'adoption internationale par
exemple, on ne peut se satisfaire de la conviction selon laquelle l'enfant vivra :
mieux dans le pays d'accueil que dans le pays d'origine, pour postuler que l'a
doption relève de son intérêt; le respect de tous les droits de l'enfant, et no
tamment de la priorité accordée au maintien dans sa famille et sa culture d'ori
gine, font partie de l'évaluation de l'intérêt de l'enfant^^
I
L'intérêt de l'enfant est donc présenté par les droits internes et par le droit
international comme un fondement de l'adoption. Cette position repose sur le
postulat implicite selon lequel l'adoption rencontre dans les faits l'intérêt d'un
certain nombre de mineurs. La vérification du bien-fondé de ce postulat a-t-elle
été tentée ?
§ 2. L'INTÉRÊT DE L'ADOPTION À L'ÉPREUVE DES FAITS^S
22.-Certains enfants susceptibles d'être adoptés, surtout s'ils se trouvent à
l'étranger, souffrent de carences matérielles (en matière de nutrition, d'hygiène,
de soins médicaux...) d'origine socio-économique, auxquelles l'adoption ap
porte en principe un remède immédiat.
Tous les enfants en besoin d'adoption ont en outre subi des blessures psycho
logiques plus ou moins profondes, dues à l'abandon, aux carences affectives,
voire aux modifications successives de leur milieu de vie ou aux mauvais trai
tements éventuels. Quelles répercussions l'adoption a-t-elle sur cette situation ?
Les psychologues et autres praticiens des sciences humaines^^ soulignent
le pouvoir important de restructuration de soi du jeune enfant, pouvoir mis en
J.H.A. VAN LOON, Rapport sur l'adoption d'enfants originaires de l'étranger. Conférence de
La Haye de Droit international privé. Adoption, Doc. prél. n° 1, avril 1990,pp. 185-201.
Pour une approche du respect des droits de l'enfant comme fondement de l'adoption, voy.
infra, n'^ s 30 et 31-63.
23 N. CANTWELL, « Les droits de l'enfant aujourd'hui », Enfance majuscule, octobre-no
vembre 1995,pp. 27-29, sp. p. 28.
24 Idem; voy. également, à propos de la hiérarchie des mesures de protection de la jeunesse,
infra, n° 69.
25 Ce paragraphe neconcerne en principe que l'adoption hétérofamiliale, à l'exclusion de l'a
doption endofamiliale.
26 Voy. parexemple Abandon et Adoption, Autrement, février 1988, n° spécial; P.Bean (éd.).
Adoption, Tavistock, Londres, 1984; L. CASSIERS, « Le vécu de l'adoption », in M.-T.
MEULDERS-KLEIN, Adoption etformes altermtives d'accueil,Story-Sci^ntia, Bruxelles, 1990,
pp. 14-23; F. DELFIEU et J. de GRAVELAINE, Parole d'adopté, L |^|)nt, Paris, 1988; J.Y.
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œuvre par l'adoption qui agirait comme une véritable « thérapie naturelle »27
de l'abandon. Le fait d'être voulu et aimé contribuerait en effet à restaurer le
déficit narcissique de l'enfant, valoriserait son existence et lui permettrait de
dépasser son abandon: le désir des adoptants constituerait « l'antidote de
l'abandon »28.
L'expérience prouverait notamment que les séquelles des carences affec
tives précoces seraient globalement (mais pas toutes ni entièrement^^) réver
sibles, mais que leur répétition, en particulier du fait de ruptures successives de
placements, serait beaucoup plus déterminante pour l'avenir du mineur^®. La
filiation adoptive présente certes des phénomènes et des difficultés spécifiques,
liés par exemple aux traces de l'abandon, à la dette de reconnaissance de
l'adopté à l'égard de l'adoptant, à un sentiment de double loyauté envers ses
familles d'origine et adoptive, à l'élaboration d'un roman familial plus com
plexe et au questionnement stir ses origines. Les échecs de l'adoption existent^i.
Mais le mécanisme psychologique de l'adoption recèlerait en lui-même les élé
ments nécessaires au dépassement du traumatisme de l'abandon vécu par de
nombreux enfants.
23. - Les enquêtes menées dans les principaux pays occidentaux en vue de
vérifier la « réussite » de l'adoption tant nationale^^ qu'intemationale^s ont
HAYEZ et coll.. Un jour, l'adoption. Fleuras, Paris, 1988; R. HOKSBERGEN et N.
WALENKAMP, Adoptie uit de kinderschoenen, 2ème éd.. Van Loghum Slaterus, Deventer,
1986; R. HOKSBERGEN, « Adoptie en omgaan met paradoxen », in P. SENAEVE (éd.)
Adoptie, Acco, Louvain, 1990, pp. 347-361, sp. pp. 351-358; L'adoption, Lieux de l'enfance, n°
spécial, 1 et 2/1985; S. LEBOVICI et M. SOULÉ, ha connaissance de l'enfant par la psychana
lyse, Sème éd., P.U.F., Paris, 1989, sp. pp. 440-447; G. MIRENTCHU, L'adoption, voyage au
bout d'un désir, La Découverte, Paris, 1989; J. SMITH et F. MIROFF, Yoii're our Child: the
Adoption Expérience, Madison Books,New York, 1987; P. VERDIER, L'adoption aujourd'hui.
Après les réformes administratives et les progrès dela science, Paidos/Le Centvmon, Paris, 1985,
pp. 99-123.
G. MIRENTCHU, L'adoption, voyage au boutd'un désir, La Découverte, Paris, 1989, p. 213.
P. VERDIER, L'adoption aujourd'hui. Après les réformes administratives et les progrès de la
science, Paidos/Le Centurion, Paris, 1985, p. 114.
G. TURCOTTE, Antécédents et conséquences de l'abandon d'enfants: revue de la littérature.
Direction des services professionnels. Centre de services sociaux du Montréal métropoli
tain, juin 1992, pp. 59-60.
30 Cette dernière remarque explique les difficultés plus grandes de l'adoption d'enfant dits
« âgés »: voy. infra, n° 23.
Voy. infra. Ch. 8 à 10 à propos de la recherche de ses origines par l'adopté, des relations
personnelles de l'adopté avec la famille d'origine après l'adoption, et de l'échec de l'adop
tion.
Voy. notamment, ainsi que les référencescitées, R.BAKER, « Parentless Refugee Children:
the Question of Adoption », in P. BEAN et coll.. Adoption. Essays in social Policy, Law and
Sociology, Tavistock, Londres, 1984, pp. 254-272, sp. pp. 264-265; C. CAPRON et M.
DUYME, « Assessment of Effects of socio-economic Status on I.Q. in a full Cross-Fostering
Study », Nature, vol. 340/1989, pp. 552-554 et réponse de M. MCGUE, « Nature-Nurture
and Intelligence » dans la même revue pp. 507-508; M.DUYME, Les enfantsabandonnés: rôle
des familles adoptives et des assistantes maternelles, C.N.R.S., Paris, 1981; M. DUYME,
« Hérédité ou milieu: un faux problème », Autrement, février 1988, pp. 200-203; M.
FREEMAN, « Adoption. Existing Policies and future Alternatives », Family Law, 1979, pp.
412-418, sp. p. 145;G. PASCALL, « Adoption, Perspectives in social Policy », in Ph. Bean
(éd.). Adoption, Tavistock Publications, Londres, 1984, pp. 9-23, sp. p. 10; J. THOBURN,
« Review of Research relating to Adoption », in Revieiv of Adoption Law, Department of
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ainsi montré que les enfants adoptés en basâge présentent en moyenne un état de
santé, un développement physique et de la personnalité, un quotient intellec
tuel, tm taux de réussite scolaire^^ ainsi qu'un niveau d'intégration familiale et
sociale comparables ou légèrement inférieurs à ceux des enfants nés de parents
provenant de la même classe sociale que les adoptants; leurs « résultats » sont
en outre conformes à ceux de la moyenne de la population et supérieurs à ceux
des enfants de même origine non adoptés et vivant soit dans leur famille soit
en famille d'accueil soit en institution^^. À l'âge adulte, leur niveau de bien-être
Health and Welsh Office, Londres, octobre 1992, pp. 116-182, sp. n° 35; G. TURCOTTE,
Antécédents et conséquences de l'abandon d'enfants: revue de la littérature. Direction des
services professionnels. Centre de services sociaux du Montréal métropolitain, juin 1992,
pp. 59-85 et P. VERDIER, L'adoptionaujourd'hui, Paidos/Le Centurion, Paris, 1985, pp. 69-
73.
33 Voy. notamment, ainsi que les références citées, G. ANDERSSON, «The adopting and
adopted Swedes and their contemporary Society », in R.A.C. HOKSBERGEN (éd.).
Adoption in worldwide Perspective, Swets and Zeitlinger, Lisse, 1986, pp. 27-30; R. BAKER,
« Parentless Refugee Children: the Question of Adoption », in P. BEAN et coll.. Adoption.
Essays in social Policy, Law and Sociology, Tavistock, Londres, 1984, pp. 254-272, sp. pp. 264-
265; M.H. CLOUTIER et coll. « Étudesur l'adoption, sixans après leur arrivée, des enfants
indiens adoptés à l'âge de cinq et six ans », Documents du Colloque belge et Sixième sémi
naire européen des services d'adoption organisé à Liège en 1986 par Enfants du Monde,
pp. 129-158; O. GILL et B. JACKSON, Adoption and Race, Batsford Academic and
Educational, Londres, 1983; R. HOKSBERGEN et H. WALENKAMP, Adoptie uit de kinder-
schoenen. Van Loghum Slaterus, Deventer, 1986, sp. p. 230; R. HOKSBERGEN et L.
BUNJES, « Thirty Years of Adoption Practice in The Netherlands », in R.A.C.
HOKSBERGEN (éd.). Adoption in worldwide Perspective, op. cit., pp. 37-56, sp. pp. 47-48; W.
KUHL, When adopted Children offbreign Origin groio up, Terre des Hommes, Allemagne,
juin 1985; M.F. LUCKER-BABEL, Adoption intermtionale et droits de l'enfant. Éditions
universitaires, Fribourg, 1991, sp. p. 28; T. MELCHIOR, « Adoption in Denmark », in
R.A.C. HOÏCSBERGEN (éd.). Adoption in worldwide Perspective, op. cit., pp. 218-219;
NATIONAL BOARD FOR INTERCOUNTRY ADOPTIONS, Adoption in Sweden, Sohia,
1985, sp. pp. 7-9;J.A. NOTA, « Adoptie van buitenlandse kinderen », F.J.R., 1982, pp. 183-
198, sp. pp. 189-192; S. PALATE et C. DAUBY, « Adaptation des adolescents et séjour au
pays »,in Documents du Colloque belge et sixième Séminaire européen, op. cit.,pp. 162-175;
A.R. SILVERMAN, « Nonrelative Adoption in The United States: a brief Survey », in
R.A.C. HOKSBERGEN (éd.). Adoption in worldwide Perspective, op. cit., pp. 1-22, sp. p. 4; D.
SPRING-DUVOISIN, L'adoption internatiomle. Que sont-ils devenus?, Advimark, Lausanne,
1986; TERRE DES HOMMES-FRANCE, Enquête sur l'adoption intermtionale, Saint-Denis,
1978; J. THOBURN, « Review of Research relating to Adoption », in Review of Adoption
Law, Department of Health and Welsh Office, Londres, octobre 1992, pp. 146-149 et 190-
201.
34 Par contre, L. CASSIERS souligne que «peu nombreux sont, à notre connaissemce, (les
adoptés) ... qui accèdent à des études supérieures, même avec de bons quotients intellec
tuels ». Il attribue cette situation à « une grande incertitude de soi, une préoccupation de la
mort, et une crainte d'abandon vague mais tenace », fréquentes chez les adoptés
(«Pourquoi adopter? », in J.Y. HAYEZ et coll. Un jour l'adoption, Fleurus, Paris, 1988, pp.
223-233, sp. p. 228).
35 Voy. à cet égard infra. Ch. 2, n° 108, ainsi que M. DUYME, Les enfants abandonnés: rôle des
familles adoptives et desassistantes maternelles. Éd. du C.N.R.S., Paris, 1981 et G. TURCOTTE,
Antécédents et conséquences de l'abandon d'enfants: revue de la littérature, Direction des
services professionnels. Centre de services sociaux du Montréal métropolitain, juin 1992,
pp. 62-87. La constatation, valable en ce qui concerne l'adoption nationale, est
fréquemment encore plus évidente dans le cadre de l'adoption internationale, les institutions
d'hébergement des mineurs dans les pays d'origine ne possédant pas l'infrastructure
nécessaire au développement des enfants; pour un instrument de formation des
professionnels des pays d'origine et un catalogue de propositions de réforme, voy. par
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personnel et sodal, ainsi que letir intégration familiale et professionnelle sont !
tout à fait satisfaisants.
Les enfants placés en vue de leur adoption à un âge plus avancé (par exemple
après l'âge de trois ou quatre ans) peuvent certes rencontrer plus de difficultés
scolaires et de comportement; leurs résultats intellectuels, relationnels et com
portementaux s'améliorent cependant après l'adoption et, même si tous les
troubles ne sont pas réversibles et que leurs résultats sont inférieurs à la
moyenne de lapopulation, ils sont supérieurs à ceux des enfants de même ori
gine non adoptés, vivant dans leur famille, en famille d'accueil ou en institu-
tion36. Quant aux enfants gravement malades, handicapés sur le planphysique
ou mental, ou émotioimeUement très perturbés^^, leur adaptation dans la fa
mille adoptive peut être considérée comme satisfaisante, en fonction de leurs
caractéristiques individuelles, l'état de santé d'tm certain nombre d'entre eux
progressant même de façon considérable^^.
Les limites de ces travaux tiennent bien entendu aux critères utilisés et aux
caractéristiques des échantillons étudiés. L'adoption s'adresse eneffet enprin- :
cipe aux enfants possédant le moins de liens psychologiques et affectifs avec
leur famille d'origine. Onpeut donc les supposer plus susceptibles de réussir
une intégration familiale satisfaisante que les enfants maintenus dans ime fa
mille d'origine problématique, ou placés en famille d'accueil voire en institu
tion. En outre, « comment dire si l'enfant de home ou d'orphelinat est plus ou
moins heureux que l'adopté? Qui possède l'échelle demesure? »39. Déduire de
ces résultats la nécessité d'une politique extensive d'adoption en faveur de tous
les mineurs en difficulté, quelle que soit la qualité de leurs liens familiaux, se
rait inadéquat^o.
Ces recherches ne prétendent pas non plus dissimuler les spécificités de
l'adoption internationale (carences souvent importantes des enfants à leur arri
vée, héritage culturel, différenciation par le type ethmque dans un contexte de
xénophobie croissante^!) ^ les difficultés, voire les échecs, rencontrés dans cer
tainesexpériences adoptives^^.
exemple I. LAMMERANT, La protection de l'enfant et de la famille en Roumanie, Service Social
International, Bruxelles-Bucarest, janvier 1993.
36 G. TURCOTTE, Antécédents et conséquences de l'abandon d'enfants: revue de la littérature,
Direction des services professiormels. Centre de services sociaux du Montréal métropoli
tain, juin 1992, pp. 59-85. Voy. également O. OZOUX TEFFAINE, Adoption tardive. Stock,
Paris, 1987.
37 Dont l'adoption s'est développée plus récemment; voy. infra. Ch. 2, n°s 91-96.
38 Voy. par exemple La filiation: ruptures et continuité, Actes du Colloque de Vaucresson des
26-28 juin 1985, Institut de l'Enfance et de la Famille, Paris, 1986, pp. 49-56; O. OZOUX
TEFFAINE, Adoption tardive. Stock, Paris, 1987; J. THOBURN, «Review of Research rela-
ting to Adoption », in Review of Adoption Law, Department of Health and Welsh Office,
Londres, octobre 1992, note 21, p. 128.
39 L. CASSIERS, «Pourquoi adopter?», in J.Y. HAYEZ et coll. Un jour l'adoption, Fleurus,
Paris, 1988, pp. 223-233, sp. pp. 228-229. Une prudente humilité est certainement de rigueur
dans ce type d'appréciation.
40 L'adoption devant être placée dans une «hiérarchie des mesures d'aide à la jeunesse »:
voy. infra, n° 69.
41 Voy. par exemple à cet égard J.Y. HAYEZ, «Quelques catégories du phénomène adop
tion », in J.Y. HAYEZ et coll. Un jour l'adoption, Fleurus, Paris, 1988, pp. 31-154, sp. pp. 100-
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Elles établissent cependant, du point de vue de l'adopté et de lafamille adop-
tive^^, un bilan positif des adoptions telles qu'elles ont été réalisées depuis vingt
à trente ans, et cautionnent dès lors le prescrit légal de la recherche de l'intérêt
de l'enfant en cette matière.
La pertinence du critère de l'intérêt de l'adopté démontrée, est-il possible
de procéder à sa définition?
§ 3.LA DIFFICILE DÉFINITION DE L'INTÉRÊT DE L'ADOPTÉ
24. - Qu'il s'agisse de l'adoption hétérofamUiale ou de l'adoption
endofamiliale, les systèmes juridiques ont tenté de préciser, de façon souvent
lacimaire, le concept d'intérêt de l'adopté (I), alors que les théories
psychologiques apportent \m éclairage apparemment contradictoire (H) mais
qui permet un approfondissement de la notion (IH).
I. Tentatives de définition juridique
25. - Les différents textes nationaux et internationaux, ainsi que leur interpréta
tion doctrinale et jurisprudentielle, ont cerné certains contours de l'intérêt de
l'adopté. Des besoins de l'enfant ont été soulignés dans cette optique, notam
ment l'amélioration de ses conditions de vie par rapport à sa situation anté-
rieure44, la sécurité^s, la protection^^, les soins^^, l'éducation^s, l'affection^^^ la
continuité de l'éducation^o, l'intégration dans vme famille avec laquelle il déve
loppe des liens affectifs^i, le respect de son origine ethnique, religieuse, cultu-
147 et J. NOËL et M. SOULÉ, « Aspects psychologiques de l'adoption des enfants étran
gers », in J. FOYERet C. LABRUSSE-RIOU, L'adoptiond'enfants étrangers, Economica, Paris,
1986, pp. 79-85.
À ce propos, voy. infra,Ch. 10.
43 Le point de vue de lafiimille d'origine n'étant la plupart du temps pas étudié; voy. cepen
dant infra. Ch. 2, n°s 126-127 et 141.
^ § 1745 du B.G.B. allemand et jurisprudence suisse: voy. par exemple M. FLORSCH,
« Adoption-Suisse », Rev. int. dr. camp., 1985, pp. 687-700, sp. pp. 690 et 697 et C.
HEGNAUER, « L'adoption-La loi et son application », in CONFÉRENCE NATIONALE
SUISSE DE L'ACTION SOCIALE, Droit de la filiation et de l'adoption. Documents du sémi
naire organisé les 11 et 12 juin 1980 à Berne, p. 49-65, sp. p. 52.
45 Art. 5 de la Déclaration de l'Assemblée Générale des N.U. du 3 décembre 1986 sur les
principes sociaux et juridiques applicables à la protection et au bien-être des enfants, envi
sagés surtout sous l'angle des pratiques en matière d'adoption et de placement familial sur
le plan national et international.
^ Art. 3 de laConvention relative auxdoitsde l'enfant; Avis du Com. éco. et soc. des C.E., p.
7.
47 Idem et art. 1erde la loifinlandaise relative à l'adoption.
48 Art. 1erde la loifinlandaise et Avis du Com. éco. et soc. des C.E. sur l'adoption, p. 7.
49 Art. 5 de la Déclaration de l'Assemblée Générale des N.U. du 3 décembre 1986.
Idem et art. 20 § 3 de la Convention relative aux droits de l'enfant.
Préambules de la Convention relative aux droits de l'enfant et de la Convention de La
Haye sur la protection des enfants et la coopération en matière d'adoption internationale
(« ... l'enfant, pour l'épanouissement harmonieux de sa personnalité, doit grandir dans le
milieu familial, dans un climat de bonheur, d'amour et de compréhension »); Avis du
Com. éco. et soc. des C.E. sur l'adoption, p. 7; Cass. italienne, 7 mars 1977 et 27 mars 1979,
citée in E. BRAND, « Adoption-Italie », Rev. int. dr. comp., 1985, pp. 632-633.
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relie et linguistique^^, bref toutes les conditions d'un développement maximal
de sa personnalité^s, les avantages d'ordre moral étant imanimement privilé
giés par rapport atix avantages matériels.
En tout état de cause, l'adoption, même simple, « n'a pas pour (seul) objet
de maintenir ou de renforcer des liens d'affection ou d'amitié entre deux per
sonnes, mais de consacrer entre l'adoptant et l'adopté im rapport de père (ou
de mère) à enfant, qui suppose unattachement paternel (ou maternel) etfilial^.
L'intérêt de l'enfant est également garanti par les nombreuses et relative
ment sévères conditions requises de la part des candidats adoptants, la moindre!
d'entre elles n'étant pas l'agrément, véritable «brevet d'aptitude à adopter »,
dont l'obUgation tend à se généraliser^^.
26. - Par contre, peu d'attention est prêtée, dans la définition juridique de l'inté
rêt de l'adopté, à ses relations avec sa famille d'origine^^. Seul l'artide 227.2 du
Code dvil néerlandais précise que l'intérêt de l'enfant doit être apprécié tant en
ce qui concerne la rupture des liens avec la famille d'origine que l'établissement
de relations familiales nouvelles. Cette prise en considération de la famille
d'origine ne semble cependant pas effectuée d'une manière qui lui soit particu
lièrement favorable; le HogeRaad a en effet précisé le 25novembre 1977^7 que
le juge devait mettre en balance les perspectives d'éducation et d'entretien of
fertes par les adoptants et par la famille d'origine, et qu'il pouvait prononcer
l'adoption même lorsque l'enfant bénéficiait encore de contacts avec cette der
nière. Les juridictions anglaises pratiquent une comparaison semblable de
l'attitude des familles adoptive et d'origine à l'égard de l'enfant, mais elles
apprécient également, dans leur recherche de l'intérêt de l'adopté, la qualité
des Uens l'unissant à ses père et mère d'origine^®.
Toutes ces considérations sur le contenu de l'intérêt de l'adopté sont certai
nement utiles pour tenter d'échapper à la subjectivité dans l'appréhension de
cette notion. En pratique, nombre de décisions omettent cependant d'exprimer
les motifs pour lesquels une adoption rencontre in casu l'intérêt de l'enfant, et
semblent au contraire présumer l'existence de cet intérêt dès que les autres
conditions de l'adoption sont réunies.
^2 Art. 20, § 3, de la Convention relative aux droits de l'enfant; art. 24 de la Déclaration de
l'Ass. Gén. des N.U. du 3 décembre1986; et la jurisprudence anglaise citée par exemplein
H. BEVAN, Child Law, Butterworths, Londres, 1989, n°s 5.12 et 5.87-5.92 et S. CRETNEY,
Principles ofFamily Law, 4ème éd., Sv^eet and Maxvkrell, Londres, 1984, pp. 426-428.
Jurisprudence suisse; voy. par exemple M. FLORSCH, «Adoption-Suisse », Rev. int. dr.
comp., 1985, pp. 687-700, sp. pp. 690 et 697 et C. HEGNAUER, « L'adoption-La loi et son
application », in CONFÉRENCE NATIONALE SUISSE DE L'ACTION SOCIALE, Droit de
lafiliation et de l'adoption, Documents du séminaire organisé les 11 et 12juin 1980 à Berne,
p. 49-65, sp. p. 52.
Paris, 1 février 1990, Dalloz, 1990, IR, p. 43 (rejetd'une adoption simple).
À ce sujet,voy. infra, Ch. 2, n°s 162-167.
Le comportement de celle-ci est cependant analysé en cas de refus de consentement à
l'adoption; voy. infra, Ch. 6, n°s 363-438.
Nederlands juristenblad, 1978, p. 389.
Voy. notamment H. BEVAN, Child Law, Butterworths, Londres, 1989, n°,?5.12 et 5.87-5.92
et S. CRETNEY, Principles ofFamily Law, 4ème éd., Sweet and Maxwell, Londres, 1984, pp.
426-428.
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II. Tentatives de définition psychologique^^
27. - Les sciences humaines, et singulièrement la psychologie, apportent au
contenu de la notion d'intérêt de l'enfant plusieurs édairages divergents mais,
dont l'enjeu ne concerne rien moins que la place reconnue aux familles adop-
tive et d'origine.
Dans leur livre intitulé « Beyond the best Interests of the ChUd étude
interdisciplinaire d'im juriste et de psychologues traitant de l'adoption et du
placement protectionnel, J. Goldstein, A. Solnit et Anna Freud mirent en évi
dence la notion du temps vécue par un enfant, ainsi que son besoin de continuité et
de permanence. Selon cette école comportementaliste, l'appréhension du temps par
tm enfant dépend de l'urgence de ses besoins instinctifs et émotionnels,
urgence d'autant plus grande qu'il est plus jeune et créant une intolérance au
report d'une gratification ainsi qu'une intense sensibilité à la longueur d'une
séparation. Après quelques jours seulement de séparation d'avec leurs autetirs,
le nourrisson et le très jeune enfant vivraient ainsi vme rupture « totale » de la
relationpsychologiqueparent-enfant. En outre, l'enfant ne percevrait pas avant
plusieurs années le fondement biologique d'une relation. L'important povir lui
résiderait dans l'échange quotidien avec les adultes qui prennent soin de lui et
qui deviennent, par la force de la vie quotidienne, si celle-ci se révèle
suffisamment sécurisante et stable, ses véritables figures parentales, le « vrai »
parent étant le parent psychologique. Dans la logique de leurs découvertes, ces
chercheurs préconisent donc la substitution^^ de parents socio-éducatifs dès
que les relations psychologiques d'un enfant avec ses auteurs d'origine sont
rompues, et ce même lorsque la situation ne peut être imputée à ces derniers,
victimes de la pauvreté, voire d'un cas de force majeure.
28. - Par contre, depuis Françoise Dolto et le développement de la psychanalyse
de l'enfance^^, l'importance de la situation symbolique de l'enfant dans le système
de filiation est soulignée, ainsi que celle de la légitimité des positions paren
tales. L'abandon, voire la modification de la filiation, sont traumatiques surtout
par la transgression de la Loi symbolique qu'ils expriment, et la fragilisation
dès lors de cette loi pour l'enfant. Or, l'identité de l'individu et la croyance
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La « psychologisation du droit de la famille » a été critiquée, notanunent à propos du re
cours à la notion d'« intérêt de l'enfant », qui laisse « la place à des interprétations et des
applications jurisprudentielles et doctrinales fluctuantes et imprévisibles, voire contradic
toires » (M.T. MEULDERS-KLEIN, « Famille et justice: à la recherche d'un modèle de jus
tice », Rapport de synthèse et conclusions générales, in M.T. MEULDERS-KLEIN (sous la
direction de). Familles et justice, justicecivile et évolution du contentieux familial en droit com
paré, Bruylant/L.G.D.J., Bruxelles/Paris, 1997, pp. 601-639, sp. p. 609). Prenant acte de l'é
tat du droit, la présente étude fait référence, le plus systématiquement possible, aux
conceptions psychologiques actuelles, en vue d'ôter aux références qu'y fait la loi la plus
grande part de subjectivisme et de «mystification »: sur ce point, voy. supra, Introduction,
n° 12.
Nouvelle éd., The FreePress,New York, 1979, sp. pp. 11-12,23-26,40-45 et 105-111.
Substitution qui, dans sa forme extrême, peut allerde pair avectmsilence à propos des pa
rents d'origine: voy. infra. Ch. 8 à propos de la question des originesde l'adopté, et de l'é
volution des différentes opinions à ce propos.
Voy. notamment F. DOLTO La cause des enfants, Laffont, Paris, 1985, ainsi que F. DOLTO,
D. RAPOPORT et B.THIS, Enfants en souffrance, Stock, Paris, 1981, où les auteurs décrivent
notamment leur pratique thérapeutique appliquée aux enfants placés par l'Aide Sociale à
l'Enfance française.
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dans la vérité des liens affectifs se fondent sur la stabilité, voire même « la
transcendance » de cette loi^s.
n est également admis que l'inconsdent de l'enfant «se souvient » de tout
ce qui s'est passé depuis sa conception, durant sa vie intra-utérine et dès les
premières heures de sa vie, que l'enfant est enrelation avec ses parents - à tout
le moins avec sa mère - durant lagrossesse et qu'il réagit à ses émotions, et sin-!
guUèrement à son état de détresse, dans l'élaboration de sa personncdité.
L'enfant aurait donc intériorisé l'histoire et le vécu de ses parents au plus pro
fond de lui-même; inutile de les lui cacher. Bien plus, en parler se révélerait
d tme importance capitale car la parole le libérerait du poids des événements
douloureux et lui éviterait les désordres psychologiques parfois sévères qui
peuvent en résulter. L'intérêt de l'enfant doit donc être considéré, selon ce cou
rant psychanalytique, comme enraciné dans l'histoire de sa famille d'origine,
qui constitue pour luiunbagage inévitable mais dont laparole peut soulager le '
poids traimiatique.
Ces deux théories, choisies parmi les plus célèbres, et semble-t-il les plus
fondées, contiennent vraisemblablement chacune ime part de vérité, et leur
contradiction apparente pourrait cacher une relative complémentarité. Lexir
prise en considération permet de remettre en question certains chobc législatifs
etjurisprudentiels enmatière d'adoption, enparticulier l'appréciation juridique
de l'intérêt de l'adopté etdurôle respectif des familles d'origine etadoptive.
EUe contribue également à tmapprofondissement de la compréhension de ,
l'intérêt de l'enfant.
I
in. Intérêt de l'enfant et vie familiale
29. - Les conceptions comportementaliste etpsychanalytique soulignent toutes
deux à quel point l'intérêt de l'enfant est inséparable de celui de la famille. Il ne
peut être arbitrairement isolé. Au contraire «ignorer la famille, c'est amputer
l'enfant »64 et «à s'occuper imiquement del'enfant, onl'ignore comme sujet »65.
Ou encore, comme l'affirme l'article 2 de la Déclaration de l'Assemblée
Générale des Nations Unies du3décembre 1986, «child welfare depends upon
good family welfare ».
Ladoption metcependant en présence deux familles que le droit se doit de
traiter sans manichéisme ni exclusive. Il convient dès lors de préciser dans
quelle mesure etenquoi chaque famiUe, d'origine etadoptive, est déterminante
pour l'adopté. D. Manai^^ a ainsipu écrire:
«L'enfant, êtreinachevé et endevenir, n'est pasun sujet de droit ordinaire.
Il est ambivalent. Dès lors, lanotion d'intérêt del'enfant nepeut être cernée en
63 Ces considérations se fondent sur des remarques du Professeur L. CASSIERS, que je re
mercie.
P. VERDIER, L'enfant en miettes, Privât, Toulouse, 1978, p.124.
M. MANONI citée par P. VERDIER, L'adoption aujourd'hui, Paidos/Le Centurion, Paris
1985, p. 146.
«La dispense de consentement en matière d'adoption: autonomie individuelle et contrôle
social », Déviance et Société (Genève), 1990, n° 3, pp. 275-294, sp. pp. 292-293.
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tant que telle, car elle n'est pas une catégorie juridique autonome; elle est dé
pendante et subordonnée. Elle n'est envisageable que dans la relation de l'en
fant soit avec ses parents biologiques soit avec les adoptants. Et c'est la nature de
la relation qui détermine le contenu de l'intérêt de l'enfant ». La recherche de l'inté
rêt de l'enfant ne peut donc alimenter un «faux débat » sur la priorité de la
filiation biologique ou adoptive, « dans lequel le droit n'a d'ailleurs pas à impo
ser son point de vue »67.
En conclusion, la notion d'intérêt de l'enfant se révèle difficile à définir car
elledépend d'un autre concept: les relations- ou la vie - familiale(s). Le recours
généralisé à la condition d'intérêt de l'enfanten matière d'adoption présente-t-il
cependant une utilité ?
§ 4. NÉŒSSITÉ ET LIMITES DU CRITÈRE DE L'INTÉRÊT DE L'ENFANT
30. - Le recours généralisé à la condition d'intérêt de l'enfant présente l'avan
tage considérable d'un rappel dufondement de l'adoption, hétéro- ou endofami-
liale. Face aux abus de ce qui constitue parfois tm « trafic d'enfants ainsi
qu'à la revendication croissante d'un « droit à l'enfant il convient certaine
ment de rappeler avec force que l'adoption consiste à « donner une famille à im
enfant et non un enfant à une famille ». Ce sont les besoins de l'enfant qui
justifient fondamentalement toute démarche en matière d'adoption, et non
ceux des adultes.
Les limites de la notion d'intérêt de l'enfant ont été développées dans la lit
térature juridique^o. Chacun en a une appréciation d'autant plus subjective et
passionnée qu'elle relève à la fois de son histoire personnelle, de sa personna
lité, de sesv^eurs^i et de sesconnaissances en sciences himiaines, ces dernières
se révélant partioilièrement mouvantes; Fr. Tulkens met ainsi en exergue,
« devant la fragilité des diagnostics, les risques de toute vision réductrice ainsi
que la tyrannie du bien La recherche de l'intérêt de l'enfant s'apparente en
F.TULKENS, « Le placement des mineurs et le droit au respect de la vie familiale », obser
vations sous Affaire Andersson, Cour europ. dr. h., 25 février 1992, Rev. trim. dr. h., 1993,
pp. 557- 573, sp. p. 564.
À cet égard, voy. infra, Ch. 2, n°s 79-86.
Pour une critique de cette notion, voy. infra, n°s 59-61.
Voy. notamment ]. CARBONNIER, note sous Paris, 30 avril 1959, Dalloz, 1960, p. 675; ].
COSTA-LASCAUX, « Histoire de la notion d'intérêt de l'enfant dans le droit des mineurs »
in F. BAILLEAU et M. GUEISSAZ (sous la responsabilité de). Dequel droit ? De l'intérêt ...
aux droits de l'enfant. Cahiers du Centre de Recherche Inteidisciplinaire de Vaucresson, n°
4/1988, pp. 161-171, sp. pp. 166-167 et M. STETTLER, Le droit suisse de lafiliation, Éditions
universitaires, Fribourg, 1987, pp. 98-99.
M. SOULÉ, « Le fantasme du roman familial et les nouveaux modes de filiation », in M.
SOULÉ (sous le direction de). Le nouveau routan familial, E.S.F., Paris, 1986, p. 66; le travail
en adoption touche les intervenants plus dans leur personne que dans leur fonction.
F.TULKENS, « Leplacement des mineurs et le droit au respect de la vie familiale », obser
vations sous Affaire Andersson, Cour europ. dr. h., 25 février 1992, Rev. trim. dr. h., 1993,
pp. 557-573, sp. p. 558 (c'est l'auteur de la présente thèse qui souligne).
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outre souvent à un pari sur un avenir dont le déddeur, un adulte^s, ne maîtrise!
pas les composantes. De plus, cette notion pourrait déjà prendre im caractère
anachronique en cette époque de la «fin du règne de l'enfant », où celui-ci est
devenu «d'abord l'expression d'un désir des parents » et où «un mécanisme
profond pousse les adultes à croire que ce qui leur convient aussi aux en
fants »74.
Enfin, le renvoi systématique au seul critère de l'intérêt de l'adopté ne fa-,
vorise pas la prise en considération des droits de l'enfant ni de ceux des autres
acteurs de l'adoption (familles d'origine et adoptive). Or, «le recours au droit
prend ... toute sa signification commerégulateur de la notion d'intérêt »75.
L'intérêt de l'enfant constitue donc certainement une condition nécessaire de
l'adoption mais vraisemblablement pas une condition suffisante . La recherche !
d'im «juste équilibre »entre les intérêts et lesdroits en présence au sein du tri
angle adoptif est donc proposée comme critère complémentaire permettant
d'apprécier le bien-fondéd'tme adoption.
Section 2. UN JUSTE ÉQUILIBRE AU SEIN DU TRIANGLE ADOPTIF
31. - Tout enfant est titulaire des droits reconnus par la Convention relative atix
droits de l'enfant. Chaque acteur de l'adoption hétéro- ou endofamiliale^^
bénéficie également du droit au respect de savie privée et familiale garanti par
l'artide 8 de la C.E.D.H. (§ 1er). De la confrontation de ces droits, souvent com
plémentaires, parfois contradictoires, se dégage un « juste équilibre » de
l'adoption (§ 2).
§ 1er. LE DROIT DE CHAQUE ACTEUR DE L'ADOPTION AU RESPECT DE SA
VIE PRIVÉE ET FAMILIALE
32. - L'adoption d'vm mineur modifie fondamentalement la vie privée et fami
liale, tant de l'enfant que des autres personnes concernées. L'évaluation de la
protection offerte par l'article 8 de la C.E.D.H. en cette matière doit donc distin
guer l'avant - (II) et l'après-adoption (111)77. Avant de procéder à cette évalua
tion, il convient de rappeler brièvement le contenu de la notion (I).
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77
Qui a généralement plus tendance à s'identifier aux adultes concernés qu'à l'enfant: A.M.
CRINE, «Désir d'enfant, adoption et pouvoirs publics», non publié, Conununauté fran
çaise de Belgique, 9 pp.
D'après L. ROUSSEL, La jamille incertaine, Éd. OdileJacob, Paris, 1989, pp. 155,178 et 184.
F.TULKENS, « Le placement des mineurset le droit au respect de la vie familiale »,obser
vations sous Affaire Andersson, Cour europ. dr. h., 25 février 1992, Rev. trim. dr. h., 1993,
pp. 557- 573, sp. p. 558 (c'est l'auteur de la présente thèsequi souligne).
Les principes développés dans la présente section s'appliquetant à l'adoptionhétérofami-
liale que, mutatis mutandis, à l'adoption endofamiliale.
L'adoption peut bien entendu être considérée comme un processus, se déroulant tout au
long de la vie des intéressés; il convient donc peut-être de préciser que les notions
d'« avant » et d'« après » l'adoption s'appliquent ici à la réalisation de l'adoption sur le
plan légal, soit, dans la plupart des systèmes juridiques étudiés (voy. infra. Ch. 4, n°s 211-
226) à l'obtention d'un jugement définitif.
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I. Qu'est-ce que le respect de la vie privée et familiale ?
33. - Le respect de la vie familiale, et plus encore celui de la vie privée^» sont
des notions difficiles à définir de façon générale et abstraite. L'approche la plus
adéquate consiste sans doute à adopter «la démarche interprétative des or-,
ganes de la Convention », qui « épouse des contours volontairement casuis
tiques »79. Selon F. Rigaux^o, il serait même «impossible - et au surplus inutile -
de définir la vie privée ». Cette notion consisterait en «tme limite stratégique:
quisedéplace au gré des circonstances: pareille fluctuation cesse d'être gênante
dès que les atteintes à la vie privée sont évaluées grâce à une application cor
recte - mais consciente - de la méthode de pondération des intérêts en conflit,
tantôt les intérêts respectifs des deux parties, tantôt les intérêts du sujet et l'in
térêt général »8i.
Sous ces réserves et dans un but de clarification, la vie familiale peut être
considérée comme incluant le plus généralement les relatioitô existant entre une
mère ou un père, mariés ou non, et leur enfant mineur^^. Peut notamment être,
constitutive d'ime vie familiale entre l'enfant et le père non marié, la cohabita
tionayantexisté entre ses parents «même si à l'époque de sa naissance, lespa
rents ne vivaient plus ensemble ou si leurs relations avaient alors pris fin »®3^
voire la « constance» de la relation entre les parents non mariés et non cohabi
tants, jointe à l'intérêt du père pour l'enfant^^. De même, ime viefamiliale peut
exister entre un enfant et son parent maiié avec lequel il n'a jamais cohabité, en
raison de la séparation des père et mère avant sa naissance®^. Dans ces situa
tions, la Coureuropéenne des droitsde l'homme a eu égard à l'existence d'une
décision commune des parents quant à la conception de l'enfant, ainsi qu'à la
durée de leur vie commune passée®^ ouà l'existence d'immariage entre les pa
rents lors de la conception de l'enfant et avtx contacts développés par le père
avec celui-ci après la naissance®^. La Commission et la Cour européennes des
droits de l'hommeont également précisé à diverses reprises que la viefamiliale
d'un enfant et de ses parents commence dès la naissance®^, ce qui peut être
78
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Voy. par exemple M.T. MEULDERS-KLEIN, «Vie privée, vie familiale et droits de
l'homme », Rev. int. dr. comp., 1992, pp. 767-794, sp. pp. 770-773.
J. VELU et R. ERGEC, La Convention européenne des droits de l'homme, Bruylant, Bruxelles,
1990, n° 652.
La protection de lavie privée et des autres biens de lapersonnalité, Bruylant, Bruxelles, 1990, n°s
642-651, sp. n° 648.
Àpropos de la méthode de pondération des intérêts, qui sera également proposée comme
mode de résolution des conflitsd'intérêts et de droits en matière d'adoption, voy. infra, n°s
55-63.
Voy. notamment à cetégard l'arrêt Marckx de la Coureurop. dr. h. du 13juin1979, série A,
n° 31, § 31; l'arrêt Johnston et autres du 18 décembre 1986, série A, n° 112, § 25; G.
DOUGLAS, «The Family and the State under the European Convention on Human
Rights », International fourmi ofLaw and the Family, 1988, n° 1, pp. 76-105, sp. p.84; J. VELU
et R. ERGEC, La Convention européenne des droits de l'homme, Bruylant, Bruxelles, 1990, n°®
670-671; ainsi que la jurisprudence et la doctrine citées.
Affaire Keegan, Cour europ. dr. h.,26mai 1994, Série A,n° 290, § 44.
Affaire Kroon,Cour europ. dr. h., 27octobre1994,Sér/e A,n° 297-C.
Affaire Berrehab, Cour europ. dr. h., 21 juin 1988, Série A, n° 138, § 21.
Affaire Keegan, Cour europ. dr. h.,26mai 1994, Série A, n°290, § 44.
Affaire Berrehab, Coureurop. dr. h.,21 juin1988, Série A, n° 138, § 21.
Voy. infra, n° 39.
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considéré comme une exception au principe selon lequel la vie familiale, pour
bénéficier de la protection de la Convention européenne, doit «étire préexis
tante eteffective, et... êti-e caractérisée pardes relations réelles et suffisamment
étroites ... vie en commun,... dépendance financière ... droit de visite exercé ré
gulièrement, ... relations continuelles ...
En outre, elle peut notamment comprendre les liens entre des grands-parents
et leurs petits-enfants^^ mais l'existence d'une vie familiale doit dans cette hypo
thèse être vérifiée au cas par cas^^ en fonction, vraisemblablement, de 1effecti-
vité des relations alléguées92.
34. -La vie privée quant à elle, protège l'intimité de la personnels; elle garantit
donc une part de secret et de Uberté aux actes les plus personnels. Elle contari-
bue àdévelopper la vie relationneUe qui, particulièrement dans le domaine af
fectif, relève de la personnalité94. La vie privée englobe donc «tout ce réseau
de droits et de libertés individuels à la confluence desquels se forge ce qu'on
appelle une personnalité
Notion «généreuse >>^6, «extensible à souhait », la vie privée, «plus peut-
être qu'aucune autre liberté fondamentale », est «tributaire de 1évolution des
mœurs et du milieu social »et «susceptible de varier à l'intérieur du cadre eu
ropéen »^7.
35. -Aucun droit cependant n'est absolu^^ et des conflits peuvent surgir entre les
vies privées et familiales de différents individus, ou enti-e la vie privée et fami-
89 L.E. PETTTri, E. DECAUX et P.H. IMBERT, La Convention européenne des droits de l'homme,
Economica, Paris, 1995, p. 316.
Affaire Marckx, Cour europ. dr. h., 13 juin 1979, série A, n° 31, §g 51 etss. et145 etss, voy.
également X. contre la Suisse, Commiss. europ. dr. h., 10 mars 1981, D.R., vol. 24, pp. 183-
184.
Commiss. europ. dr. h., déc. 19 décembre 1974, req. n° 5870/72, non pub., relatée m
COUNCIL OF EUROPE, Digest of Strasbourg Case-Law relating to the European Convention on
Human Rights, vol. 3, Cari Heymanns Verlag, Cologne, 1984, p. 118.
92 Voy en ce sens M.T. MEULDERS-KLEIN, «Le printemps des grands-parents et le droit »,
Mélanges en Ihonneur de }.M. GROSSEN, Elbing et Lichtenhahn, Bâie, 1992, pp. 165-180, sp.
p. 180; sur tous ces points, voy. également l'analyse de P. SENAEVE m«Van Marckx tôt
Vermeire; 12 1/2 jaar rechtspraak van het Straatsburgse Hof», F.J.R., 1991, pp. 195-199,
224-227et 244-247, sp. n°s 5-14.
93 M.T. MEULDERS-KLEIN, «Vie privée, vie familiale et droits de l'homme », Rev. int. dr.
camp., 1992, pp. 767-794, sp. p. 771.
94 M.T. MEULDERS-KLEIN, idem; L.E. PETTITI, E. DECAUX et P.H. IMB^T, op. cit., note
89, p. 309; J. VELU et R. ERGEC, La Convention européenne des droits de l'homme, Bruylant,
Bruxelles, 1990, n° 652.
95 J. VELU et R. ERGEC, idem.
96 F. RIGAUX, «Protection de la vie privée: questions d'actualité. Rapport introductif », A.D.,
1984, pp. 1-19, sp. p. 3.
97 J. VELU et R. ERGEC, op. cit., note 94, n°s 651-652; pour une critique de cette notion, voy.
par ex. M.T. MEULDERS-KLEIN, op. cit., note 93.
Voy aussi M.T. MEULDERS-KLEIN, «Vie privée, vie familiale et droits de l'homme »,
Rev. int. dr. comp., 1992, pp. 767-794, p. 794: «si la dignité de l'homme implique sa liberté, il
n'est de liberté qui n'implique de limites ».
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liale et d'autres libertés protégées^^, voire l'intérêt général. Le respect de la vie
privée et familialeioo trouve ses limites au paragraphe 2 de l'article 8 de la,
C.E.D.H. Des restrictions peuvent en effet y être apportées si elles sont prévues
par la loi, qu'elles poursuivent un but légitime (sécurité nationale, sûreté pu
blique, bien-être économique du pays, défense de l'ordre et prévention des in
fractions pénales, protection de la santé et de la morale, protection des droits et
Ubertés d'autrui^oi), et qu'elles sont n,^cessaires dansime société démocratique.
Pour remplir cette dernière condition, les restrictions doivent être fondées sur
un besoin social impérieux, être proportionnées au but légitime poursuivi et as
surer unéquilibre raisonnable entre (je but et les inconvénients liés à la restric
tion de la Uberté^oi L'appréciation (|e la «nécessité »d'ime ingérence «dans
une société démocratique » implique en outre de tenir compte de la « marge
d'appréciation à laisser aux États »103.
Quels droits et quelles obligations le respect de la vie privée et familiale
engendre-t-il donc avant (H) et après (m) la réalisation de l'adoption ?
IL Le respect de la vie privée et familiale avant la réalisation de l'adoption
36. - Pour décrire la vie privée et familiale des acteurs de l'adoption avant la
réalisation de celle-ci, il convient de distinguer les deux cellules familiales en
présence, la famille d'origine et la famille candidate à l'adoption, l'enfant se
trouvant encore juridiquement intégré dans la famille d'origine.
La montée du contentieux familial fondée, notamment, sur la recherche de liberté et de
bonheur individuels, au détriment du groupe familial, est déplorée par certains auteurs;
voy. par exemple M.T. MEULDERS-KLEESJ, selon laquelle « enté sur une interprétation
hyperindividualiste des droits de l'homme, le 'droit au respect de la vie privée' des uns,
entendu comme hberté individuelle dans les domaines affectifs et sexuels, s'est trouvé sa
cralisé au détriment éventuel du 'droit au respect de la vie familiale' des autres, engen
drant par là même un conflit de droits, front contre front, au sein d'un même article de la
Convention européenne des droits de l'homme (art. 8) » (« Famille et justice: à la recherche
d'un modèle de justice». Rapport de synthèse et conclusions générales, m M.T.
MEULDERS-KLEIN (sous la direction de). Familles et justice, justice civile et évolution du
contentieux familial en droit comparé, Bruylant/L.G.D.J., Bruxelles/Paris, 1997, pp. 601-639,
sp. pp. 606-607).
Partant du constat de la réalité sociale et de l'évolution du droit, en ce compris le droit in
ternational, la présente étude recherche un équilibre entre les différents droits en présence,
seule manière actuelle de respecter l'intérêt de chacun et l'intérêt général.
La vie privée et/ou la vie familiale de chaque intéressé sont influencées in concreto par
l'adoption. Sauf précision, l'expression « vieprivée etfamiliale » sera donc utilisée, sans dis
tinguer entre les deux notions, dans la suite de la présente étude
Les notions de « protection des enfants » ou de « sauvegarde du développement des en
fants » relèvent de la protection de la santé ou de la morale, ou de la protection des droits
et libertés d'autrui, au sens du paragraphe 2 de l'article 8 de la C.E.D.H.: Affaire Olsson I,
Cour europ. dr. h., 24 mars 1988, SérieA, n° 130, § 65.
102 Pour undéveloppement dela théorie des restrictions prévues parl'article 8, paragraphe 2,
de la C.E.D.H., voy. notamment J. VELU et R. ERGEC, La Convention européenne des droits
de l'homme, Bruylant, Bruxelles, 1990, n°s 186-196.
103 Pour des définitions et applications de cette notion, voy. notamment Affaire Eriksson,
Cour europ. dr. h., 8 juillet 1987, Série A,n° 121-B, § 69; Affaire Olsson I, Cour europ. dr. h.,
24 mars 1988, SérieA, n° 130, § 68; Affaire Rieme, Cour eiu-op. dr. h., 22 avril 1992, SérieA,
n° 226-B, §§ 69, 71 et 75. Quant aux difficultés d'application de cette marge d'appréciation,
voy. l'opinion en partie dissidente de M. le Juge Lagergren sous Affaire Andersson, Cour
europ. dr. h., 25 février 1992, Série A, n° 226.
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A. Dans la famille candidate à l'adoption
37.- Le(s) candidat(s) à l'adoption, de même que les membres de leur famille, '
bénéficient comme toute personne du droit au respect de la vie privée et fami
liale. Celui-ci les protège notamment, durant le processus d'adoption, de toute
immixtion injustifiée des autorités ou d'un service d'adoption.
Quant à la question de savoir si tme vie familiale est créée dans la famille
candidate à l'adoption par le simple placement de l'enfant en vue d'adoption,
c'est-à-dire par la simple cohabitation, plus ou moins longue, sans lien juri
dique de filiation, la Commission européenne des droits de l'homme l'a laissée
ouverte, tout en examinant cependant le problème posé en l'espèce sous l'angle
du paragraphe 2 de l'artide
B. Dans la famille d'origine
38. - Les père et mère d'origine, l'enfant susceptible d'être adopté, de même que
les membres de leur famille, bénéficient également du droit au respect de leur
vie privée et familiale. Ce droit a été décrit par les principaux instruments in-
temationavix relatifs atix droits de l'homme et de l'enfantio^, de même que par
la jurisprudence de Strasbourg. Les principaux aspects de ce droit, pertinents
dans le domaine de l'adoption, peuvent être présentés selon un « catalogue »
reprenant des principes fondamentaux (1) et ime protection particulière dans
l'hypothèse du placement de l'enfant (2)107. fls sont fréquemment définis dans
le chef des père et mère ou de l'enfant, mais, en vertu de la réciprocité de leur
relation, peuvent valoir dans le chef de chacun d'entre euxi^s.
L'ensemble des droits liés au respect de la vie privée et familiale doivent
en outre être interprétés sous la réserve du paragraphe 2 de l'artide 8 de la
C.E.D.H., c'est-à-dire notamment dans le respect des droits et libertés d'au-
truii09.
Pour une discussion de la justification de ce type d'intervention, voy. infra, n°s 64-68 et Ch.
5, n°s 269-261.
105 Commiss. europ. dr. h., 5 mars 1990, Il diritto difamiglia e delle persane, 1990, pp. 759-766.
Dans une affaire concernant un placementfamilial sans but d'adoption, la Commission avait
estimé que ce type de relation relève en tout cas du droit au respect de la vie privée, en lais
sant pareillement ouverte la question de la vie familiale (10 juillet 1978, D.R., vol. 13, pp.
248-251).
106 g jg ja C.E.D.H. et art. 16 de la Convention relative aux droits de l'enfant: « nul enfant
ne fera l'objet d'immixtions arbitraires ou illégales dans sa vie privée, sa famille ... L'enfant
a le droit à la protection de la loi contre de telles immixtions ... ».
107 Le placement pouvant constituer «l'antichambre »de l'adoption (X. DIJON, «La mise en
œuvre de la loi relative à l'abandon d'enfants mineurs »,J.T., 1988, pp. 1-8.): voy. infta,Ch.
6, n°s 363-438,à propos de l'adoption réalisée sans le consentement des parents d'origine.
108 Affaire Eriksson, Cour europ. dr. h., 22 juin 1989, Série A, n° 156, §88.
Pour une analyse de cette importante réserve, et de la pondération des intérêts qu'elle
suppose, voy. infra, n°s 57-63.
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1. Principes fondamentaux
a) La viefamiliale de l'enfant et de ses parents est protégée dès la naissance de
l'enfant.
39. - La vie familiale entre un nouveau-né et ses parents^^^^ à savoir sa mère^^^
et son père marié avec la mère^^^ ou non^^3^ pg^t être tenue pour existante dès
la naissance^i^, même en l'absence de vie commune effectivei^^.
La Commission européenne, dans des décisions assez andermes, a nuancé
cette affirmation, sans toutefois porter atteinte à la protection qu'elle reconnut
à l'enfant et à la famille d'origine en matière d'adoption. Si en effet une mère a
confié son enfant en adoption dès la naissance, et ne l'a pas vu depuis lors en
vertu d'une décision personnelle, on pourrait considérer qu'il n'a pas existé de
vie familiale entre elle-même et l'enfant. Cependant, « même si l'article 8
n'oblige pas l'État à prendre des mesures positives en vue de restaurer la vie
familiale lorsque celle-d a été bouleversée du fait des personnes concernées »,
l'adoption d'im enfant sans le consentement de sa mère constitue « un acte
spécifique de nature particulièrement sérieuse » et l'artide 8 de la C.E.D.H. « offre
en prindpe protection contre toute action de l'autorité publique qui affecte
négativement ou rend impossible dans lefutur la reprise de la viefamiliale
b) Les père et mère ont prioritairement la responsabilité et le droit d'élaborer un
projetd'avenir pour leur enfant.
40. - Les père et mère d'origine, y compris le père d'origine non marié^i^^ ont
prioritairement « le droit de dédder s'ils veulent élever leur enfant eux-mêmes
ou le confier en adoption ». Leur dédsion de donner leur enfant en adoption
peut l'emporter sur l'éventuel souhait des grands-parents d'élever leur petit-en-
Conuniss. europ. dr. h., déc. 15 décembre 1977,req. n° 7229/75, D.R., vol. 12, p. 32.
Affaire Marckx, Cour europ. dr. h., 13 juin 1979,série A, n° 31, §§ 31, 46 et 47 et Rapport, 10
décembre 1977, § 69. Pour rappel, le statut juridicjue deparentéet defiliation doit être garanti
à l'enfant « dès la naissance » (Affaire Marckx, op. cit., § 31; Affaire Johnston, Cour europ.
dr. h-, 18 décembre 1986, Sme A, n° 112, § 72 et Affaire Keegan, Cour europ. dr. h., 26 mai
1994, Série A, n° 290, § 50).
Affaire Berrehab, Cour europ. dr. h., 21 juin 1988, Série A, n° 138, § 21.
Affaire Keegan, Cour europ. dr. h., 26 mai 1994, Série A, n° 290, § 44; Affaire Kroon, Cour
europ. dr. h., 27 octobre 1994,Scn'e A, n° 297-C.
Sans que cette proposition implique une prise de position quant à la question de savoir si
la vie, voire la vie familiale, doit être protégée avant la naissance.
À propos des critères utilisés par la Cour européenne des droits de l'homme pour arriver à
cette conclusion dans les espèces citées, voy. supra, n° 33.
Même si, en l'espèce, la violation du droit au respect de la vie familiale de la mère que
constituait la décision d'adoption malgré son refus de consentement a été considérée
comme justifiée au regard du paragraphe 2 de l'article 8 de la C.E.D.H.: Commiss. europ.
dr. h., déc. 11 juillet 1977, req. 7626/76, D.R., vol. 11, p. 160;et déc. 2 octobre 1979, req. n°
8344/78, non pub., relatée in COUNCIL OF EUROPE, Digestof Strasbourg Case-Law relating
ta the European Conventionon Hutnan Riglits, vol. 3, Cari Heymanns Verlag, Cologne, 1984,
p. 118.
Voy. infia, n° 41, à propos du droit des père et mère d'être informés et de l'Affaire Keegan,
de même que Ch. 2, n°s 130-132.
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fant, en l'absence de « vie familiale effective » entre les grands-parents et l'en
fantais
n y va d'un respect fondamental pour la volonté des père et mèreii^; l'État
a le devoir de protéger cette volonté, sous les réserves prévues par le para
graphe 2 de l'article 8 de la C.E.D.H., et donc notamment dans la mesure de sa
compatibilité avec les droits et libertés d'autrui, principalement de l'enfant.
La Convention relative aux droits de l'enfant stipule dans le même sens:
« la responsabilité d'élever l'enfant et d'assurer son bon développement in
combe au premier chef aux parents ... Ceux-ci doivent être guidés avant tout
par l'intérêt supérieur de l'enfant » (art. 18, § 1er).
c) L'enfant et ses parents ont le droit de participer à tout processus décisionnel re
latifà leur vie familiale, en particulier lorsque le placement ou l'adoption de l'en
fant sont envisagés.
41. - Le droit de participation à tout processus décisionnel relatif à la vie fami
liale suppose, dans le dief des parents d'origine et de l'enfant, un droit d'être
informés, un droit d'être entendus, un droit de participer à la prise de décision
et im droit de recours contre toute décision. En effet, l'artide 8 de la C.E.D.H.
contient des garanties de procédure implidtesi^o.
À propos du droit d'être informés, la Commission européenne des droits de
l'homme a prédsé, dans ime espèce où im enfant avait été placé en vue d'adop
tion par les autorités chargées de la protection de l'enfance sans que ses parents
en soient informés, qu'elle « ne peut en tout cas souscrire à l'idée que l'intérêt
(de l'enfant) commandait de tenir le requérant et sa femme à l'écart des déri
sions le concernant et même de les informer imparfaitement des mestires envi
sagées ou adoptées »121. En conséquence, la Commission a exclu en ce cas l'ap
plication du paragraphe 2 de l'article 8 de la C.E.D.H. Pareillement, selon la
Coiir européenne des droits de l'homme, le placement d'un enfant en vue de
son adoption à l'insu et sans le consentement de son père biologique non marié
(qm en soUidtait la tutelle, conformément au droit irlandaisi22)^ avec pour
Conuniss. europ. dr. h., déc. 19décembre 1974, relatée in COUNCIL OF EUROPE, Digest of
Strasbourg Case-Law relating to the Ettropean Convention on Hutnan Rights, vol. 3, Cari
Heymanns Verlag, Cologne, 1984,p. 118. La Commission a cependant précisé que si la vie
familiale peut dans certaines circonstances inclure la relation existant entre grands-parents
et petits-enfants, il n'en était pas ainsi en l'espèce.
119 Voy. par exemple à ce propos C. BONNET, Geste d'amour. L'accouchement sous X, O.Jacob,
Paris, 1990, qui décrit la situation psychologique des mères décidant d'accoucher anony
mement en France (à cet égard, voy. infra.Ch. 8, n° 579), en vue de permettre l'adoption de
leur enfant. C. BONNET souligne à quel point le non-respect de ce choix, par le personnel
médical notamment, peut causer de profondes souffrances, voire déstabiliser les mères, les
précipitant parfois dans des décisions non réfléchies de garder leur enfant, décisions pou
vant générer ensuite de la maltraitance ou un abandon différé.
Affaire R. c/ Royaume-Uni, Cour europ. dr. h., 8 juillet 1987, Série A, n° 121C, § 67-69;
Affaire W. c/ Royaume-Uni, Cour europ. dr. h., 8 juillet 1987, Série A, n° 121A, § 64;
Affaire Olsson I, Cour europ. dr. h., 24 mars 1988, Série A, n° 130, § 71.
121 Affaire W. c/ Royaume-Uni, Cour europ. dr. h., 8 juillet 1987, Série A, n° 121A, § 109 (avis
de la Commission).
À propos du statut du père non marié en matière d'adoption, voy. infra, Ch. 2, n° 131.
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conséquence lacréation d'un lien entre l'enfant et les adoptants potentiels puis
une ordonnance d'adoption, s'analyse enune ingérence dans le droit de1inté
ressé au respect de sa vie familiale, qui n'est tolérable que si les conditions
énoncées au paragraphe 2de l'article 8se trouvent remplies^^s.
Les parents et l'enfant ont également le droit d'être entendus à propos des
décisions envisagées, sous laréserve, particulièrement en ce qui concerne 1en
fant, de leur discernement. L'article 12 de la Convention relative aux droits de
l'enfant reconnaît à «l'enfant qui est capable de discernement le droit d'expri
mer librement son opinion stir toute question l'intéressant, les opinions de 1en
fant étant dûment prises en considération eu égard à son âge età son degré de
maturité ... À cette fin, on donnera notamment à l'enfant la possibilité d être
entendu dans toute procédure judiciaire ou administrative l'intéressant, soit di
rectement, soitpar l'intermédiaire d'imreprésentant ou d'imorganisme appro
prié... ». «Reconnaître la parole au mineur est le reconn^tre comme sujet de
droit. C'est cela l'intérêt de l'enfant: le reconnaître comme acteur »224.
42. - Par application de l'article 8de la C.E.D.H., les intéressés doivent surtout
«avoir pu jouer dans le processus décisionnel ...un rôle assez grand pour leur accor
der la protection requise de leurs intérêts L'article 9de la Convention rela
tive aux droits de l'enfant stipule dans le même sens que lorsqu un enfant est
sépciré de ses parents, «toutes les parties intéressées doivent avoir la possibilité
departiciper aux délibérations etde faire connaître leurs vues ».
Enfin, l'adoption et le placement mettant encause des droits de caractère
civil, l'article 6, paragraphe 1er, de la C.E.D.H. reconnaît à l'enfant et à sa fa-
123 Affaire Keegan, Cour europ. dr. h., 26 mai 1994, Série A, n°290, §§ 51 et 55 (violation de
l'art. 8).
124 _p TULKENS, « La Convention des droits de l'enfant et la justice pénale », in M.T.
MEULDERS-KLEIN (sous la direction de), La Convention des droits de l'enfant etla Belgique,
Story-Scientia, Bruxelles, 1992, pp. 151-180; voy. aussi G. CLOSSET-MARCHAL, «La
Convention sur les droits de l'enfant et la Belgique. Aspects de droit judiciaire », in M.T.
MEULDERS-KLEIN (sous la direction de), La Convention sur les droits de l'enfant et la
Belgique, idem, pp. 133-150, n° 24.
-L'article 8.14 de la Charte européenne des droits de l'enfant (].O.C.E., 21 septembre 1992, n° C
241/67) proposée par le Parlement européen prévoit également le droit de l'enfant d'être
entendu «pour toutes les décisions qui le touchent », «dès que sa maturité intellectuelle et
son âge le permettent »et«dans la mesure où cela ne comporte ni risque ni préjudice pour
l'enfant ».
-L'impact de la Convention européenne sur l'exercice des droits des enfants, ouverte à la signa
ture à Strasbourg, dans le cadre du Conseil de l'Europe, le 25 janvier 1996, devra être
examiné lorsqu'elle sera entrée en vigueur. Le 7mai 1997, cette convention était signée par
dix pays, parmi lesquels la Finlande, la France, la Grèce, l'Irlande, l'Italie, le Luxembourg,
le Portugal etla Suède, mais ratifiée par aucun. La Convention vise àdévelopper les droits
procéduraux des mineurs dans les procédures familiales, parmi lesquelles, au choix de
chaque État membre, peut figurer l'adoption. Pour deux commentaires critiques au sujet
de cette convention, voy. S. DEMARS, «La convention européenne sur l'exercice des
droits des enfants et la Belgique », Ann. dr. Louvain, 1996, pp. 39-69 et M.F. LUCKER-
BABEL, «La Convention européenne sur l'exercice des droits des enfants. Un frein à
l'écoute de l'enfant », J.D.j., 1996, pp. 404-418.
125 Affaire R. c/ Royaume-Uni, Cour, europ. dr. h., 8 juillet 1987, Série A, n° 121C, § 67-69;
Affaire W. c/ Royaume-Uni, Cour europ. dr. h., 8 juillet 1987, Série A, n° 121A, § 64;
Affaire Olsson I, Coureurop. dr. h., 24 mars 1988, Séi'ie A, n° 130, § 71.
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mille le droit à un procès juciiciairei26 équitable, dans un délai raisormablei27.
S'agissant d'un incapable, l'article 6n'exige pas que l'enfant mineur ait la pos
sibilité d'ester en justice lui-mêmei28 mais qu'unreprésentant légal, à savoir le
plus souvent son père ou sa mère d'origine^^Q^ le puisse en son nom^^o
d) L'enfant etses parents ont droit à ce que toute décision en matière d'adoption et
de placement soit prise dans undélai raisonnable.
43. - Le temps, plus précisément la durée des procédures, joue un rôle crucial
dans l'élaboration d'une décision en matière d'adoption ou de placement de
mineurs. En effet, l'enfant, surtout s'il est très jeune, développe relativement
rapidement des Uens avec les personnes qui l'élèvent, qu'elles soient ses pa
rents biologiques, ime famille d'accueil, des éducateurs professionnels ou des
candidats adoptants^^i, Laisser passer le temps revient donc fréquemment à
placer l'autorité (le juge le plus souvent) dans une situation de «fait accompli ».
Selon l'article 6, paragraphe 1er, de la C.E.D.H., l'enfant et ses parents ont
droit à ce que toute décision relative à leurs droits civils, notamment donc toute
décision concernant le placement de l'enfant ou son adoption, soit prise dans
tm délai raisonnable, une diligence particulière étant requise en matière d'état
et de capacité des persormes^^^.
À propos de recours contre tm refus de visites^^s^ introduits par la mère
d'un enfant placé puis adopté sans le consentement de celle-ci, la Cour eiiro-
péenne des droits de l'homme a parexemple constaté une violation del'article
126 À cetégard, voy.infra, n° 47.
127 À proposde cette dernière notion, voy. infra, n°s43-46.
128 De même, G. CLOSSET-MARCHAL (« La Convention sur les droits de l'enfant et la
Belgique. Aspects dedroit judiciaire », in M.T. MEULDERS-KLEIN (sous ladirection de),
La Convention sur les droits de l'enfant et la Belgique, Story-Scientia, Bruxelles, 1992, pp. 133-
150, n°5) considère que la Convention relative aux droits de l'enfant, bienque reconnais
sant au mineur, en son article 12, le droit d'être entendu dans toute procédure
l'intéressant, ne lui garantit pas pour autant le droit d'ester en justice.
129 À propos de l'intervention et de la représentation du mineur au cours de la procédure
d'adoption, voy. infra.Ch. 7, n°s 465-503.
130 Pour une application à la procédure devant la Cour européenne des droits de 1homme
elle-même, voy. l'affaire Berrehab, Cour europ. dr. h., 21 juin 1988, série A, n° 138, §§ 1eret
7et l'affaire Eriksson, Cour europ. dr. h.. Série A, n° 156, §88. Dans cette dernière affaire, la
Cour aaccepté lareprésentation de l'enfant par sa mère malgré la contradiction éventuelle
de leurs intérêts (§ 88); aux termes de leur opinion concordante, les juges Bindschedler-
Robert, Pinheiro Farinha, Pettiti, Evans, Macdonald, Carrillo Salcedo et Valticos auraient
cependant souhaité, pour garantir l'équité des procédures, la désignation par les autorités
nationales d'un curateur ad litem pour l'enfant. Voy. également S. DEMARS, «La conven
tion européenne sur l'exercice des droits des enfants et la Belgique», Ann. dr. Louvain,
1996, pp. 39-69, sp. p. 43-44.
131 Voy. supra, n°s 27-28, àpropos des notions du temps et des origines pour l'enfant, selon les
conceptions comportementaliste et psychanalytique.
132 Arrêt Bock, Cour europ. dr. h., 25 mars 1989, Série A, n° 150, § 38 (en matière dedivorce).
133 L'article 6, paragraphe 1er, s'applique également, par exemple, à une procédure introduite
par les parents d'origine en vue d'obtenir la fin de la prise en charge de leurs enfants par
les autorités publiques et le retour d'enfants placés au domicile familial: Affaire Olsson II,
Cour europ. dr. h., 27 novembre 1992, Série A, n° 250, §§ 98-105 ^bsence de violation en
l'espèce sur ce point).
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6, paragraphe 1er, en insistant « particulièrement sur l'enjeu de la procédure li
tigieuse pour la requérante. Elle était non seulement décisive pour les relations
futures de la mère avec son propre enfant, mais placée sous le sceau de l'irré
versibilité puisque se profilait à l'horizon la 'guillotine légale' de l'adoption,...
Dans de pareilles affaires, U incombe aux autorités de témoigner d'une dili
gence exceptionnelle car ... tout retard dans la procédure risque de trancher en
fait, avant les débats, la questiondont le tribunal se trouve saisi En effet, « le re
tard est une arme puissante et les tribunaux et les praticiens doivent veiller à ce
que la position des parents biologiques n'en soit pas lésée
44. - La nécessité de mener les procédures de placement et d'adoption dans un
délai raisonnable peut également trouver tm fondement dans l'article 8 de la
C.E.D.H., et plus précisément dans le droit au respect de la vie privée et fami
liale.
En effet, « indépendamment du résultat final, un respect effectif (de la vie
familiale d'une mère et de son enfant placé) ... command(e) de régler la ques
tion à la seule lumière de toutes les considérations pertinentes et non par le
simple écoulement du temps »136. Chr, « un enfant confié à d'autres personnes
que ses parents peut nouer avec elles, au fil du temps, de nouveaux liens qu'il
pourrait ne pas être dans son intérêt de perturber ou de rompre en revenant sur
une décision antérieure relative à la garde... Cet état de choses a non seulement
nui au bon développement des lieitô (d'un père non marié) avec sa fille, mais a
mis en branle un processus risquant de devenir irréversible, désavantageant ainsi sen
siblement le requérant dans sa lutte'^ ^^ avec les candidats à l'adoption pour la garde de
l'enfant
Enfin, l'article 35 de la Convention de La Haye sur la protection des en
fants et la coopération en matière d'adoption internationale stipule; « les autori
tés compétentes des États contractants agissent rapidement dans les procédures
d'adoption
45. - Les considérations qui précèdent ont été développées à propos de procé
dures se déroulant dans les pays occidentaux, et particulièrement en matière de
placement et d'adoption sans le consentement desparents d'origine.
Elles ne permettent cependant pas d'affirmer sans plus de nuance que la rapidité
absolue soit une garantie de respect de la vie privée et familiale de tous les intéressés.
De nombreuses législations occidentales reconnaissent en effet aux parents d'o-
^34 Arrêt H. contre le Royaume-Uni, Cour europ. dr. h., 8 juillet 1987, Série A, n° 120-B, § 85
(c'est l'auteur de la présente étude qui souligne).
135 jygg anglais de première instance saisi dans l'affaire H. contre le Royaume-Uni, Cour eu
rop. dr. h., 8 juillet 1987, Série A, n° 120-B, avis de la Commission, § 110.
^36 Affaire H. contre le Royaume-Uni, Cour europ. dr. h., 8 juillet 1987, Série A, n° 120-B, § 90
(violation de l'art. 8). Dans le même sens. Affaire R. contre le Royaume-Uni, Cour europ.
dr. h., 8 juillet 1987, Série A, n° 121-C, §§ 70 et 74-75 (violation) et Affaire W. contre le
Royaume-Uni, Cour europ. dr. h., 8 juillet 1987, Série A, n° 121-A,§§ 65 et 69-70 (violation).
137 Sic.
138 Affaire Keegan, Cour europ. dr. h.. Série A, n° 290, § 55 (violation de l'art. 8). C'est l'auteur
de la présente étude qui souligne.
139 C'est l'auteur de la présente étude qui souligne.
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rigine un délai de réflexion après la naissance, avant de consentir à l'adoption de
leur enfanti40. Quant à la Convention de La Haye précitée, si elle encourage la
rapidité des procédures (art. 35) pour éviter que des enfants «pourrissent »
dans des établissements d'hébergement collectif souvent inadaptés, elle n'en
impose pas moins, avant l'adoption et même avant la mise en contact de l'en
fant avec les candidats adoptants (art. 29), la vérification de rigoureuses condi
tions de fond, portant notamment sur l'information et le consentement libredes
parentsd'origine, et les capacités des candidats adoptants (art. 4 et 5).
Le soud de rapidité ne peut donc justifierla pratique actuelle de certaines
adoptions internationales, selon laquelle l'enfant est emmené par les candidats
adoptants quelques heures après sa naissance, sans aucime vérification
officielle des conditioiis légales. Ce type de pratique risque, à cotui: et à long
termei^i, d'être bien moins respectueux de la vie privée et familiale de tous les
intéressés qu'tm - bref - délai servant à garantir le bon déroulement d'un acte
aussi gravei42.
46. - De même, l'argument du temps écoulé ne peut être utilisé par les candi
dats adoptants pour tenter de faire oublier leurs pratiques illégales et leurs
fraudes aux lois garantissant le bon déroulement de l'adoption. La
Commission européenne des droits de l'homme a ainsi refusé de considérer
comme contraires à l'article 8 de la C.E.D.H. plusieurs décisions judiciaires
italieimes qui peuvent, au premier abord, paraître sévères. Un couple italien,
après une première adoption d'im enfant philippin, avait tenté de contourner
les dispositions légales en matière d'adoption internationale par une
reconnaissance mensongère de paternité d'tm second enfant philippin par le
mari. Non seulement la reconnaissance de paternité ne fut pas reconnue en
Italie, mais l'adoption fut refusée aux intéressés; l'enfant fut retiré de la famille
italienne, dans laquelle il avait vécu pendant un an et demi, pour être soumis à
une mesure protectiormelle et à un suivi médico-psychologique. À la suite des
juridictions italiennes, la Conmiission a constaté que détaient les adoptants qui
«avaient essayé de créer une situation de fait insoutenable au mépris des
intérêts bien compris » de l'enfant, et qu' «en refusant... de 'légaliser' la fraude
à ... (la) loi, les juges avaient œuvré au service de celle-ci et dans l'intérêt de
tous les mineurs »143.
Un réstmié du « paradoxe du temps » en matière de placement d'enfant et
d'adoption peut être trouvé dans l'article 15 de la Déclaration de l'Assemblée
générale des Nations Unies du 3 décembre 1986, rédigé comme suit: « sujficient
140 Voire un délai de retrait du consentement donné. Sur ces deux notions, voy. infra, Ch. 6,
n°s 340-346. Selon les normes internationales (art. 4, c, 4 de la Convention de La Haye par
exemple), le consentement des parents d'origine ne peut jamais être donné avant la nais
sance de l'enfant.
^41 Que l'on songe notamment aux risques de trafic d'enfants (voy. infra. Ch. 2, n°s 79-86),
d'impossibilité ultérieure de toute réalisation de l'adoption souhaitée par défaut de rem
plir l'une ou l'autre conditionlégale, voired'échec, sans doute plus élevé pour ce type d'a
doptions (voy. infra. Ch. 10).
142 Pour une critiquedu recours à la notion d'« urgence » en vue de justifier l'adoption d'en
fants déplacés ou réfugiés, voy. infra. Ch. 2, n°s 84-86.
Commiss. europ. dr. h., 5 mars 1990, Il diritto di Jamiglia e delle persane, 1990, pp. 759-766.
Pour des considérations plus générales sur les sanctions civiles des fraudes dans le cadre
d'une lutte contre les abus de la procédure d'adoption, voy. infra, Ch. 2, n° 89.
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time (and adequate cotmselling) sould be given to the child's own parents, the
prospective adoptive parents and, asappropriate, the child^44^ in order toreach
a décision on the child as early as possible »^45 notion de «délai raisonnable »
devrait doncêtre préférée à celle de «rapidité » pour rendre compte du rôlede
l'écoulement du temps dans le respectde la vie privée et familiale de toutes les
personnes concernées par uneadoption ouparun placement d'enfant.
e) L'enfant et ses parents ont droit à un recours judiciaire en matière d'adoption et
de placement.
47. - L'adoption^46 et le placement mettant en cause desdroits de caractère civil
(y compris le droit à des relations personnelles entre un enfantplacé et ses pa
rents), l'article 6, paragraphe 1er, de la C.E.D.H. reconnaît aux intéressés le
droità un recours judidairei47 équitable, dansun délai raisonnablei^s.
2. Protectionparticulièreen cas de placementd'enfants
48. - Le placement, familial ou en institution, d'un enfant en situation de dan
ger ou de besoin dans sa famille d'origine, avec voire sans le consentement de
ses parents, peut constituer «l'antichambre de l'adoption. Enparticuker, la
place reconnue ou déniée à la famille d'origine lors du placement, dans le
cadre de contacts, de visites ou de retours de l'enfant en famille, conditionne
fréquemment le maintien ou la rupture desliens, et doncl'évolution éventuelle
vers im projet d'adoption^^O; en effet, «les situations problématiques, particu
lièrement dans le domaine de l'aide et de la protection de la jeunesse, sont la
plupart du temps le résultat d'un processus où différents facteurs intervien-
144 Auxquels il convient d'ajouterlesautorités chargées de statuersur l'adoption.
145 C'est l'auteur de la présenteétude qui souligne.
146 \ propos de la nature judiciaire ou administrative de la décision d'adoption, voy. infra.
Ch. 4, n°s 211-226.
147 - A propos, plus généralement, du droit de l'enfant et de ses parents de participer à tout
processusdécisionnelrelatif à leur vie familiale, voy.supra, n°s 41-42.
- Pour des mises en cause de législations nationales n'ouvrant pas de recours, ou n'organi
sant qu'un recours administratif, notamment en matière de droit de visite à im enfant
placé ou de placement d'un enfant en vue d'adoption, voy. Affaire B. contre le Royaume-
Uni, Cour europ. dr. h., 8 juillet1987, Série A,n° 121-B, §§79-83; AffaireEriksson, Cour eu-
rop. dr. h., 22 juin1989, Sé» ie A, n° 156, §§ 80-82 et 92; Affaire Keegan, Coureurop. dr. h.,
26 mai 1994, Série A, n° 290, § 59;Affaire O. contre le Royaume-Uni, S juillet 1987, Série A,
n° 120-A, §§60-64; Affaire Olsson II,Cour europ. dr. h.. Série A,n° 250, §§ 96-97; Affaire R.
contre le Royaume-Uni, Coureurop. dr. h.. Série A, n° 121-C, §§ 84-88; Affaire W. contre le
Royaume-Uni, Cour europ. dr. h., 8 juillet 1987, Série A, n° 121-A, §§ 79-83. Suite aux
condamnations de la Cour européenne, la législation anglaise a été substantiellement
modifiée: voy. infm, Ch. 2, n° 136.
- Pour une critique de l'absence de recours judiciaire de pleine juridiction contre les déci
sionsadministratives d'adoption de certains cantons suisses, voy. infra. Ch.4, n°s224-226.
-Pour uneapplication à ladécision d'octroi oude refus de l'agrément auxcandidats adop
tants, voy. infra. Ch. 2, n° 165.
148 Sur cettedernière notion, voy. supra, n°s43-46.
149 X. DIJON, « La mise en œuvre de la loi relative à l'abandon d'enfants mineurs », J.T., 1988,
pp. 1-8.
150 Voy. infra Ch. 2, n°s 107-116, à propos du suivi de la situation des enfants placés, et Ch.6,
n°s 363-438, à propos des possibilités d'adoptionsans le consentement des parents d'ori
gine.
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nent »151. Dans cette mesure, les droits des familles et des enfants au cours d'im
placement revêtent une importance fondamentale pour la matière de l'adop-
tioni52,
a) L'enfant et ses parents ont le droit de vivre ensemble.
49. - Sauf volonté contraire manifeste^^^^ « pour un enfant et tm parent, être en
semble représente un élément fondamental de la vie familiale » au sensde l'ar
ticle 8 de la Convention européenne des droits de l'homme et des libertés fon-
damentalesi54.
De même, aux termes des articles 7, paragraphe 1er, et 18, paragraphe 1er,
de la Convention relative atix droits de l'enfant, «l'enfant ... a dès (sa
naissance) ... dans la mesure du possible, le droit de connaître ses parents et
d'être élevé par eux » tandis que «la responsabilité d'élever l'enfant et
d'assurer son développement incombe au premier chefaux parents^^s ».
L'article 3 de la Déclaration de l'Assemblée générale des Nations Unies du
3 décembre 1986 s'exprimeen termes analogues: « the first priorityfor a child is
to be cared for by his or her own parents ».
Enfin, l'artide 8.17 du projet de Charte européenne des droits de
l'enfanti56 précise: « tout enfant a le droit de vivre avec ses parents naturels,
légaux^s^ ou adoptifs ».
151 p TULKENS, « Leplacement des mineurs et le droit au respectde la vie familiale »,obser
vations sous Affaire Andersson, Cour europ. dr. h., 25 février 1992, Rev. trim. dr. h., 1993,
pp. 557-573, sp. p. 558.
En raison de l'approche de la problématique par le biais de l'adoption, ces droits seront
principalement étudiés du point de vue des relations entre les ei\fants et leurs père et
mère. Ceci n'exclut cependant pas qu'ils puissent également être étendus à d'autres
membres de la famillp liés aux enfants par ime vie familiale effective au sens de l'article 8
de la C.E.D.H., notamment les grands-parents et les frères et sœurs. À propos du principe de
non-séparation des fratries, voy. infra. Ch. 2, n°s 102-103.
153 Volonté contrairequi doit en tout état de cause faire l'objetd'un examende la part des au
toritéschargées de la protection de la jeunesse, qu'elle émane de l'enfant ou de ses parents
d'origine.
154 Affaire Andersson, Cour europ. dr. h., 25 février 1992, Série A, n° 226, § 72; Affaire B.
contre Royaume-Uni, Cour europ. dr. h., 8 juillet 1987, Série A, n° 121-B, § 60; Affaire
Eriksson, Cour europ. dr. h., 8 juillet 1987, Série A, n° 121-B, § 58;AffaireKeegan, Cour eu
rop. dr. h., 26 mai 1994, Série A, n° 290, § 50; Affaire Olsson I, Coureurop. dr. h., 24 mars
1988, Séi ie A, n° 130, § 59; Affaire R. contre le Royaume-Uni, Cour europ. dr. h., 8 juillet
1987, Série A, n° 121-C, § 64; Affaire Rieme, Cour europ. dr. h., 22 avril 1992, Série A, n°
226-B, § 54; Affaire W. contrele Royaume-Uni, Cour europ. dr. h., 8 juillet1987, Série A,n°
121-A, § 59.
155 Même si, selon le même article, « ceux-ci doivent être guidés avant tout par l'intérêt supé
rieur de l'enfant ».
156 Résolution du Parlement européen du 8 juillet 1992, J.O.C.E., 21 septembre 1992, n° C
U\I67.
157 Le choix des qualificatifs «naturels »et « légaux » semble malheureux. Le premier en effet
semble viser les parents « de sang » (à l'égard desquels un lien de filiation est juridique
ment établi, à peine de s'écarter du domaine du droit), mais il évoque, pour certains sys
tèmes juridiques, la seule filiation hors mariage. Quant au second, on peutsupposer qu'il
vise les parents à l'égard desquels un lien de filiation est établi, par exemple par une re-
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Au-delà de leurs nuances et précisions spécifiques, ces textes fondateurs
expriment une conviction commune, partagée par la Communauté internatio
nale: enprincipe, laplace del'enfant, dans son propre intérêt, se trouve dans sa
famille, et d'abord dans sa famille d'origine. Il se peut bien entenduque sa fa
mille «n'en veuille pas» ou qu'elle soit exagérément néfaste povir lui. Il faut
cependant se garder d'« évacuer »trop rapidement la famille d'origine lorsque
l'on recherche une solution adaptée pour un enfant en difficulté. Le séparer de
sa famille, quelque négative que celle-ci puisse paraître, constitue toujours un
traumatisme pour l'enfantins.
b) L'Étata un rôle de prévention en matière de placement.
50. - L'État doit non seulement respecter la vie familiale de l'enfant et de ses
parents, en évitant toute intrusion injustifiée, mais également prendre les
mesures utiles en vue de prévenir la rupture de cette vie familiale, celle-ci
pouvant avoir lieu, notamment, par le placement de l'enfant hors desafamille.
Cette double obligation, négative et positive, trouve l'un de ses fondements
dans l'article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme etdes libertés fon-
damentales^^.
De même, la Convention relative aux droits de l'enfant déclare en préambule
que «... sans distinction ... sociale, de fortune, de naissance ... la famille,
unité fondamentale de la société et milieu naturel pour la croissance et le bien-
être de tous ses membres, et en particulier des enfants, doit recevoir la protec
tion et l'assistance dont elle a besoin pour pouvoir jouer pleinement son rôle
dans la commimauté ».
Cette philosophie imprègne l'ensemble de la Convention relative aux
droits de l'enfant, mais se retrouve plus explicitement dans les articles suivants;
- obligation négative:
art. 8, § 1er: «Les États parties s'engagent à respecter le droit de l'enfant de
préserver... ses relations familiales ... sans ingérence illégale »;
art. 9, § 1er: «Les États parties veillent à ce que l'enfant ne soitpas séparé de
ses parents contre leur gré, à moins que les autorités compétentes ne décident
... que cette séparation estnécessaire dans l'intérêt supérieur del'enfant... »;
- obligation positive;
art. 18, § 2: «Pour garantir et promouvoir les droits énoncés dans la présente
Convention, les États parties accordent l'aide appropriée aux parents ... dans
l'exercice de la responsabilité qui leur incombe d'élever l'enfant... »;
connaissance de paternité, sans que celui-ci coïncide nécessairement avec la réalité biolo
gique.
158 Yoy parexemple F. DOLTO, Enfants en souffrance, Stock, Paris, 1981.
À ce propos, voy. infra, n° 65.
Àpropos du principe denon-discrimination, voy. également l'article 2de la Convention.
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art. 27, §§ 1er et3: «Les États parties adoptent les mesures appropriées ... pour
aider les parents ... àmettre en œuvre (le droit de tout enfant àun niveau de vie
suffisant pour permettre son développement physique, mental, spirituel, moral
et social) et offrent, en cas de besoin, une assistance matérielle et des pro
grammes d'appui... ».
En conséquence, «dans l'esprit de la Convention (relative aux droits de
l'enfant) qui consacre le droit à la vie familiale, le placement doit être subsi
diaire Bien plus, l'État assume non seulement le devoir (négatif) de respec
ter la primauté de la vie familiale mais également celui (positif) d'œuvrer en fa
veur de la prévention de sa désagrégation.
Le préambule de la Convention de La Haye sur la protection des enfants et
la coopération en matière d'adoption internationale résume parfaitement le
principe: «... chaque État devrait prendre, par priorité, des mesures appropriées
pour permettre lemaintien de l'enfant dans safamille d'origine ».
c) Toute séparation forcée de l'enfant et de ses parents constitue une ingérence
grave dans leurviefamiliale.
51. -La prise en charge d'un enfant par xme autorité publiquei62^ et son place
ment, constituent une «ingérence très grave » dans sa vie familiale, ainsi que
dans celle des père et mère, au sens de l'artide 8, parapaphe 1er de la
Convention européenne des droits de l'homme et des libertés fondamentales.
Les considérations tirées de l'intérêt de l'enfant, pour justifier cette ingérence
sur pied du paragraphe 2 du même article, doivent donc être «pertinentes et
suffisantes »163. En particulier, il ne suffit pas de constater que l'enfant se trou
verait dans un meilleur environnement s'il était placé^^^, ni que les autorités
161 p, TULKENS, «La Convention sur les droits de l'enfant et la justice pénale », m M.T.
MEULDERS-KLEIN (sous la direction de), La Convention sur les droits de l'enfant et la
Belgique, Story-Scientia, Bruxelles, 1992, pp. 151-180, sp. n° 10.
162 Sans leconsentement de sespèreet mère, voire même avec leurconsentement.
163 Voy. par exemple Affaire Olsson I, Cour europ. dr. h., 24 mars 1988, Série A, n° 130, §§ 68
et 72-74 (non-violation de l'art. 8 sur ce point).
164 - Affaire Olsson 1, Coureurop. dr. h.,24 mars 1988, Série A, n°130, § 72.
- Les (bonnes) relations de l'enfant avec sa famille d'accueil «ne changent rien »à1 atteinte àla
vie familiale de la mère d'origine que représente le placement (le gouvernement avait en
l'espèce invoqué le droit de l'enfant au respect de sa vie familiale dans sa famille d'ac
cueil); Affaire Eriksson, Cour europ. dr. h., 22 juin 1989, Série A, n° 156, §g 57-58(violation). Voy. cependant Affaire Rieme, Cour europ. dr. h., 22 avril 1992, Série A, n° 226-
B, §§ 65-76; absence de violation de l'article 8pour une interdiction, pendant cinq ans, de
rétour dans sa famUle d'origine d'un enfant placé; l'interdiction se fonde àjuste titre sur la
protection de la santé, des droits et libertés de l'enfant au sens du paragraphe 2de l'article
8de la C.E.D.H., en raison du séjour de l'enfant dans une famille d'accueil depuis saplus
tendre enfance, soit pendant douze ans au total, et des risques de traumatismes liés à une
séparation d'avec cette famille. La Commission européenne des droits de l'homme a
également statué en la matière, dans une décision du 10 juillet 1978 (requête n° 8257/78,
D.R., vol. 13, 1979, pp. 248-251); selon la Commission, si les relations à l'intérieur d'une
famille d'accueil peuvent relever de la vie privée des intéressés, lorsqu un conflit sur la
garde d'un enfant oppose une mère nourricière aux parents biologiques, «une importance
particulière doit être accordée aux intérêts de l'enfant, notamment à son bien-être
physique et psychologique »; le retrait de l'enfant de sa famille daccueil peut donc
constituer «une mesure nécessaire pour la santé - au sens large - de l enfant et pour la
protection de sesdroits et libertés » (non-violation).
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ontagi debonne foi ou queleuraction a été limitée par desdifficultés adminis-
tratives^65^ ni même que les parents d'origine n'ont pas montré une attitude
coopérativeenvers les autoritési^^.
Les mêmes principes s'appliquent au maintien de la prise en charge d'un en
fant par l'autorité publique et donc au refus de sonretour dans safamille d'ori-
gine^67, de même qu'aux modalités du placement (retrait des enfants de leur fa
mille par la force et refus des autorités d'indiquer aux parents le lieu de place
ment des enfants!^®; placement des enfants d'tme mêmefratrie séparément et à
vine grande distance les tms des autres et de leurs parents, qualité éventuelle
ment médiocre des soins dans les lieux de placement, restrictions et conditions
des contacts avec les parents^^^).
- Ni laCommission ni laCoiunese prononcent expressément sur l'existence d'une vie fa
miliale à l'intérieur de la famille d'accueil, c'est-à-dire en l'absence de filiation juridique ou
biologique. Dans l'affaire Eriksson, la Cour estime d'une part que les restrictions aux vi
sites de la mère d'origine à l'enfant placé en famille d'accueil visaient à protéger « la santé
et les droits » (sans plus de précision) de l'enfant (§ 67), d'autre part, à la demande de la
mère biologique agissant en qualité de représentante légale de l'enfant, que l'absence de
mesures visant à leur réunion constitue une violation du droit à la vie familiale de l'enfant
(§§ 88-89); l'enfant auraitdonc à la fois un droit au respect de sa vie familiale danssa fa
mille d'origine et «desdroits »résultant de sa vie danslafamille d'accueil.
- Ence quiconcerne la problématique plusgénérede d'un éventuel conflit de vies privées et
familiales, voy. infra, n°s 62-63.
Affaire Olsson I, Cour europ. dr. h., 24 mars 1988, Série A, n° 130, § 82; en effet, dans une
matière aussifondamentale que le respect de la vie familiale, ce type de considération ne
peut que jouer un rôle secondaire.
Affaire Olsson I, Cour europ. dr. h., 24 mars 1988, Série A, n° 130, § 83. Cependant, si les
parents sont les «principaux responsables » de la situation de rupture de la vie familiale,
en raison de leur absence de coopération avec des autorités mettant en œuvre toutes les
mesures appropriées pour réunir les intéressés et leurs enfants, il n'y a pas violation de
l'article 8 de la C.E.D.H.; Affaire Olsson n. Coureurop. dr. h.,27novembre 1992, Série A,*°
250, §§ 91-92 (voy. également à cet égard infra, n° 52). Dans les faits, il est bien entendu
difficile d'apprécier si l'attitude des parents constitue ou non lacause principale de larup
ture de la vie familiale, dans une situation d'intervention des autorités non sollicitée par la
famille, et eu égard aux grandes difficultés de communication fréquenunent rencontrées
par les parents d'origine, pour des raisons psychologiques et culturelles, dans leurs
contactsavec les autorités; voy . sur ce point infra. Ch. 2, n°s 139-140.
167 Affaire Olsson I, Coureurop. dr. h.,24 mars 1988, Série A, n° 130, §§ 75-77 (non-violation
de l'art. 8sur ce point); Affaire Olsson II, Cour europ. dr. h., 27 novembre 1992, Série A, n°
250, §§ 77-80 et 83-88 (non-violation sur ce point).
168 _Commiss. europ. dr. h., req. n° 10 812/84 , citée inCONSEIL DE L'EUROPE, Activités du
Conseil de l'Europe dans le domaine de lafamille, octobre 1991, p.1 (violations non justifiables
par le paragraphe 2 de l'article 8 de la C.E.D.H.).
- En ce qui concerne le refus des autorités d'indiquer aux parents le lieu de placement de
l'enfant, voy. également l'article 9, § 4, de la Convention relative aux droits de l'enfant;
«lorsque la séparation (d'un enfant etde ses parents) résulte demesures prises par un État
partie, telles que la détention, l'emprisonnement, l'exil, l'expulsion oulamort... des deux
parents ou de l'un d'eux, ou de l'enfant, l'État partie donne sur demande aux parents, à
l'enfant ou,s'ily a lieu, à un autre membre dela famille, les renseignements essentiels sur
le lieu où se trouvent le membre ou les membres de la famille, à moins que la divulgation
de ces renseignements ne soit préjudiciable au bien-être de l'enfant... »;bien que ce para
graphe ait visiblement étérédigé en référence à d'autrescirconstances, lecaractère nonex
haustif de leur énumération permet de l'appliquer, mutatis mutandis, à la situation de pla
cement d'un enfant par les autorités.
169 _ Surcedernierpoint, voy. infra, n° 54.
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Faut-il en effet le rappeler - le principe constitue la motivation principale
avancée par la Cour européenne des droits de l'homme pour asseoir sa juris
prudence - « le placement ne met pasfin a la vie familiale >>^^0 Au contraire, il« met
en jeu les relationsfiitiires, donc un aspectfondamental de la viefamiliale
d) En cas de placement, l'État doit mettre en œuvre toutes les mesures utiles en
vue de la réintégrationfamiliale de l'enfant.
52. - Le butultime d'un placement de mineur doit être la réunion de la famille '^^ ^.
En effet, « l'article 8 (de la C.E.D.H.) garantit aux parents biologiques (et
vraisemblablement aussi aux enfants) ledroità des mesures propres à leur rendre
leurs enfantsi''3 (ou leurs parents) et astreint les autorités nationales à en adop
ter
«Toutefois, ni ce droit (des parents biologiques et de l'enfant) ni l'obliga
tion correspondante (à charge de l'État) ne sont absolus, car la réunion de pa
rents par le sang à des enfants qui vivent depuis un certain temps^^^ dans ime
famille d'accueil ne saurait se passer de préparatifs. Leur nature et leur étendue
- Affaire Olsson I, Cour europ. dr. h., 24 mars 1988, Série A, n° 130, §§ 78-83 (violationde
l'article 8 en ce qui concerne le placement des membres d'une fratrie séparément et à une
grande distance les uns des autres et de leurs parents d'une part, les restrictions des
contacts des enfants avec leurs parents d'autre part); l'une des motivations de la Cour est
la nécessité pour un placement temporaire d'être orienté vers la réunification de la famille:
voy. infra, n°s 52-53 sur ce point.
^70 Affaire Andersson, Cour europ. dr. h., 25 février 1992, Série A, n° 226, § 72; Affaire B.
contre le Royaume-Uni, Cour europ. dr. h., 8 juillet 1987, Série A, n° 121-B, § 60; Affaire
Eriksson, Cour europ. dr. h., 8 juillet 1987, Série A, n° 121-B, § 58; Affaire Olsson I, Cour
europ. dr. h., 24 mars 1988, Série A, n° 130, § 59; Affaire R. contre le Royaume-Uni, Cour
europ. dr. h., 8 juillet 1987, Série A, n° 121-C, § 64; Affaire Rieme, Cour europ. dr. h., 22
avril 1992, Série A,n° 226-B, § 54; Affaire W. contre le Royaume-Uni, Cour europ. dr. h., 8
juillet 1987, Série A, n° 121-A, § 59.
Affaire B.contre le Royaume-Uni, Cour europ. dr. h., 8 juillet 1987, Série A, n° 121-B, § 60;
Affaire H. contre le Royaume-Uni, Cour europ. dr. h., 8 juillet 1987, Série A, n° 120-B, § 64;
Affaire W. contre le Royaume-Uni, Cour europ. dr. h., 8 juillet 1987, Série A, n° 121-A, § 59.
Voy. par exemple Affaire Andersson, Cour europ. dr. h., 25 février 1992, Série A,n° 226, §
95 et Affaire Olsson I, Cour europ. dr. h., 24 mars 1988, Série A,n° 130, § 81. Ce principe ne
s'applique pas, selon la Cour elle-même, dans l'hypothèse d'un placement envue d'adoption; ce
lui-ci suppose en effet que la recherched'une réintégration familiale ait été précédemment
effectuée et qu'elle se soit révélée impossible: voy. supra, n°s 40-42 et infra, n° 69, à propos
de la primauté de la famille d'origine.
173 Voy. dans le même sens Affaire Andersson, Coureurop. dr. h., 25 février 1992, Série A, n°
226,§ 91; Affaire Eriksson, Cour europ. dr. h., 8 juillet 1987, Série A,n° 121-B, § 71.
Affaire Olsson II, Cour europ. dr. h., 27 novembre 1992, Série A,n° 250, § 90. Il s'agit d'une
obligation positive incombant à l'État en vertu de l'article 8; à cet égard, voy. infia, n° 65.A
contrario, une décision plus anciennede la Commission européenne des droits de l'homme
(11 juillet 1977, req. n° 7626/76, D.R., vol. 11, p. 160) précisait: «article 8 does not oblige
the State to take positive action to restore famUy life when it has been upset through the
actions of the persons concerned»; la position de la Cour doit être préférée, dans la
mesure où ce ne sont pas seulement les droits des parents d'origine, éventuellement
incriminés de négligence, qui sont en cause, mais également ceux de l'enfant, dont il
convient d'examiner très attentivement la situation à l'égard de la famille d'origine.
Nouvelle illustration du rôle essentiel de l'écoulement de temps en matière de placement
et d'adoption: voy. supra, n°s 43-46.
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peuvent dépendre des circonstances de chaque espèce, mais ils demandent
toujours à l'ensemble des personnes concernées ime coopération active et em
preinte de compréhension. Si les autorités nationales doivent s'évertuer à susciter
pareille collaboration, ellesne peuvent guère en la matièrerecourir à la coercition;
il leur faut tenir compte des intérêts et des droits et libertés de ces mêmes per
sonnes, et notamment des intérêts des enfants et des droits que leur reconnaît
l'article 8. Dans l'hypothèse oti des contacts avec les parents biologiques y por
teraient atteinte, il revient aux autorités nationales de veiller à un juste équi
libre
Cette vision du placement orienté vers la réunification familiale^^, qui ne
peut être «idéalisée doit également inspirer la détermination des modali
tésdu placement (réunion des frères et sœurs;placement à proximité du lieu de
résidence des parents^^^), le règlement (conditions et restrictions éventuelles)
des visites et des contacts d'tm enfant placé et de ses père et mère d'originei^o
ainsi que l'organisation du retourdans sa famiUe d'origine de l'enfantplacé^^i.
53. - Le placement, en particulier le placement institutionnel, a donc en
principe tm caractère temporaire, dans la mesure où il est subsidiaire à toute
- Affaire Olsson II, Cour europ. dr. h., 27 novembre 1992, Série A, n° 250, § 90 (non-viola
tion de l'art. 8 car l'insuffisance des préparatifs nécessaires à la réunion des enfemts placés
avec leur famille d'origine est principalement due au manque de coopération des père et
mère:§§91-92; c'est l'auteur de la présente étude qui souligne); voy. également à cet égard
supra, note 166).
- À propos du critère du juste équilibre, voy. également infra, n°s 62-63.
Ou à tout le moins vers le maintien et le rer\forcement des contacts (appels téléphoniques,
correspondance, visites, brefs retours en famille) lorsque, pour des raisons objectives et ex
ceptionnelles (détention du parent, maladie très grave du parent, inaptitude prolongée ou
refus du parent de prendre en charge l'enfant, refus motivé d'un adolescent de réintégrer
sa famille d'origine, perte de contacts prolongée entre l'enfant et les parents d'origine, ...)
auxquelles il ne peut être remédié, la réunification familiale n'est pas envisageable. Sicette
situation se prolonge, il convient d'envisager l'avenir de l'enfant en fonction de son
intérêt, et notamment des relations réelles qu'il a pu développer avec la famille d'origine.
Si de telles relations existent et sont bénéfiques pour l'enfant, les solutions durables (de
type familial) suivantes pourraient notamment être envisagées: le placement de l'enfant
dans la famiUe élargie, le placement familial ou l'adoption (simple) de l'enfant par une
famille tierce disposée à maintenir les liens de l'enfant avec les parents d'origine. À cet
égard, voy. également la hiérarchie des mesures de protection de la jeunesse, infra, n° 69.
178 p tULKENS, « Leplacement des mineurs et le droit au respect de la vie familiale », obser
vations sous Affaire Andersson, Cour europ. dr. h., 25 février 1992, Rev. trim. dr. h., 1993,
pp. 557-573, sp. p. 569.
Affaire Olsson I, Cour europ. dr. h., 24 mars 1988, Série A, n° 130, §§ 81-83 (violation de
l'art. 8).
Affaire Andersson, Cour europ. dr. h., 25 février 1992, Série A, n° 226, §§ 88-97 (violation
de l'art. 8); Affaire Eriksson, Cour europ. dr. h., 8 juillet 1987, Série A, n° 121-B, §§ 68-72
(violation); Affaire Olsson 1, Cour europ. dr. h., 24 mars 1988, Série A, n° 130, §§ 81-83
(violation); Affaire Olsson II, Coureurop.dr. h., 27 novembre 1992, Série A, n° 250, § 88. À
propos des contacts de l'enfant placé avec ses parents, voy. infra, n° 54.
Affaire Eriksson, Cour europ. dr. h., 8 juillet 1987, Sé'ie A, n° 121-B, §§ 68-72 (violation de
l'article 8); Affaire Rieme, Cour europ. dr. h., 22 avril 1992, Série A, n° 226-B, §§ 69-76(pour
rappel; absence de violation de l'article 8 pour une interdiction, pendant cinq ans, de re
tour dans sa famiUe d'origine d'un enfant placé; l'interdiction se fonde sur le séjour de
l'enfant dans une famille d'accueil depuis sa plus tendre enfance, soit pendant douze ans
au total, et sur les risques de traumatismesliésà une séparation d'avec cette famille).
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solution familiale durableis^. n doit faire l'objet d'une révision régulière, pour
éviter que des enfants soient «oubliés »dans une situation de placement. La
Convention relative aux droits de l'enfant précise en cesens: «lesÉtats parties
reconnaissent à l'enfant qui a été placé par les autorités compétentes pour
recevoir des soins, ime protection ou un tiraitement physique ou mental, le
droit à tm examen périodique dudit tiraitement et de toute autre circonstance
relative à son placement »183.
En conséquence de cette conception également, l'adoption doit être consi
dérée comme une mesure subsidiaire^^, à mettre en œuvre après avoir vérifié
que toute possibilité de réunification familiale est objectivement exclue, même
avec lesoutien de mesures appropriées développées par l'État.
e) Durant le placement, l'enfant et ses parents ont droit au maintien de relations
familiales effectives.
54. -Puisque la prise en charge d'tin enfant par une autorité publique^^ et son
placement constituent une «ingérence tirés grave » dans sa vie familiale, au
sens del'article 8dela C.E.D.H., ainsi que dans ceUe deses père etmèrei86, que
«le placement ne met pas fin à la vie familiale mais au contiraire «met enjeu les relations futures, donc tm aspect fondamental de la vie familiale et
que les parents d'origine (et vraisemblablement l'enfant) ont un droit à des me
sures propres à leur rendre leurs enfants^^^ (ou leurs parents) etles autorités natio
nales l'obUgation d'en adopter^^o, les mesures qui restreignent le droit de visite
ou les contacts entre l'enfant placé et ses parents constituent une ingérence dans
leur vie familiale, qui ne peut être justifiée, stir pied du paragraphe 2 de
182 voy. àce sujet infra, n° 69, àpropos de la hiérarchie des mesures d'aide à la jeunesse.
Article 25; pour l'application de ce principe en droit interne, voy infra. Ch. 2, n°s 107-116.
^84 Au sujet de la subsidiarité de l'adoption, nationale et encore plus internationale, voy. infra,
n°s 66-67 et 69.
185 Sans leconsentement de sespèreet mère, voire même avec leurconsentement.
^86 Voy. par exemple Affaire Olsson I, Cour europ. dr. h., 24 mars 1988, Série A, n° 130, §§ 68
et 72-74 (non-violation sur ce point).
187 Affaire Andersson, Cour europ. dr. h., 25 février 1992, Série A, n° 226, § 72; Affaire B.
contre le Royaume-Uni, Cour europ. dr. h., 8 juillet 1987, Série A, n° 121-B, § 60; Affaire
Eriksson, Cour europ. dr. h., 8 juillet 1987, Série A, n° 121-B, § 58; Affaire Olsson I, Cour
europ. dr. h., 24 mars 1988, Série A, n° 130, §59; Affaire R. contre le Royaume-Uni, Cour
europ. dr. h., 8 juiUet 1987, Série A, n° 121-C, § 64; Affaire Rieme, Cour europ. dr. h., 22
avril 1992, Série A, n° 226-B, § 54; Affaire W. contre le Royaume-Uni, Cour europ. dr. h., 8
juillet1987, Série A,n° 121-A, § 59.
188 Affaire B. contre le Royaume-Uni, Cour europ. dr. h., 8 juillet 1987, Sé ie A, n° 121-B, §60;
Affaire H. contre le Royaume-Uni, Cour europ. dr. h., 8juillet 1987, Série A, n° 120-B, §64;
Affaire W. contre le Royaume-Uni, Cour europ. dr. h., 8juillet 1987, Série A, n 121-A, §59.
189 Voy. dans le même sens Affaire Andersson, Cour europ. dr. h., 25 février 1992, Sérte A, n°
226, §91; Affaire Eriksson, Cour europ. dr. h., 8juillet 1987, Série A, n° 121-B, §71; Affaire
Rieme, Cour europ. dr. h., 22 avril 1992, Série A, n° 226-B, §69.
190 . Affaire Olsson II, Cour europ. dr. h., 27 novembre 1992, Saie A, n° 250, § 90. Us'agit
d'une obligation positive incombant à l'État en vertu de l'article 8; à cet égard, voy. infra,
n° 65. Pour une décision plus ancienne de la Commission européenne des droits de l'
homme qui se prononce en sens contraire (11 juillet 1977, req. n° 7626/76, D.R., vol. 11, p.
160), voy. supra, note 174.
- Sur ces points, voy. supra, n°s 49-53.
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l'article 8 de la C.E.D.H.^^^ que par des « motifs pertinents et suffisants
tirés de l'intérêt de l'enfant^^s et « cadrantavec le but ultime: réunir lafamille >>^^4
Et même si l'intérêt de l'enfant peut, pour des raisons graves, fonder vme
restriction, voire vm refus des contacts avec ses père et mère, « l'extinction de
tout droit parental en matière de visites ne cadrerait guère avec des notions
fondamentales de la vie familiale ni avec les liens familiaux que l'article 8 de la
Convention tend à protéger
Sont concernés les rencontres, de même que les contacts épistolaires et té
léphoniques, dans leurprincipe (autorisation ou interdiction) et dans leurs mo
dalités (fréquence, durée et lieu des rencontres, intervention ou présence d'tm
tiers ou d'une autorité, préparation des contacts, initiative des contacts,
La Convention relative aux droits de l'enfant précise dans le même sens:
«les États parties respectent le droit de l'enfant séparé de ses deux parents ou
de l'im d'eux d'entretenir régulièrement des relations personnelles et des
contacts directs avec ses deux parents, sauf si cela est contraire à l'intérêt supé
rieur de l'enfant »197.
III. Le respect de la vie privée et familiale aprèsla réalisation de radoption
55. - S'agissant de «l'après-adoption quelle devient la situation des parties
à l'égard de l'article 8 de la C.E.D.H. ?
Au sein de lafamille adoptive, que celle-ci soit constituée par une adoption
simple ou par tme adoption plénière, adoptant(s) et adopté bénéficient de la
protection du droit au respect de la vie privée etfamiliale essentiellement enrai
sondu lienjuridique^^^ qui lesvmit, et le plus souvent également de l'effectivité
de leur relation familiale^oi.
Àpropos desconditions d'application du paragraphe 2de l'article 8,voy. supra, n°35.
^^2 Voy. parexemple Affaire Olsson I,Cour europ. dr. h., 24 mars 1988, Série A, n° 130, §68.
Les notions de « protection des enfants » ou de «sauvegarde du développement des en
fants» relèventde la protection de la santé ou de la morale, ou de la protection des droits
et libertés d'autrui au sensdu paragraphe 2 de l'article8 de la C.E.D.H.: Affaire OlssonI,
Cour europ. dr. h., 24 mars 1988, Série A,n° 130,§ 65.
^^4 Affaire Andersson, Cour europ. dr. h., 25 février 1992, Série A, n° 226, §§ 71-97 (violation
de l'art. 8); Affaire Eriksson, Cour europ. dr. h., 8 juillet 1987, Série A, n° 121-B, §§ 56-72
(violation); Affaire Olsson I, Cour europ. dr. h., 24 mars 1988, Série A, n° 130, §§ 58-84
(violation); Affaire Olsson II,Cour europ. dr. h., 27 novembre 1992, Série A, n° 250, §§76-
78 et 81-92 (violation partielle).
Affaire O. contre le Royaume-Uni, Cour europ. dr. h., 8 juillet 1987, Série A, n° 120-A, § 58
(violation de l'article 6, § 1er, en ce qui concerne les procédures ouvertes aux père et mère
en matière de visites à leurs enfants placés).
Idem. Encequi concerne d'autres modalités du placement, ayant des répercussions sur les
possibilités de contacts, voy. supra, note 169 (séparation de frères et soeurs lors du place
ment;distance du lieu du placement par rapport à celuid'autres membres de la fratrie et
du lieu de résidence des parents).
Article 9, § 3.
Au sens de ce terme défini supra, n° 32, note 77.
199 Commiss. europ. dr. h., 10 juillet 1975, D.R., 7/1977, pp. 75-76; Commiss. europ. dr. h., 5
octobre 1982, D.R., 30/1983, pp. 241-243.
200 Dans un cas, le lien juridique seul n'a pas été jugé suffisantpar la Commission européenne
pour fonder une vie familiale. Il s'agissait cependant d'une situation très particulière. Un
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Entre lafamille d'origine et l'adopté , il ne subsiste de vie familiale qu'après
une adoption simple^^^; dans l'hypothèse de l'adoption plénière en effet, une
revendication d'une vie fanûliale entre la famille d'origine et l'adopté ne pour
rait se fonder ni sur un lien juridique ni, en principe, sur une relation effective.
Cette absence de lien ne signifie sans doute pas que l'adoption plénière ne
laisse subsister auome trace juridique: la relation passée pourrait alors être
appréhendée au travers des notions de vie privée et de droit de la personnalité.
C'est en effet en se fondant sur pareilles notions que certains intéressés
revendiquent actuellement, après une adoption plénière, des prérogatives,
qu'ils qualifient de droits, notamment, pour l'adopté, le droit de coimaître ses
origines, ou pour les parents d'origine, le droit de rester en contact avec
l'adopté203.
L'identité d'ime persorme, ainsi que la connaissance de sa généalogie ou
de sa descendance, peuvent certainement releverde sa vie privée, même en l'ab
sence d'vme vie familiale effective204. Toute prétention au respect de la vie pri
vée est toutefois automatiquement réduite dans la mesure oti l'individu place
lui-même sa vie privée dans un rapport étroit avec d'autres intérêts protégés,
notamment la vie privée d'autrui ou l'intérêt général, ainsi que le relève no
tamment la jurisprudence etiropéenne relative à l'avortement^os outre, le
traitement d'tme demande doit vraisemblablement différer selon qu'elle
s'adresse exclusivement à l'État ou qu'elle met en cause la vie privée d'un autre
acteur de l'adoption^o^. Dans les deux hypothèses, les critères du paragraphe 2
de l'article 8 de la C.E.D.H. s'appliquent à l'appréciation de la violation allé-
adolescentindien de quatorze £ms avait en effetété adopté conformément à la loi indienne,
par son oncle vivant au Royaume-Uni; en effet, cet oncle et son épouse, d'origine indienne
et sikhs, étaient sériles. L'adoption n'était ni recoimueni susceptible de reconnaissance par
les autorités britanniques. L'adopté, avant comme après l'adoption, avait vécu avec ses pa
rents d'origine en Inde, mais avec l'aide financière de l'adoptant. Les parents d'origine
étaient cependant capables de prendre personnellement en charge l'adopté. Le refus des
autorités britanniques de permettre l'entrée de l'adopté sur leur territoire n'a donc pas été
considéré comme une violation de l'article 8 de la C.E.D.H., en l'absence de liens effectifs:
Commiss. europ. dr. h., 15 décembre 1977, D.R., vol. 12, pp. 32-34. On peut se demander
s'il ne s'agit pas ici d'un «conflit culturel » à propos de la place des enfants et du rôle de
l'adoption; dans de nombreuses civilisations d'origine non-occidentale en effet, la
« circulation des enfants », notamment au sein de la famille élargie, est une pratique tradi
tionnelle (voy. supra. Introduction, note 2).
Sous réserve d'un déplacement de l'enfant causé par l'échecde l'adoption: voy. infra, Ch.
10.
Qui maintient un lien de parenté juridique, de même que la possibilité de contacts
effectifs, entre l'adopté et la famille d'origine: voy. infra. Ch. 4, n° 233.
203 \ cesujet, voy. infra, Ch. 4, n°s 248-250 (« open adoption »), 8 et9.
204 Yoy. supra, n°34, à propos de la notion de vieprivée.
A. DRZEMCZEWSKI, Le droitau respect dela me privée etfamiliale, du domicile et dela corres
pondance, Conseil de l'Europe, Strasbourg, 1985, pp. 8-10. Voy. également, à propos des
positions nuancées de la Commission en la matière, V. COUSSIRAT-COUSTÈRE, «Article
8, § 2 », in L.E. PETTITI,E. DECAUX et P.H. IMBERT, LaConvention européenne des droits de
l'homme. Commentaire articlepar article, Economica, Paris, 1995, pp. 323-350, sp. p. 343;M.T.
MEULDERS-KLEIN, « Vie privée, vie familiale et droits de l'homme », Rev. int. dr. camp.,
1992, pp. 767-794, sp. pp. 779-780; et J. VELU et R. ERGEC, La Convention européenne des
droits de l'homme, Bmylant, Bruxelles, 1990, n° 664.
À propos de la doctrine de la Drittivikkung, et de la responsabiHté de l'État lorsqu'il ne pro
tège pas une personne contre l'ingérence dans ses droits commise par une autre personne,
voy. infra, n° 65 et note 277.
Chapitre 1er 50
guée de la vie privée, mais dans le second cas, une pondération des intérêts
doit en outre être effectuée entre les droits concurrents des intéressés.
56. - La même conclusion peutêtre atteinte si l'onconsidère que ces revendica
tions de l'après-adoption plénière relèvent des «droits » de la personnalité^^^,
c'est-à-dire des droits qui «protègent ce qu'il y a d'original en chaque
homme », ou des «biens de la personnalité »qui«distinguent chaque individu
de tous les autres » et «désignent le sujet dans sa singularité défimtions
qui peuvent notamment correspondre à tm éventuel droit de l'adopté à la
connaissance de sesorigines, voire à un droit des parentsd'origine de resteren
contact avec l'adopté.
Or, selon F. Rigaux, les droits de la personnalité ne sont pas des droits
subjectifs, dans la mesure où ceux-ci désignent un «objet à l'égard duquel le
sujet exerce une maîtrise inconditiormelle », mais plutôt des libertés, que l'État
doit respecter sauf immixtion nécessaire dans une société démocratique, mais
qui entrent en relation et en concurrence avec les libertés d'autrui, ou des
«intérêts protégés par la loi ». «L'atteinte à im biende la personnalité se carac
térise par l'appropriation illicite d'tm élément de la personnalité d'autrui».
Toute la question est de déterminer les conditions de rUHcéité de cette appro
priation. Sauf existence d'un délit pénalement seinctionné, la résolution de pa
reil conflit requiert l'application de «la méthode de pondération des intérêts »,
c'est-à-dire lapesée des «intérêts respectifs despeirties enprésence à la lumière
de l'intérêt général »209.
Quoi qu'il ensoitde la catégorie juridique, vie privée et/ ou droitde la per-
sonnalité^io, dans laquelle peuvent être rangées, après l'adoption plénière, les
«traces juridiques » des anciennes relations entre l'adopté et sa famille d'ori
gine, l'intérêt de l'analyse consiste donc à souligner la nécessité d'ime
recherche du juste équilibre entre les droits revendiqués à ce titre par les
différents acteurs de l'adoption.
§ 2. À LARECHERCHE DU « JUSTE ÉQUILIBRE » DANS L'ADOPTION
57. - Divers droits ou intérêts se trouvent en concurrence, voire en conflit, en
matière d'adoption. In abstracto, il appartient à la loi de rechercher un «juste
équilibre »entre eux. In concreto, dans la plupartdes hypothèses, l'adoption se
déroule de façon consensuelle, et l'arbitrage des intérêts en présence est donc
laissé à l'appréciation des parties, sous le contrôle du juge, contrôle d'autant
207 Tel ledroità l'image, à l'honneur ou à l'intimité; ledroit au respect de la vieprivée consti
tuant un des biens de la personnalité; voy. notamment à ce sujet F. RIGAUX, La protection
de la vie privée etdes auties biens de là persoiina/tfé, Bruylant, Bruxelles, 1990, n°s 645-647.
208 F. RIGAUX, La protection de la vie privée et des autres biens de la personnalité, Bruylant,
Bruxelles, 1990, n°s 676 et 663.
209 Idem n°s 660-670, 679 et 687, à propos d'une discussion approfondie sur les notions de
droit subjectif, de liberté etd'intérêt protégé parlaloi, ainsi que M.T. MEULDERS-KLEIN,
«Vie privée, vie familiale et droits de l'homme », Rev. int. dr. comp., 1992, pp. 767-794, sp.
pp. 770-773. Pour une application de la notion de liberté auprétendu «droit de fonder une
famille » ou « droit d'adopter », voy. infra,n°s 59-61.
210 iVotions qui ne seront pas approfondies plus avant, car elles justifieraient à elles seules de
faire l'objet d'une thèse.
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plus nécessaire que tous les intéressés ne se trouvent pas dans une situation
psychologique et socio-culturelle comparable^". Lorsque l'adoption donne lieu
à un contentieux, il revient au juge de rechercher le «juste équilibre »entre des
droits conflichiels. Qu'elle soit le fait du législateur ou du juge, cette recherche
implique le recours à laméthode de pondération des intérêts (ni).
Au préalable, il convient cependant de préciser que les droits enprésence
concernent le respect d'une vie privée ou familiale préexistante, et non un pré
tendu droit à (l'obtention d') ime vie privée ou familiale. Cette affirmation, qui
devrait aller de soi, est cependant de plus en plus battue en brèche dans cer
tains milieux de l'adoption, pour les meilleurs comme pour les pires motifs.
Des approximations se répandent. Tout enfant aurait le «droit d être
adopté voire jouirait d'im «droit à la famille » (I). Tout adulte aurait le
«droit d'adopter », ou disposerait même d'vm «droit à l'enfant »(II).
La vie familiale ne se décrète pas - fort heureusement sans doute. Elle dé
pend de la vie (tout court), des relations entre des personnes que l'on espère le
plus libres possible.
Personne, pas même la société ou l'État, ne peut trouver des parents pour
chaque enfant concret, d'ici ou d'ailleurs, enbesoin de famiUe, avec ses particu
larités d'âge, de blessures psychologiques, de maladie ou de handicap parfois
très lourdes. Personne ne peut non plus «donner » un enfant (sur mesure ?) à
tous ceux qui en souhaitent2i3.
n est certainement nécessaire de rappeler à nouveau ici le sens de la dé
marche d'adoption: partir des besoins concrets d'un enfant, etnon de ceux des
adultes (« donner une famille à tm enfant et non un enfant à tine famille »)^^^;
vérifier si l'adoption correspond effectivement à l'intérêt de cet enfant précis(principe de subsidiarité de l'adoption)2i5; chercher ensuite si une famille adé
quate estcandidate à l'adoption de cetenfant^i^.
211^ Que l'onsonge notamment autrès fréquent état dedétresse des mères donnant leur enfant
en adoption, ou à l'origine socio-culturelle très défavorisée des parents d'enfants placés:
voy. à cet égard infra, Ch. 2, n°s 125 et 139-140.
212 Voy. le changement de nom d'un service belge de promotion de l'adoption dont le sigle
C.A.D.E.A., signifiant à l'origine «Comité d'action etde défense del'enfance abandonnée »
devait désormais être traduit « Comitéd'action pour le droit de l'enfant à 1adoption ».
213 La question devrait être étudiée de façon différenciée en ce qui concerne les procréations
médicalement assistées, où il s'agit littéreilement de «créer » un enfant (voy. à cet égard.
infi-a, note 223). L'adoption concerne des enfants déjà nés, avec toutes leurs caractéristiques
personnelles irmées ou déjà acquises. Pour une esquisse de cette différence, sur les plans
éthique et philosophique, voy. par exemple X. DIJON, «Insaisissable fécondité », Acta
Medica Catholica,vol. 60 (1991), n° 1, pp. 14-21.
214 Voy. supra, n° 30.
215 Voy. infra, n°s66, 67et 69.
216 Et le principe de réalité conduit malheureusement souvent à la conclusion négative. Les dé
sirs des candidats adoptants occidentaux correspondent en effet de moins en moins au
profil des enfants en besoin de famiUe. Le travail le plus nécessaire en la matière pourrait
consister en une information et une formation des candidats adoptants, en vue de faire
évoluer leur«demande », de même qu'en une préparation et un accompagnement spécia
lisés de l'enfant et des adoptants dans les hypothèses plus difficiles: voy. infra. Ch. 2, n°s
91-96.
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I. Inexistence d'un « droit de l'enfant à l'adoption »
58. - Ni la Convention relative aux droits de l'enfant^i^ m la Convention eviro-
péenne des droits de l'homme et des libertés fondamentales^!» negarantissent,
ce qui correspondrait à une impossibilité pratique^^^, un quelconque «droit à
une famille >>220, voire vm « droit d'être adopté ». De façon pragmatique, l'ar
ticle 8.11 du projet de Charte européenne des droits de l'enfant^^i précise:
« tout enfant a le droit d'avoir des parents ou, à défaut, d'avoir à sa disposition
des personnes ou des institutions qui les remplacent... ».
Certes, il a déjà été jugé que l'enfant a droit à une «vie familiale nor
male »222. Il s'agit cependant id du respect par le droit d'une vie familiale ef
fective dans la réalité et correspondantà xm lien de sang. À im enfant en besoin
de famille de substitution ou d'adoption^^s, le maximtim que le droit puisse ga
rantir est la vie familiale laplus effective parmi celles qui sont en réalitépossibles.
217 Voy. par exemple les art. 7.1 (« L'enfant ... a ..., dans la mesure du possible, le droit de
connaître ses parents et d'être élevé par eux ») et 9 (la séparation de l'enfant d'avec ses
parents peutêtre «nécessaire dans l'intérêt supérieur de l'enfant »); voy. également les dé
veloppements supra, n°s 39-54.
218 Voy., mutatis miitandis, les développements concernant l'inexistence d'un «droit d'adop
ter » tiré des articles 8 et 12, infra, n°s 59-61.
219 Pour uneapproche de cette impossibilité par ladéfinition de l'adoptabilité, voy. infra. Ch.
2, n° 100.
220 Encesensà propos de la Convention relative auxdroits de l'enfant, voy. N. CANTWELL,
«Les droits de l'enfant aujourd'hui », Enfance majuscule, octobre-novembre 1995, pp. 27-
29, sp. p. 27; cet auteur qualifie la reven^cation d'un «droit à une famille »de «désir ...
souhait,... réclamation » mais non de droit.
221 Résolution A3 - 0172/92 du 8 juillet 1992 du Parlement européen, J.O.C.E., 21 septembre
1992, C 241/67-73.
222 Affaire Marckx, Cour europ. dr. h., 13 juin 1979, sérte A, n° 31, § 31. Voy. également
l'affaire Johnston, Cour europ. dr. h., 18décembre 1986, Série A,n° 112,§ 72.
223 Le raisonnement doit sans doute être nuancé en matière de procréation médicalement assistée,
où il ne s'agit pas, pour la société,de répondre au mieux aux besoins d'im enfant déjà exis
tant, mais d'aider des adultes à « créer » un enfant. Il a en cette matière été écrit que les ar
rêts Marckx et Johnstonde la Cour européenne reconnaissent« un droit fondamental pour
l'enfant d'avoir 'une vie familiale normale', et principalement le droit d'avoir un père et
une mère, c'est-à-dire à tout le moins le droit de n'en être pas volontairementprivé par les
soins d'un tiers, le médecin, avec la caution morale, matérielle et financière de la puissance
publique, et bien sûr pasparlaloi elle-même »( M.T. MEULDERS-KLEIN, «L'enfant sujet
ou objet de droit à la findu XXème siècle? », Child Abuse andNeglect, novembre 1990, II.B.l;
dans le même sens, M.T. MEULDERS -KLEIN, «Le droit de l'enfant face au droit à
l'enfant et les procréations médicalement assistées »,Rev. trim. dr.civ., 1988, pp. 645-672 sp.
pp. 668-669 et «Vie privée, vie familiale et droits de l'hoirune », Rev. int. dr. camp., 1992,
pp. 767-794, sp. pp. 782-783). De même, selon P. RAYNAUD (« L'enfant peut-il être objet
de droit-? », D., 1988, Chron., XVI, pp. 109-112, sp. n° 18), la procréation assistée « doit
tendre à donner à l'enfant un père et une mère ». Les questions complexes qui se posent
ici en matière de procréation médicalement assistée, notamment celles de la définition
d'une « vie familiale normale » et de l'existence d'une vie familiale dans des « cellules de
vie » non formées d'un père, d'une mère et d'un ou de plusieurs enfants (cellules de vie
monoparentales, homosexuelles,...) dépassent de loin le cadre de la présente étude (voy.
notamment l'AffaireX., Y. et Z. contre le Royaume-Uni, Cour europ. dr. h., 22avril 1997, à
paraître). Elles méritent cependant d'êtrementionnées pourêtre distinguées de l'hypothèse
de l'adoption. Au sujetde l'adoption par une personne seule ou par un couple non marié
hétéro- ou homosexuel, voy. infra.Ch. 2, n°s 149-157.
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La sodété (nationale et même intemationale224) a tme responsabilité à l'égard
de tout enfant, d'autant plus qu'il est privé temporairement ou définitivement
de safamille d'origine. L'État assimie des obligations non seulement négatives
mais également positives225 à sonégard: il doit tout mettre en œuvre pour res
taurer la vie familiale dans la famille d'origine ou offnr à l'enfant la meilleure
solution de substitution disponible226. L'enfant ne peutcependant revendiquer
un droit (-créance?) à la famille ou à l'adoption. À l'égard de qui d'aiUeurs? De
l'État incapable de lui trouver une famille adoptive ou ayant apprécié que l'a-
doption ne correspond pas à l'intérêt de tel enfant particulier? De candidats
adoptants n'ayant pas accepté de l'accueillir? La crédibilité du droit et le res
pect des droits de l'enfant ne gagnent pas à des formules d'apparence géné
reuse mais sans contenu réel. Au contraire, la définition précise et juridique des
obligations de l'État227 permet d'en réclamer plus efficacement la mise en
œuvre pour le plusgrandbiendesenfants concernés.
En droit228, l'enfantn'a donc pas «droità une famille »ou «à l'adoption ».
IL Inexistence d'un « droit d'adopter »
59. - «Du légitime229 désir d'avoir xm enfant à laprétention d'unvéritable droit
à l'enfant, il n'y a qu'un pas allègrement firanchi pour qui ne raisonne pas en
termes de droit, mais qui ne peut l'être aussi aisément par les juristes. »Hpeut
d'ailleurs s'agir d'un «droit à l'enfant disputé »encette matière del'adoption,
«organisée dans l'intérêt de l'enfant »mais qui «apparaît, dans une large me
sure, comme animée aussi par l'intérêt des adoptants en mal d'enfant et de la
mystique de ce même 'droit à l'enfanf dont certains foyers stériles recherchent
lasatisfaction dans le recours à la procréation artificielle »230.
224 Voy. la Convention relative aux droits de l'enfant, qui lie la quasi-totalité des États de la
planète et précise par exemple en son article 4: «les États parties s'engagent à prendre
toutes les mesures législatives, administratives et autres qui sont nécessaires pour mettre
en œuvre les droits reconnus dans la présente Convention. Dans le cas des droits écono
miques, sociaux et culturels, ils prennent ces mesures dans toutes les limites des
ressources dont ils disposent et, s'il y a lieu, dans le cadre de la coopération internationale ».
Conformément aux articles 23.4 (traitement des handicapés), 24.4 (soins de santé), 28
(enseignement) et45 (rôle des organisations internationales) notamment, de même qu' au
dernier «attendu » du préambule, les États parties s'engagent à «favoriser la coopération
internationale », en tenant «particulièrement compte des besoins des pays endéveloppe
ment ». Enfin, l'adoption internationale, telle qu'elle est réglementée à l'article 21, suppose
nécessairement une coopération internationale (voy. infra, n° 66).
225 Voy. infra, n° 65.
226 Voy. supra, n°s39-54 et infra, n° 69.
227 idein.
228 Mais nonpeut-être en morale.
229 Légitime «pourvu que la générosité qui l'inspire soit plus forte que l'égoïsme qui pourrait
la pervertir »: P. RAYNAUD, «Préface », in M.T. MEULDERS-KLEIN (sous la direction de
), Adoption etformes alternatives d'accueil, Story-Scientia, Bruxelles, 1990.
230 p.RAYNAUD, «L'enfant peut-il être objet de droit? », D., 1988, Chron., XVI, pp. 109-112,
sp. n°s 3et 11. 11 convient de souligner que la plupart des réflexions doctrinales sur l'exis
tence d'un «droit à l'enfant» trouvent leurorigine dans une interrogation relative à lapro-
a éation médicalement assistée; même si les situations sont différentes et méritent d'être dis
tinguées (voy. par exemple supra, note 223), une argumentation parallèle peut être déve
loppée quant h ceprétendu «droità l'enfant ».
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De nombreiix candidats adoptants invoquent un prétendu «droit à l'a
doption »ou «à l'enfant »23i pour contester les conditions légales de l'adop
tion, les conditions supplémentaires dela pratique psycho-sociale des pays oc
cidentaux et des pays d'origine des enfants, voire la nécessité de solliciter un
agrément ou de passer par des organismes ou des autorités spécialisés^^^.
Revendiquant un «droit à l'adoption », ils exigent également un «droit à l'a
venture de l'adoption »233, sans les contraintes des contrôles développés par les
différents systèmes juridiques pour la protection des enfants, des parents d ori
gine et des adoptants eux-mêmes^34 Cette attitude se nourrit notamment de la
perception - fausse - du Tiers-Monde comme un vaste «réservoir »d enfants
adoptables235.
Or, fondamentalement, et avec tout le respect nécessaire pour la profonde
souffrance des personnes cherchant désespérément à «avoir »un enfant236^
n'existe pas de droit à l'enfant, mais bien une liberté d'avoir des enfants237. Un
droit, à nouveau, supposerait vm débitevir «redevable » d'un enfant^38 yji
droit à l'er\fant ferait de celui-ci un objet etnon ime personne, aumépris del'é
volution la plus récente des droits de l'enfant et du fondement des droits de 1-
231 Comme l'atteste par exemple C. SACLIER, directrice des programmes du Service Social
International, in «La Convention de La Haye sur la protection des errants et la coopéra
tion en matière d'adoption internationale. Une convention dans l'intérêt supérieur de 1en
fant », COMITÉ DES O.N.GS AUPRÈS DE L'UNICEF ET SERVICE SOCL\L
INTERNATIONAL, Familles de substitution. Atelier organisé à l'occasion du Forum mon
dial des O.N.G.s pour lancer l'Année internationale de la Famille, organisé à Malte en
1993, Genève, mars 1994, pp. 24-28, sp. p. 24.
232 Sm- ces sujets, voy. infra. Ch. 2, n°s 142-168 etl'ensemble du Ch. 5.
233 . Cette forme de liberté est expressément réclamée par certains au nom de la«nature très
personnelle de l'adoption» et de sa «dimension d'aventure individuelle»: voy. par
exemple G. MIRENTCHU, L'adoption, voyage au bout d'un désir, La Découverte, Paris, 1989,
p. 76, ainsi que le témoignage de D. GRANGE, }e t'ai trouvé au bout du inonde. Stock, Paris,
1987.
-Àpropos de l'adoption dite «indépendante », voy. infra, Ch. 5, sp. n° 302.
234 Dont beaucoup, lorsqu'ils agissent sans le soutien de professionnels, sont victimes de
fraudes et d'escroqueries parfois graves dans le cadre de l'adoption internationale. En
outre, lorsqu'une tentative d'adoption n'ayant pas bénéficié de pareil soutien ne peut par
la suite recevoir de consécration juridique dans le pays d'accueil (par exemple parce que
les conditions légales de reconnaissance d'une adoption étrangère ne sont pas remplies),
ou qu'un échec grave survient (voy. infra, Ch. 10), l'enfant bien sûr en souffre, mais les
adoptants également.
235 Sur cette perception et l'erreur qu'elle représente, voy. infra. Ch. 2, n°s 83 et90; la même
fausse croyance a d'ailleurs été répandue en Occident à propos des enfants «abandonnés
de fait » dans les institutions de placement: voy. infra. Ch.2, n°s97-98 et 107-116.
236 Une réflexion philosophique, sociologique et bioéthique, voire, pour les croyants, théolo
gique, si elle dépasse le cadre de la présente étude, est certainement indispensable à pro
pos de ce phénomène contemporain de la difficulté de procréer alors que le désir denfant
peut atteindre des paroxysmes semble-t- ilrarement connus dans l'histoire.
237 Ace sujet, voy. P. RÀYNAUD, «L'enfant peut-il être objet de droit? », D., 1988, Chron.,
XVI, pp. 109-112. Sur le concept de, liberté distingué de celui de droit subjectif, voy. par
exemple F. RIGAUX, La protection de la vie privée et des autres biens de la personnalité,
Bruylant, Bruxelles, 1990, sp. n°s 660-687 et supra, n° 56 ainsi que M.T. MEULDERS-
KLEIN, « Le droit de l'enfant face au droit à l'enfant et les procréations médicalement as
sistées », Rev. trim. dr. civ., 1988, pp. 663-664.
238 Voy. supra, n° 58 pour une argumentation analogue à propos du prétendu «droit de 1en
fant à l'adoption ».
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homme. En effet, «un enfant peut-il, au nom du respect de la vie privée ou
même familiale d'un adulte et de son 'droit au bonheur', devenir inconditionnel
lement l'objet d'une liberté, d'un droit ou d'un contrat sans aller àl'encontre de
la philosophie même des droits de l'homme, selon laquelle jamais un être hu
main ne peut servir de moyen à la satisfaction des droits et besoms d tm
autre »239? «Non, il n'existe pas de droit inconditionnel à l'enfant, ni éthique-
ment ni juridiquement En outre, la conception de r«enfant - objet de
droit », qui «instrumentalise des êtres humains au service d'autres êtres hu
mains »24i, est peu propice àla lutte active contre les trafics qu'elle génère242.
60. -La Commission européerme des droits de l'homme a eu à plusieurs re
prises l'occasion de se prononcer sur l'inexistence d'un prétendu «droit d'a
dopter», que des requérants voulaient fonder sur les articles 8 et 12 de la
C.E.D.H.
En effet, «le droit d'adopter ne figure pas, en tant que tel, au nombre des
droits garantis par la Convention
L'article 8 de ladite Convention ne contient aucune « obligation positive à
charge de l'État, d'accorder un statut particulier, celui de l'adoption ... »244,
même si après sa réalisation, l'adoption crée des relations familiales protégées
par l'article 8245 et que «l'État ne pourrait pas séparer deux personnes unies
par ... adoption, ou leur interdire de se voir, sans engager sa responsabilité sous
l'angle de l'article 8»246^ sous réserve des restrictions permises par le para
graphe 2.
En matière d'adoption internationale enparticulier, l'article 8n'impose pas
à tm État d'autoriser l'accès à son territoire à enfant étrangerdans le but d'y
établir ime nouvelle vie familiale par l'adoption^^^. L'hypothèse concrète sou
mise à la Commission concernait tme adoption internationale endofamiliale,
réalisée dans lepays d'origine parapplication des lois de ce pays mais rion re
connue dans le pays de résidence des adoptants^^s. p^r contre, lorsque 1adop-
^39 M.T. MEULDERS-KLEIN, «Vie privée, vie familiale et droits de l'homme », Rev. int. dr.
comp., 1992, pp. 767-794, sp. p.782; àpropos de la procréation médicalement assistée.
240 m.T. MEULDERS-KLEIN, «Ledroitde l'enfant face au droit à l'enfant et les procréations
médicalement assistées »,Rev: trim. dr. civ., 1988, pp. 645-672, sp. p. 668.
241 Idem, p. 670.
242 À cet égard, voy. infra. Ch. 2, n°s 79-86. Voyez également, de façon caricaturale, B.
LEMENNICIER (Le marché du mariage etde la famille, P.U.F., Paris, 1988, pp. 121-138) qui,
dans une conception purement économiste, se prononce en faveur de la «liberté des prix »
sur le «marché de l'occasion » des enfants que constituerait l'adoption.
243 Commiss. europ. dr. h., 10 juillet 1975, D.R., 711977, pp. 75-76, sp. p. 76. En matière de
procréation médicalement assistée, le Comité directeur pour les Droits de l'homme du
Conseil de l'Europe a pareillement estimé qu'un droit absolu pour toute personne de
procréer ne peut être déduit ni de l'article 2(droit à la vie) ni des articles 8et 12 de la
C.E.D.H. (in Procréation artificielle humaine. Conseil de l'Europe, Affaires juridiques, 1989).
244 Commiss. europ. dr. h., 10 juillet 1975, D.R., 7/1977, pp. 75-76, sp. p.76.
245 À cetégard, voy. supra, n° 55.
246 Commiss. europ. dr. h., 10 juillet 1975, D.R., 7/1977, pp. 75-76, sp. p. 76.
247 Commiss. europ. dr. h.,15 décembre 1977, D.R., vol. 12, pp. 32-34.
248 Pour une description etun premier commentaire des faits, voy. supra, note 200.
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tion étrangère est reconnue par l'État d'accueil, celui devrait en principe être
tenu d'autoriser leséjour del'adopté par application de l'article 8249.
61. - L'article 12 de la C.E.D.H. a également été invoqué à l'appui de la revendi
cation d'un prétendu «droit d'adopter ». Selon cet article, «à partir de 1âge
nubile, l'homme et la femme ont le droit de se marier et de fonder une famille
selon les lois nationales régissant l'exercice de ce droit ».
Certes, «l'adoption d'un enfant par uncouple^so etson insertion dans leur
foyer peuvent être considérées, au moins dans certaines conditions, comme la
fondation d'ime famille par ce couple ». Mais il appartient «aux législations
nationales de définir si, et éventuellement à quelles conditions, l'exercice de ce
droitpar cemoyen »doitêtreautorisé^si.
Cette position correspond à laconception moderne, mais sans cesse remise
en cause, de l'adoption, selon laquelle celle-ci ne constitue pas essentiellement
unmoyen pour des adultes defonder une famille, mais lapossibilité dedonner
une famille à un enfant252.
H n'existe donc pas plus de «droit d'adopter » que de «droit d'être
adopté ». Le droit au respect de la vie privée et familiale de chaque intéressé
doit notamment supporter les restrictions liées à laprotection du droit d'autrui,
au terme d'ime juste pondération des intérêts.
III. La méthode de pondération des intérêts^ss
62. - L'article 8 de la C.E.D.H., garantissant en sonpremier paragraphe le droit
au respect delavie privée etfamiliale, pondère ce droit, au second paragraphe,
notamment par «la protection de la santé ou de la morale », non seulement
249 qu'interprété, notamment, parlaCommiss. evirop. dr. h. (10 juillet 1975, D.R., 71\977,
pp. 75-76, sp. p. 76, cité à l'alinéa précédent). Cette seconde sihiation devrait se généraliser
par l'application de la Convention de La Haye surla protection des enfants etlacoopération
en matière d'adoption internationale (voy. infra, n° 67 et Ch. 5,n°s 264-265), qui prévoit la
reconnaissance de plein droit des adoptions étrangères (art. 23) ainsi que la garantie de
l'État d'accueil, préalable à l'adoption, quant au droit de séjour de l'adopté (art. 5).
250 j| s'agissait enl'espèce d'uncouple marié; à propos del'adoption paruncouple non marié
ou par un célibataire, voy. infra. Ch.2,n°s149-157.
251 Commiss. europ. dr. h., 10 mars 1981, D.R., vol. 24, pp. 176-182, sp.p. 180.
252 Voy supra, n° 30.
253 Sur l'évolution du rôle du juge appelé à manier pareil concept, voy. notamment M.T.
MEULDERS-KLEIN, «FamiUe et justice; à la recherche d'un modèle de justice », Rapport
de synthèse et conclusions générales, in M.T. MEULDERS-KLEIN (sous la direction de).
Familles et justice, [ustice civile et évolution du contentieux fiimilial en droit comparé,
Bruylant/L.G.D.J., Bruxelles/Paris, 1997, pp. 601-639, sp. p. 610 et les références citées;
«s'il lui appartient encore de 'dire le droit' en appliquant, selon le syllogisme classique,
une règle de droit préétablie à une situation donnée, sa mission devient aussi d'apprécier
de manière prospective, surbase d'éléments subjectifs et de directives générales etdecri
tères ... vagues ..., l'opportunité d'une solution qui engagera l'avenir et la vie de toutes les
parties intéressées »; la notion de pondération des intérêts confère donc au juge, selon le
même auteur, «un pouvoir quasi-illimité », voire «discrétionnaire »; lejuge «décide plus
qu'il ne juge ». L'objectif de la présente thèse est précisément de dégager, sur base des
principes actuels du droit et donc de la méthode de pondération des intérêts, des critères
d'arbitrage des conflits d'intérêts respectueux de toutes lespartiesen présence.
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celles « du corps social », mais également «de l'individu considéré isolé
ment ainsi que par « la protection des droits et libertés d'autrui ».
La protection des intérêts du corps social peut ainsi légitimer des restric
tions à la vie familiale pour assurer le respect de dispositions légales ayant
pour but de «faire échecà de fausses reconnaissances de paternité » et visant à
« éviter que soient éludées les procédures normales d'adoption et les mesures
de contrôle édictées pour la protection des mineurs », même si ces restrictions
condviisent en l'espèce à retirer un enfant d'une famille adoptive dont l'apti
tude n'est pas critiquée, en raison des illégalités dont se sont rendus coupables
les adoptants^55
En outre, l'article 8 n'impose pas seulement aux États im devoir négatif
d'abstention de toute ingérence indue dans la vie privée et familiale, mais éga
lement « une obligation positive ... de protéger le cas échéant le droit au respect
de la vie familiale de certains membres de la famille contre les excès de la pri-
vacy des autres »256. Toute la difficulté réside dans la détermination du mode
d'arbitrage entre des intérêts divergents ou conflictuels, ainsi que du poids à
réserver à chacim d'eux.
63. - Dans la protection des intérêts particuliers couverts par le second para
graphe de l'article 8, ceux des enfants doivent être particulièrement pris en
considération, notamment leur «bien-être physique et psychique », et leur
«stabilité mentale et psychique »257^ les États bénéficiant cependant en l'occur
rence d'ime marge d'appréciation considérable^^s.
La Commission européenne des droits de l'homme, en des textes certes un
peu anciens, a même estiméque lorsqu'un conflit oppose l'intérêt de l'enfant et
celtii d'un parent, « l'artide 8, paragraphe 2, veut que la nécessité de protéger la
254 j VELU et R. ERGEC, La Convention européenne des droits de l'homme, Bruylant, Bruxelles,
1990, n° 692 et jurisprudence citée.
255 Commiss. europ. dr. h., 5 mars 1990, Ildiritto difamiglia e delle persone, 1990, pp. 759-766, sp.
p . 765. Pour une description des faits, voy. supra, n° 46. L'existence d'« un juste équilibre
entre les intérêts en présence » a cependant été vérifié par la Commission, « en faisant pré
valoir ceux, légitimes, du mineur » (p. 766).
256 m.T. MEULDERS - KLEIN, « Vie privée, vie familiale et droits de l'homme »,Rev. int. dr.
camp., 1992, pp. 767-794, sp. pp. 792-793. À propos des obligations positives de l'État,voy.
infra, n° 65.
257 Voy. notamment J. VELU et R. ERGEC, La Convention européenne des droits de l'homme,
Bruylant, Bruxelles, 1990, n° 692 ou O. JACOT-GUILLARMOD, « Les liens familiauxdans
la jurisprudence de Strasbourg » in Problèmes de droitde lafamille. Recueil de travaux, pu
blié par la Facultéde droit et de sciences économiques de l'Université de Neuchâtel à l'oc
casion du Congrès de la Société suisse des juristes, Neuchâtel, 11-13 septembre 1987, Ides
et Calendes, Neuchâtel, 1987, pp. 79-92, sp. pp. 86-87, ainsi que la jurisprudence citée.
Cettejurisprudencede la Commission et de la Cour européennes des droits de l'homme a
essentiellement trait à des conflits relatifs à l'attribution de la garde ou à l'organisation des
visites après séparation ou divorce des parents. Elle a été appUquée à l'adoption dans l'es
pèce suivante: Commiss. europ. dr. h., 5 octobre 1982, D.R., vol. 30, p. 241 (conflit entre le
père adoptif déchu de l'autorité parentale, et la mère d'origine ayant retrouvé la garde de
l'enfant, tranché en faveur de cette dernière dans l'intérêt de l'enfant).
258 J. VELU et R. ERGEC, La Convention européenne des droits de l'homme, Bruylant, Bruxelles,
1990, n° 692 et jurisprudence citée.
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santé de l'enfant pèse plus lourd dans la balance que doit faire le juge
voire même, plus catégoriquement, que «l'intérêt de l'enfant l'emporte »260.
Cette position semble conduire la réflexion àun «cercle vicieux », puisque
la notion de vie privée et familiale de chaque acteur de l'adoption aété sollici
tée dans le but de sortir des limites du concept de l'intérêt de l'enfant^^i. gn
outre, l'intérêt de l'enfant ne peut être «tellement exalté qu'il risque
d'obscurcir les droits individuels des père et mère »262.
La jurisprudence développée plus récemment par la Cour européenne des
droits de l'homme enmatière de placement de mineurs hors de leur famille263
permet cependant de sortir de l'impasse du «tout-intérêt de 1enfant ». La Cour
a en effet reconnu à des parents d'origine souvent très défaillants sur le plan
éducatif, un contenu minimal de leur droit au respect de la vie privée et
familiale, tout en prenant pareillement en considération le droit - au contenu
semblable - de l'enfant. Surtout, la Cour a posé que «le droit que les parents
tirent de l'article 8 ainsi que l'obligation correspondante pesant sur l'État ne
sont pas absolus: un juste équilibre doit être trouvé par les autorités nationales
qui doivent s'efforcer d'obtenir une coopération active et compréhensive de
l'ensemble des personnes concernées. Dans ce sens, il importe de tenir compte des
'intérêts des enfants et des droits que leur reconnaît l'article 8' »264. En matière
d'adoption, la Commission européenne des droits de l'homme a récemment
préconisé un «juste éqmlibre entre les intérêts en présence », même si, au
terme de l'analyse, elle a fait m concreto «prévaloir ceux, légitimes, du
mineur »265.
259 Conuniss. europ. dr. h., rapport 8 niars 1982, Affaire Hendriks, §§ 119-125, citée par J.
VELU et R. ERGEC, La Convention européenne des droits de l'homme, Bruylant, Bruxelles,
1990, n° 692. Il s'agissait en l'espèce d'un conflit relatif à la garde d'un enfant après divorce
de ses parents, où le parent non gardien subissait d'importantes souffrances morales du
fait de la non- attribution de la garde.
260 Commiss. europ. dr. h., 14 mars 1985 (à propos de l'organisation d'un droit de visite après
rupture d'une union libre), cité par O. JACOT-GUILLARMOD, «Les Uens familiaux dans
la jurisprudence de Strasbourg »in Problèmes de droit de la famille, Recueil de travaux, pu
blié par la Faculté de droit et de sciences économiques de l'Université de Neuchâtel à l'oc
casion du Congrès de la Société suisse des juristes, Neuchâtel, 11-13 septembre 1987, Ides
et Calendes, Neuchâtel, 1987, pp. 79-92, sp. p. 87.
261 Voy. supra, n° 30.
262 F. RIGAUX, «Une politique de la filiation », in La filiation et l'adoption. Éd. Jeune Barreau,
Bruxelles, 1988, pp. 303-344, sp. p. 316.
263 Amplement étudiée supra, n°s 39-54.
264 F SUDRE et coll., «Chronique de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de 1'-
homme-1992 », Rev. unwcrs. dr. h., 1993, sp. pp. 12-13 (c'est l'auteur de la présente étude
qui souligne). Voy. également Affaire Olsson II, Cour europ. dr. h., 27 novembre 1992,
Série A, n° 250, § 90.
265 Commiss. europ. dr. h., 5mars 1990, Il diritto difamiglia edelle persone, 1990, pp. 759-766, sp.
p. 766. Pour une description des faits, voy. supra, n° 46. Le critère utilisé par la
Commission n'est cependant pas univoque, dans la mesure où elle affirme par ailleurs (p.
765): «c'est l'intérêt (des mineurs)... qui doit primer dans l'appréciation ... (des) mesures
, prises par lesautorités les affectant ».
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Selon J. Rubellin-Devichi, «l'enfant, que l'État, la famille, la société ont le
devoir de protéger, n'a, en revanche, pas plus de droits que l'adulte »266. La
Commission et la Cour européennes des droits de l'homme ne se sont jamais
prononcées si catégoriquement, et l'on peut se demander si le droit ne doit pas,
dans certaines circonstances, faire prévaloir l'intérêt du plus faible. Lintérêt de
l'enfant267 peut cependant devenir le critère absolu; analysé avec soin, son
contenu dépend d'ailleurs largement des relations concrètes du mineur avec les
familles d'origine et adoptive^^s et ne peut être appréhendé isolément269.
«Dans la société civile, la concurrence des libertés entraîne le règlement d'un
conflit d'intérêts »270. Le rôle du droit est de «donner satisfaction à ces divers
droits subjectifs, tous dignes de protection, et, s'ils entrent en conflit,/fliVe préva
loir le droit individuel qu'il juge prépondérant sans pour autant anéantir les droits
concurrents », ettout enconservant l'équilibre entre l'intérêt général etles droits
particuHers27i. Cette déUcate pondération des intérêts constitue une responsa
bilité toute particulière, qui incombe àla société et donc àl'État^^z.
SECTION 3.RESPONSABILITÉ DE L'ÉTAT EN MATIÈRE D'ADOPTION
64. -Les lignes qui suivent pourront sembler partiellement superflues aux spé-
daUstes du droit international, des droits de l'homme ou de l'aide à la jeimesse.
nparaît cependant essentiel, àl'intention notanmient des praticiens de l'adop
tion et des législateurs, fréquemment confrontés à une remise en cause viru
lente de l'intervention de la société dans l'adoption^^^^ de poser brièvement les
fondements de la responsabilité de l'État enmatière d'adoption hétéro- et en-
dofamiUale274 au travers du droit international (§ 1er), pour en asseoir la légi
timité (§ 2) dans le respect d'ime hiérarchie des mesures d'aide àla jeunesse (§
3). Il ne s'agit certainement pas ici de prôner un interventionnisme excessif
266 «Droits de lamère et droits de l'enfant; réflexions svir les formes de l'abandon », Rev. trtm.
dr. civ., 1991, pp. 695-704, sp. p. 701.
267 Outre que celui-ci est quasiment impossible àdéfinir objectivement: voy. supra, n°s 24-30.
268 Voy.supra, n° 29.
269 Cette position rejoint la constatation psychologique selon laquelle l'enfant, sujet de droit,
doit également et paradoxalement être objet du désir de ses parents: «car comment les pa
rents consacreraient-ils autant de travail et de sollicitude à leur progéniture s'ils n'étaient
mus par des désirs extrêmement profonds, intenses et durables? » (L. CASSIERS, «La
Convention sur les droits de l'enfant. Commentaires psycholo^ques >>, m M.T.
MEULDERS-KLEIN (sous la direction de), La Convention sur les droits de l'enfant et la
Belgique, Story-Scientia, Bruxelles, 1992, pp.49-60).
270 F. RIGAUX, La protection de la vie privée et des autres biens de la personnalité, Bruylant,
Bruxelles, 1990, sp. n° 687 (c'est l'auteur de la présente étude qui souligne).
271 p. RIGAUX, «Le nouveau droit de la filiation à l'épreuve des droits de l'homme », Ann.
dr., 1987, pp. 379-404, n° 22 (c'est l'auteur de la présente étude qui souligne).
272 C'est ainsi par exemple que la section 6de l'Adoption Act anglais de 1976 reconnaît au
«welfare of the child » la«first considération »en la matière, mais non la «first and para-
mount considération »comme, par exemple, en matière de garde. De même, l'article 350, §
3, du Code civil belge précise que le tribunal doit tenir compte, dans la vérification de
l'opportunité de l'adoption, de«tous les intérêts légitimes ».
273 Voy. par exemple supra, n°s 59-61, àpropos de la revendication d'un prétendu «droit d'a
dopter ».
274 Sauf mention contraire, les principes développés dans laprésente section s'appliquent tant
à l'adoption hétérofamiliale que, mutatis mutandis, àl'adoption endofamiliale.
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dans la vie privée et familiale, contraire à la liberté individuelle et dont on a
constaté en Europe de l'Est àquel point il peut être destructeur des f™lles275,
mais de garantir la recherche du meilleur intérêt de ces enfants confiés à la so
ciété parce qu'une première fois blessés dans leurs besoins les plus profonds.
§1er. FONDEMENTS INTERNATIONAUX DE LA RESPONSABILITÉ DE L'ÉTAT
EN MATIÈRE D'ADOPTION
65. -Les obligations mises à charge de l'État par la Convention européenne des
droits de l'homme et des libertés fondamentales ont déjà été développées, et le se
ront tout au long de la présente thèse, en matière non seulement d'adoption,
mais également de prévention de l'abandon et de soutien aux familles, particu
lièrement axix familles en difficulté276.
Pour rappel, il ne s'agit pas seulement d'un devoir d'abstention
d'ingérences arbitraires, mais d'« obligations positives inhérentes à un respect ef
fectif de la vie privée et familiale >>^77^ et qui sont «en général sujettes àla marge
d'appréciationde l'État >>^78
En outre, de nombreuses dispositions de la Convention concernent non
seulement les États, mais également les relations entre les particuliers dans la
mesure où elles sont régies par le droit279. Par application de l'article 8^80, l'État
275 Que l'on songe par exemple à la politique nataliste forcée du Président roumain
Ceaucescu, qm aempli les «orphelinats »de son pays d'enfants que leurs familles ne pou
vaient nourrir et qui devaient fournir au régime des «hommes nouveaux » obéissants;
faute des soins les plus élémentaires, beaucoup sont devenus irrémédiablement débiles.
Voy. notamment à ce sujet, ainsi qu'à propos du chantage économique et politique à l'a
doption internationale, organisé jusqu'en 1989 par le dictateur, G. MIRENTCHU,
L'adoption. Voyage au bout d'un désir, La Découverte, Paris, 1989, pp. 97-112.
276 Voy. notamment supra, n°s31-63.
277 j. VELU et R. ERGEC, La Convention européenne des droits de l'homtne, Bruylant, Bruxelles,
1990, n° 650 et jurisprudence citée (c'est l'auteur de la présente étude qui souligne). Voy.
notamment Affaire Marckx, Cour europ. dr. h., 13 juin 1979, série A, n° 31, § 31; Affaire
Johnston, Cour europ. dr. h., 18 décembre 1986, n° 112, §55; Affaire Keegan, Cour europ.
dr. h., 26 mai 1994, Série A, n° 290, §49; Affaire R. contre le Royaume-Uni, Cour europ. dr.
h.. Série A, n° 121-C, §65. Voy. également L.E. PEl l ill, E. DECAUX et P.H. IMBERT, lu
Convention européenne des droits de l'homme. Commentaire article par article, Economica, Paris,
1995, pp. 307-309.
278 j. VELU et R. ERGEC, La Convention européenne des droits de l'homme, Bruylant, Bruxelles,
1990, n° 650 et jurisprudence citée. Voy. notamment Affaire Johnston, Cour europ. dr. h.,
18 décembre 1986, Série A, n° 112, §55; Affaire R. contre le Royaume-Uni, Cour europ. dr.
h., 8 juillet1987, Série A, n° 121-C, § 65.
279 Le débat sur la pertinence de la doctrine de la Drithvirkung (selon laquelle les particuliers,
et non seulement les États, sont titulaires, dans leurs relations entre eux, de droits et d'o
bligations découlant de la Convention) ne sera pas développé ici.; à ce sujet, voy. notam
ment J. VELU et R. ERGEC, La Convention européenne des droits de l'homme, Bruylant,
Bruxelles, 1990, n°s 89-96 (partisans de cette théorie) et F. RIGAUX, La protection de la vie
privée et des autres biens de la personnalité, Bruylant, Bruxelles, 1990, n°s 601-610 (qui juge
cette théorie inutile pour expliquer les mêmes effets juridiques). Les conclusions pratiques
des différents experts semblent en effet converger pour l'essentiel: l'État doit garantir le
respect des droits fondamentaux jusque dans les relations des particuliers entre eux.
280 En ses paragraphes 1er et 2; J. VELU et R. ERGEC, La Convention européenne des droits de l'
homme, Bruylant, Bruxelles, 1990, n°649.
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peut être tenu d'adopter «des mesures visant au respect de lavie privée (et fa
miliale) jusque dans les relations des individus entre eux En effet, il «ne
peut tolérer impxmément qu'un particulier viole les droits et libertés d'un autre
particulier »282. «Le ferait-il qu'il engagerait sa propre responsabilité pour n'a
voirpas assuréà la victime la protection exigée par la Convention
66. - Par ailleurs, d'autres instruments intemationaux^s^ imposent aux États
parties des obligations très complètes enmatière d'adoption d'ime part, deres
pect de la vie privée et familiale d'autre part. Les deux principaux sont la
Convention relative aux droits de l'enfant et la Convention de La Haye sur la
protection desenfants et lacoopération enmatière internationale.
La Convention relative aux droits de l'enfant^^^, outre le principe de non-dis
crimination (art. 2), le principe général de la recherche de l'intérêt supérieur de
l'enfant (art. 3)^^, le droit pour l'enfant d'être entendu dans toutes les procé
dures le concernant (art. 12)^®'', ainsi que le principe de la responsabilité prioritaire
des père et mère à l'égard de l'enfant, le droit de l'enfant au respect de l'iden-
tité288 etde lavie privée et familiale, ainsi qu'àla protection de l'État en cas de
défaiUance de la famiUe (art. 5 à 11,16,18 à 20 et 25)289, consacre pour la pre
mière fois endroitinternational des principes fondamentaux liantles États par-
ties290 en matière d'adoption (art. 21).
Cesprincipes peuvent être brièvementréstmiéscommesuit:
281 Affaire Xet Ycontre lesPays-Bas, Courevirop. dr. h.,26 mars 1985, Série A, n° 91, § 23.
282 j. RAYMOND, « L'article 1er du Protocole additionnel et les rapports entre les particu
liers»,in Protection des droits de l'homme: ladimension européenne. Mélanges enl'honneur de G.
J. Wiarda, Cologne, 1988, pp. 532 et ss. Daitô le même sens, voy. M.T. MEULDERS-KLEIN,
«Vie privée, vie familiale et droits de l'homme », Rev. int. dr. comp., 1992, pp. 767-794, sp.
p. 793.
283 j_ VELU et R. ERGEC, La Convention européenne des droits de l'homme, Bruylant, Bruxelles,
1990, n° 93. Dans le même sens, voy. Affaire Young, James et Webster c/ Royaume-Uni,
Cour europ. dr. h., 13 août 1981,Série A, n° 44,§ 49.
284 Voy. supra, n°s19-20.
285 _Pour une introduction à cette convention, voy. supra, n° 19.
- Ona pu direquede la Convention relative aux droits de l'enfant consacre unedimension
« horizontale » des droits de l'enfant (droits à faire valoir à l'égard des père et mère, des
autres membres de sa famille, des personnesqui hébergentet éduquent l'eiifant,...), et non
plus seulement «verticale » (droits à revendiquer vis-à-vis de l'État et de ses organes):
voy. par exemple F. DELPÉRÉE, «La Constitution belge et la Convention relative aux
droits de l'enfant », in M.T. MEULDERS-KLEIN (sous la direction de), La Convention sur
les droits de l'enfant et la Belgique, Story-Scientia, Bruxelles, 1992, pp. 87-98. N. CANTWELL
quant à lui considère que la Convention relative aux droits de l'enfant «ne lie que les
États » (« Les droits de l'enfant aujourd'hui », Enfance majuscule, octobre-novembre 1995,
pp. 27-29, sp. p. 28). Le débat rappelé supra, note 179, à propos de la pertinence de la
doctrine de la Drittwirkung peut être repris ici, notamment la thèse de F. RIGAUX selon
lequel les droits de l'homme ont cet effet «horizontal » d'obliger l'État à les garantir
jusque dans les relations des particuliers entre eux.
286 Voy. supra, n°s 17-30.
287 Voy. irifra. Ch. 7,n°s 465-503.
288 Voy. infra. Ch. 8.
289 Voy. supra, n°s31-63.
290 Soit quasiment touslesÉtats du monde: voy. supra, n° 19.
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- l'intérêt supérietir de l'enfant est la considération primordiale en matière d'a
doption nationale ou internationale;
- l'adoption nationale ou internationale d'un enfant ne peut être autorisée que
par les autorités compétentes, après que celles-ci aient vérifié, au cas par cas, la
situation de l'enfant, de ses père, mère, autres parents etreprésentants légaux,
et que, le cas échéant, les persoimes intéressées aient donné leur consentement
enconnaissance de cause, après s'être entourées desavis nécessaires;
- l'adoption d'un enfant à l'étranger est une mesure de protection subsidiaire à
toute autre mesure de protection nationale (adoption, placement familial ou
toute alternative éducative valable);
- en cas d'adoption à l'étranger, l'enfant doit bénéficier de garanties et normes
équivalant à celles applicables à l'adoption nationale;
-en cas d'adoption àl'étranger, les États parties doivent prendre toutes les me
sures appropriées^^i pour veiller à ce que le placement de l'enfant ne se tra
duise pas par un profit matériel indu pour les personnes qui en sont respon
sables;
- les États parties concluent les accords et arrangements internationaux néces
saires à la poursuite des objectifs prédécrits et s'efforcent dans ce cadre de veil
ler àce que les placements d'enfants àl'étranger soient effectués par des autori
tés ou des organes compétents.
L'accent est donc placé dans ce texte à la fois sur les garanties offertes à
l'enfant et à ses parents (ainsi que, implicitement, aux adoptants), etsur 1inter
vention active d'autorités ou d'« organes »292 compétents.
67. - La Convention de La Haye sur la protection des enfants et la coopération en ma
tière internationale^^^ a notamment pourobjectif (art. 1er) d'instaurer un système
de coopération entre les États contractants, pour assurer le respect des garan
ties prévues dans l'intérêt de l'enfant, des parents d'origine et des adoptants(art. 4-5 et28-31), notamment le principe de subsidiarité de l'adoption internationale(art. 4, b), etprévenir ainsi l'enlèvement, la vente ou la traite denfants ( art. 8,
32 et 33).
Pour rappel, par cette convention, chaque État s'engage à désigner une
Autorité centrale compétente en matière d'adoption internationale (art. 6).
Toute adoption mettant en cause des personnes résidant habituellement dans
291 11 s'agit donc d'une obligation positive de lutte contre les trafics. Voy. également les art. 11
(lutte contre les déplacements et non-retours illicites d'enfants), 34 (lutte contre l'exploita
tion sexuelle des enfants; l'adoption est eneffet parfois utilisée comme «paravent »à pa
reille exploitation: voy. infra, Ch. 2, n° 80), 35 (lutte contre la vente, la traite et l'enlèvement
d'enfants; auxquels «l'adoption à tout prix » peut donner lieu) et36 (lutte contre toute
autre forme d'exploitation) de la Convention.
292 On peut penser à des organismes d'adoption agréés et contrôlés par les États: voy. infra.
Ch. 5, n°s 266-302.
293 Pour une introduction à cetteconvention et l'état des ratifications, voy. supra, n° 20; pour
une analyse de son succès dans le cadre de la lutte contre les abus de l'adoption interna
tionale, voy. infra, Ch. 2, n°88.
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des États contractants suppose l'intervention et la surveillance des Autorités
centrales concernées (art. 14-22)294. Les Autorités centrales, responsables d'une
coopération internationale renforcée (art. 7-9), peuvent agir dans chaque État
soit directement, soit avec le concours d'autorités publiques ou d'organismes
dûment agréés et contrôlés, sur base de critères de professionnalisme et d'é
thique (art. 9-13)295. Les États contractants sont également tenus à des obliga
tions de reconnaissance mutuelle des adoptions certifiées conformes à la
Convention(art. 23-27). Cetteconventions'applique tant aux adoptions hétéro-
familiales que, sous uneréserve, aux adoptions endofamiliales296.
Depuis une ou deux décennies, les États se sont donc engagés, à l'échelle
mondiale, dans un processus les conduisant à assumer des responsabilités
croissantes à l'égard des mineurs enbesoin d'adoption, de leurs parents d'ori
gine etdes candidats adoptants. Ces obligations, dont certaines sont consacrées
également par la Commission et la Cour européennes des droits de l'homme,
visent à une intervention accrue d'intermédiaires professionnels, de préférence
dénués de but lucratif, en vue d'offrir à tous les intéressés des garanties éten
dues et de lutter contre les trafics d'enfants, eux aussi malheureusement en
augmentation297.
§2. LÉGITIMITÉ DE L'INTERVENTION DE L'ÉTAT EN MATIÈRE D'ADOPTION
68. - Si le caractère juridiquement contraignant des engagements pris par la
plupart des États en matière d'adoption ne peut être nié, la légitimité de l'in
tervention de l'État est fréquemment miseen doute298.
n està cet égard essentiel de rappeler que l'enfant enbesoin de famille ou
en difficulté familiale n'est pas tme « res nuUius », objet sans propriétaire sus
ceptible d'appropriation par le premier venu. L'enfant est un sujet dedroit qui,
pour accéder à la pleine responsabilité, a besoin d'ime protection, idéalement
celle de sa famille d'origine, à défaut et provisoirement, celle de l'État qui doit
discerner et mettre en œuvre dans les meilleurs délais la mesure d'aide la plus
adéquate, de préférence durable et familiale299.
«L'État, responsable de la protection des mineurs privés de famille^oo, ne
peut s'en remettre au seul désir des adultes ...; il doit jouer un rôle actif ... (et
294 Pour un examen de ce mécanisme, voy. infra. Ch. 5, n°s 264-265.
295 Àpropos du débat surla possibilité pour les intermédiaires <i'adoption de poursuivre un
but lucratif, voy. infra. Ch.5,n°265 et note infrapaginale.
296 Art. 29; la réserve consiste dans le fait que le contact entre les futurs adoptants et les pa
rents de l'enfant ou toute personne quien a la garde n'est pasinterdit préalablement aux
contrôles légaux du projet adoptif, lorsqu'il s'agit d'une adoption «entre membres d'une
même famille » (à cet égard, voy. infra, Ch. 3, note 6).
297 _À cetégard,voy. infra, Ch. 2,n°s 79-86.
- Pour la mise en œuvre de cette responsabilité lors du moment privilégié de la rencontre
entre l'adopté et les adoptants,voy. infra. Ch.5.
298 Yoy par exemple supra, n°s 59-61.
299 Voy. infra, n° 69, à propos delahiérarchie des mesures d'aide à lajeunesse.
300 Ou dont la famille ne prend pas adéquatement soin (notion dont l'interprétation ne peut
être que difficile), ou qui est l'objet d'un conflit entre membres de safamille.
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être) ... le garant de l'enfant... le représentant d'une société (nationale et inter
nationale) qui, dans son organisation, prévoit la protection de l'enfant en
difficulté et confié à elle ... Certes, ce « droit de regard de la société » peut
n'être «qu'une façon de se donner bonne conscience, sans s'attaquer de front
atix dysfonctionnements sociaux générateurs de misère infantile »302. n n'en
reste pas moins indispensable, tout comme l'engagement actif dans la lutte
contre les causes de l'abandon^o^.
§3. L'ADOPTION DANS UNE HIÉRARCHIE DES MESURES D'AIDE ÀLA JEU
NESSE
69. -L'adoption, tant endo304- qu'hétérofamiliale, ne peut être appréhendée
isolément, mais doit au contraire être insérée dans tme véritable « politique dif
férenciée d'aide à lajeunesse »305.
La Convention relative aux droits de l'enfant, et la Convention de La Haye
sur la protection des enfants etlacoopération enmatière d'adoption internatio
nale notamment, posent en effet le principe de subsidiarité de l'adoption internatio
nale, demême que celui delapriorité de la famille d'originelle_
Ces textes, ainsi que, notamment, la Déclaration de l'Assemblée générale
des Nations Unies du 3 décembre 1986 et la pratique psycho-sociale internatio
nale, peuvent fonder une hiérarchie des mesures d'aide à lajeunesse^o^, selon la
quelle:
301 A.M. CRINE, «Désir d'enfant, adoption et pouvoirs publics. L'avis d'un psychologue »,
Communauté française de Belgique, non publié, 9 pp.; l'auteur se fonde sur les travaux de
J.Y. HAYEZ et M. BOITEUX, «La sélection des candidats à l'adoption », inJ.Y. HAYEZ et
coll.. Un jour, l'adoption, Heurus, Paris, 1988, pp. 177-206, sp. pp. 179-180: «Pourquoi une
sélection? ».
302 J.Y. HAYEZ etM. BOITEUX, «La sélection des candidats à l'adoption », in J.Y. HAYEZ et
coll.. Un jour, l'adoption, Fleurus, Paris, 1988, pp.177-206, sp.p. 180.
303 Voy. supra, n°s 39-54, à propos des obligations découlant en la matière de l'article 8de la
C.E.D.H. et de la Convention relative aux droits de l'enfant.
304 Pour les autres modes de régulation du rapport entre beaux-parents etbeaux-enfants, voy.
J. SOSSON, Beaux-parents, beaux-enfants. Étude de droit civil comparé. Thèse de doctorat pré
sentée le 7 novembre 1995 à l'Université catholique de Louvain, à paraître, Bruylant,
Bruxelles, à paraître.
305 -D'après l'expression de M. TRÉMOUROUX, in L'adoption, renconti'e de deux espérances,
Duculot, Gembloux, 1973, p. 137. Pour un modèle de développement d'un projet de pro
tection de l'enfance intégrant l'adoption nationale et internationale dans un ensemble
complet de mesures de protection de l'enfance, voy. I. LAMMERANT, La protection de l en
fant et de la famille en Roumanie. Séminaire de formation pour les intervenants de terrain. Service
Social International, Comité roumain pour les Adoptions et Comité d'Appui aux
Institutions de Protection de l'Enfant, Bruxelles-Bucarest, janvier 1993.
-L'expression «aide à l'enfance »serait sans doute plus appropriée, en raison de l'âge ha
bituel des enfants susceptibles d'être adoptés. Le terme «aide à lajeunesse »est cependant
consacré en Communauté française de Belgique, quel que soit l'âge des intéressés (voy. en
particulier le décret du4 mars 1991, relatif à l'aide à la jeunesse); ilsera donc respecté.
306 ^ cet égard ainsi qu'à propos des principes découlant de la Convention européenne des
droits de l'homme, voy. supra, n°s 31-63.
307 Cette notion de hiérarchie des mesures d'aide à la jeunesse a été développée par I.
LAMMERANT in La protection de l'enfant et de la famille en Roumanie. Séminaire déformation
pour les intervenants de terrain, Service Social International, Comité roumain pour les
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1) la famille, et idéalement la famille d'origine^^^^ constitue lemilieu optimal de
développement de renfant309;
2) en conséquence, l'État a le devoir de soutenir les familles, que ce soit de fa
çon financière, sociale ou, dans certains cas, thérapeutique, pour qu'elles soient
à même de prendre en charge leurs enfants. Une réelle politique de prévention
de l'abandon ou du placement est cependant fréquemment considérée comme in
suffisamment mise en œuvredans la plupart des pays occidentaux^^O^
3) lorsque la prévention du placement a échoué, les solutions familiales
(réintégration dans la famille d'origine, adoption, placement familial) doivent
normalement être préférées au placement en institutionnel;
308
309
Adoptions et Comité d'Appui aux Institutions de Protection de l'Enfant, Bruxelles-
Bucarest, janvier 1993, pp. 22-23; voy. également COMITÉ DES O.N.G.s AUPRÈS DE L'U
NICEF ET SERVICE SOCL\L INTERNATIONAL, Familles de substitution, Atelier organisé
à l'occasion du Forum mondial des O.N.G.s pour lancer l'Année internationale de la
Famille, organisé à Malte en 1993, Genève, mars 1994.
Soit par priorité les père et mère, et à défaut éventuellement, d'autres membres de la fa
mille élargie.
Voy. notamment le préambule de la Convention relative aux droits de l'enfant; tout
enfant, «pour l'épanouissement harmonieux de sa personnalité, doit grandir dans le
milieu familial, dans un climat de bonheur, d'amour et de compréhension ».
310 Voy. notamment à cet égard M. ADCOCK, «Dilemmas inplanning long-term care », in J.
TRISELIOTIS, New Developments in Fostei- Care and Adoption, Routledge and Kegan Paul,
Londres, 1980, pp. 7-21, sp. pp. 8 et15-16 ainsi que la littérature citée; P. BERCKMANS et
coll., Adoptie. Een rechtssociologische benadering, De Sikkel, Anvers, 1981, pp. 145-149; J. F.
D'IVERNOIS et coll., La santé des enfants etdesfamilles du Quart-Monde, Centre international
de l'Enfance, Paris, 1988, sp. pp. 68-71 (aucun mineur n'a été retiré de sa famille depuis
quinze ans dans un quartier défavorisé de Lille oîi unréseau de relais a été établi pour as
surer la garde provisoire des enfants de familles en difficulté); M. FISHER et coll.. In and
eut ofcare, Batsford, Londres, 1986, Ch. 8(concept d'« assisted parenting »); GROUPE D'É
TUDE DE LA POLITIQUE DE L'ENFANCE, L'adoption dans une politique d'accueil, éd. M.
TRÉMOUROUX, Louvain, 1974, pp. 18-27; T. HALL, «The Adoption Révolution in
Britain », iiiR.A.C. HOKSBERGEN, Adoption inworldwide Perspective, Swets and Zeitlinger,
Lisse, 1986, pp. 57-78, sp. p. 67; R. LEVI, «Quelques considérations sur le placement des
enfants avant l'adolescence, à l'exception des psychotiques », Revue du droit de tutelle
(Suisse), 1976, pp. 93-97, sp. p. 94 (une politique intensive de prévention menée pendant
dix ans dans le canton de Neuchâtel a permis une diminution du nombre de placements
dans une proportion de 3 à 1); LIGUE DES FAMILLES, Les nouveaux modèles familiaux.
Synthèse des travaux du Congrès de Liège des 17-19 octobre 1986, sp. pp. 14-23; D.
RATTERMAN et coll., Reasonable Efforts to prevent Foster Placement: a Guide to
Implementation et Reasomble Efforts: a Manual for Judges ainsi que Th. Stein et coll.,
Reasonable Efforts: a Report on Implementation by Child Welfare Agencies in five States, tous
trois publiés en 1987 à Washington par l'American Bar Association (l'Adoption Assistance
and Child Welfare Act de 1980 impose à toutes les agences publiques de protection de lajeunesse des U.S.A. le devoir de faire des «reasonable efforts » pour prévenir les
placements et organiser la réintégration familiale des mineurs placés, avant de bénéficier
des subsides fédéraux relatifs aux frais de placement familial); F. TULKENS et M.F.
LAMBERT, « Le placement familial; problèmes socio-juridiques », in M.T. MEULDERS-
KLEIN (sous la direction de). Adoption et formes alternatives d'accueil, Story-Scientia,
Bruxelles, 1990, pp. 133-151, sp. n° 31.
311 Pour une justification, par les besoins de l'enfant, de lapriorité du milieu familial sur l'ins
titution, voy. par exemple I. LAMMERANT, La protection de l'enfant et de la famille en
Roumanie. Séminaire de formation pour les intervenants de teirain. Service Social International,
Comité roumain pour les Adoptions et Comité d'Appui aux Institutions de Protection de
l'Enfant, Bruxelles-Bucarest, janvier 1993, pp. 10-15; en conséquence, l'organisation des
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4) dans le long terme, les solutions permanentes (réintégration familiale, adop
tion) doiventêtre préférées atix solutions provisoires (placement familial^^^ qu
institutionnel), lesquelles doivent faire l'objetd'une révisionpériodique^iS;
5) les solutions nationales (réintégration familiale, adoption, placement familial)
doivent être préférées aux solutions internationales (adoption);
6) les solutions consenties doivent, dans la mesure de l'intérêt de l'enfant, être
préférées aux solutions imposées^i^.
institutions doit présenter le caractère le plus familial possible, et le maintien des contacts
des enfants placés avec leur famille doit être activement encouragé; idem, pp. 15-16 et 28-
31.
312 - Le caractère provisoire ou (plus ou moins) définitif du placement familial fait l'objet de
débats.
Dans la pratique internationale,et notamment anglo-saxonne ou française (dans ce dernier
cas, les « mères d'accueil », nommées « assistantes maternelles », sont des salariées rému
nérées par l'Aide Sociale à l'Enfance), le placement familial semble considéré comme es
sentiellementprovisoire; pour un exemplede projet de coopération internationale véhicu
lant cette approche, voy. I. LAMMERANT, La protection de l'enfant et de la famille en
Roumanie. Séminaire de formation pour les inteivenants de terrain. Service Social International,
Comité roumain pour les Adoptions et Comitéd'Appui aux Institutions de Protection de
l'Enfant, Bruxelles-Bucarest, janvier1993, pp. 22-23; à propos de la pratique française d'a
doption par une famiUe tierce après un placement familial, voy. O. OZOUX TEFFAINE,
Adoption tardive. D'une naissance à l'autre, Stock, Paris, 1987 (pour des réticences quant à
cette pratique, voy. J.Y. HAYEZ, «Quelques catégories du phénomène adoption », in J.Y.
HAYEZ et coll.. Un jour, l'adoption,Fleurus, Paris, 1988, pp. 31-154,sp. p. 151).
En Belgique par contre, la doctrine souligneque le placement familial peut être envisagé à
court, à moyen ou à long terme, sans toutefois dans cette dernière hypothèse que l'adop
tion se justifie: F. TULKENS et M.F. LAMBERT, « Le placement familial: problèmes socio-
juridiques», in M.T. MEULDERS-KLEIN (sous la direction de).Adoption etformes alterna
tives d'accueil, Story-Scientia, Bruxelles, 1990,pp. 133-151, sp. n°s 15-19et 26.
La Déclaration de l'Assemblée générale des Nations Unies du 3 décembre 1986 quant à
elle reflète toutes les nuances de la question, puisqu'elle énonce, en son article 11: « foster
family care, though temporary in nature, may continue, if necessary, until adulthood but
should not preclude either prior return to the child's own parents or adoption ».
- Outre la discussion de principe, il est évident que les caractéristiques de chaque situation,
évoluant au cours du placement, notamment le degré d'intégration dans la famille d'ac
cueil ainsi que le maintien et la qualité des relations avec la famiUe d'origine, influencent
la solution au cas par cas. Selon l. RAVIER cependant (Le lien familial à l'épreuve du
placement. Rapport de recherche. Facultés universitaires Notre-Dame de la Paix et
Ministère de l'Aide à la jeunesse de la Communauté française de Belgique, février 1995;
voy. également infra. Ch. 2, n°s 107-116), il y a, en Communauté française de Belgique, une
forte corrélation entre le désintérêt de la famille d'origine et le placement en famille
d'accueil.
-Juridiquement, le statut des familles d'accueil reste fréquemment précaire. Voy. en la
matière la Recommandation n° R (87) 6 du Comité des Ministres du Conseil de l'Europe
sur les familles nourricières. De même, pour la Belgique, F.TULKENS et M.F. LAMBERT,
« Le placement familial: problèmessocio-juridiques »,in M.T. MEULDERS-KLEIN (sous la
direction de). Adoption et formes alternatives d'accueil, Story-Scientia, Bruxelles, 1990, pp.
133-151, sp. n°s 34-56 et J. SOSSON, « Les aspects juridiques du droit belge en matière de
formes alternatives d'accueil », in M.T. MEULDERS-KLEIN, idem,pp. 153-176.
Art. 25 de la Convention relative aux droits de l'enfant; voy. supra, n° 53 et infra.Ch. 2, n°s
107-116.
314 Voy., enmatière d'adoption, infra. Ch. 6, n°s 363-438.
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70. - n convient en outre de souligner la nécessité d'élaborer, pour chaque en
fant en difficulté, un projet d'avenir individiialisé, en tenant compte de ses carac
téristiques et souhaits, de même que de ceux de sa famille, et ce dans les meil
leurs délais après la prise en charge par des intervenants de l'aide à la jeu-
nesse^^s.
Pour un respect réel de la hiérarchie des mesures de protection de la jeu
nesse, ceprojet d'avenir pourrait être élaboré par une autorité de coordination po
lyvalente, c'est-à-dire disposant d'vm choix effectif entre toutes les mesures
d'aide3i6. La spécialisation des intervenants (service d'adoption, voire service
d'adoption internationale, service de placement familial, institution d'héber
gement, ...) ne permet en effet souvent pas d'envisager toutes les options avec
neutralité.
Ainsi, ce serait notamment en raison de l'existence, au niveau local, de pa
reille autorité de coordination (la « local authority »), compétente dans toutes
les matières relevant de l'aide à la jetmesse, y compris l'adoption, que l'Angle
terre, lorsque le nombre de bébés adoptables dans le pays est devenu
insuffisant par rapport aux demandes d'adoption, s'est totimée, contrairement
à l'ensemble des autres pays d'Europe occidentale, vers l'adoption de ses
propres enfants «à besoins spéciaux au lieu de promouvoir l'adoption de
« bébés en bonne santé » venant de l'étranger^^^
71. - La prise en charge familiale d'im enfant par une personne autre que ses
père et mère, peut passer soit par l'adoption soit par l'accueil familial, que ce soit
dans le domaine hétérofamilial^i^ ou endofamiHal^^o. Les indications respectives
Cette notion a été développée par I. LAMMERAISIT in La protection de l'enfant etde lafamille
en Routmnie. Séminaire de formation pour les intervenants de terrain, Service Social
International, Comité roumain pour les Adoptions et Comité d'Appui aux Institutions de
Protection de l'Enfant, Bruxelles-Bucarest, janvier1993, pp. 23-27; voy.également infra, Ch.
2, n°s 107-116.
316 _Pour une recommandation en ce sens à l'égard du système de protection de la jeunesse
roumain, voy. I. LAMMERANT, La protection de l'enfant et de la famille en Roumanie.
Séminaire de formation pour les intei-venants de teirain. Service Social International, Comité
roumain pourlesAdoptions et Comité d'Appuiaux Institutions de Protection de l'Enfant,
Bruxelles-Bucarest, janvier 1993, pp. 66-68.
- Pour les avantages d'une autorité de coordination en matière d'aide à la jeunesse, voy.
aussi infra, Ch. 5, n°s 271-273; pour une critique de la concentration des compétences rela
tives au placement et à l'adoption dans le chefde ces autorités, et de certaines situations de
violation du droit au respect de la vie privée et familiale des auteurs d'origine qui en ont
résulté,voy. infra, Ch. 2, n° 136; Ch.5, n°s 271-273; Ch.6, n° 394et Ch. 7, n° 448.
Enfants qui, en raison de certaines de leurs caractéristiques physiques, psychologiques,
médicales ou sociales, doivent faire l'objet de précautions spécifiques dans l'organisation
de toute mesure de protection (sont généralement compris sous ce vocable les enfants ra-
cialement typés, les enfants plus âgés, les fratries qui ne doivent en principe pas être sépa
rées, et les enfants porteurs de handicap ou de maladie graves).
318 ^ égard, voy. infm, Ch. 2, n°s 91-96, ainsi queT. HALL, «The Adoption Révolution in
Britain», in R.A.C. HOKSBERGEN, Adoption in worldwide Perspective, Sujets and Zeitlinger,
Lisse, 1986, pp. 57-78, sp. pp. 61-63.
Pour rappel, lorsque l'enfant et les parents d'accueil ou les adoptants ne sont préalable
ment liés par aucun lien de parenté ou d'alliance: voy. infra, Ch. 2.
320 Pour rappel, lorsque l'enfant et les parents d'accueil ou les adoptants sont liés par un lien
de parenté ou d'alliance (accueil au foyer reconstitué ou adoption, par le beau-parent, de
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de ces deux solutions gagneraient à être précisées; en tout état de cause, il ne
faudrait envisager une adoption, hétéro- ou endofamiliale, même simple^^^,
que lorsque la réalité psycho-affective vécue par le mineur concerné est, à la
fois, la création d'un lien de filiation à l'égard du ou des candidats adoptante et
l'absence ou la rupture suffisante des liens, même symboliques, avec la famille d'ori-
gine^^^.
L'inexistence, dans de nombreux pays,d'tme réglementation juridiqueren
forcée de l'accueil familial et de la relation endofamiliale^^s^ ainsi que la faveur
dont jouit l'adoption (plénière) dans les mentalités occidentales324^ rendent ce
pendant fréquemment l'alternative illusoire. De legeferenda, lacréation d'un sta
tut juridique de l'accueil familial hétérofamilial d'une part, de la relation éducative
endofamiliale d'autre part, notamment par une délégation ou unpartage de l'au
torité parentale, outre qu'elle rencontrerait l'intérêt -voire le droit aurespect de
la vie privée et familiale325 _de nombretix mineurs et parents d'accueil ou
beaux-parents, augmenterait également la sécurité juridique de certaines situa
tions dans lesquelles les auteurs d'origine consentiraient à im accueil famihal,
même renforcé,mais pas à tme adoption de leur enfant.
Cette approche suppose cependant une évolution des mentalités, vers tme
plus grande acceptation de l'enfant en besoin de famille tel qu'il est, avec ses
caractéristiques et ses limites, plutôt que tel qu'il est rêvé, de même que, lors
qu'elle s'avère adéquate, l'acceptation d'une filiation additionnelle (adoption
simple) plutôt qu'exclusive326, voire d'une dissociation de la filiation et de l'éduca-
l'enfant du conjoint; accueil ou adoption d'un petit-enfant par ungrand-parent); voy. infra,
Ch. 3.
321 L'adoption simple peut constituer une alternative intermédiaire, vraisemblablement in
suffisamment utilisée, lorsque l'enfant se sent véritablement rattaché aux deux familles,
d'origine et adoptive: voy. infra. Ch.4, n°s 238-239.
322 _Pour une approche psychologique des indications respectives duplacement familial etde
l'adoption hétérofamiliale, euégard à laqualité des liens existant entre lemineur concerné et
sa famille d'origine, voy. notamment D. BOURGAULT et F. de la HARPE, L'enfant en fa
mille d'accueil, Esidem, St-Hyacinthe (Québec), 1988, pp. 36-38, 47-49 et 83-86; J. CARTRY,
Tomj-la-carence. Approches cliniques et psychopédagogiques en famille d'accueil, Fleurus, Paris,
1988, pp. 132-135; J. GOLDSTEIN, Anna FREUD et A. SOLNIT, Befire the best Interests ofthe
Child, The Free Press, New-York, 1979, pp. 46-57; J.Y. HAYEZ, «Quelques catégories du
phénomène adoption », in J.Y. HAYEZ etcoll.. Un jour, l'adoption, Heurus, Paris, 1988, pp.
31-154, sp. pp. 150-152; et B. HOGGETT et D. PEARL, The Famibj, Law and Society. Cases and
Materials, 2ème éd., Butterworths, Londres, 1987,pp. 578-579.
- Pour une discussion du recours à l'adoption dans le champ endofamilial, voy. infra. Ch. 3,
n°s 185-187 (adoption de l'enfant du conjoint) et 195-198 (adoption parun membre de la
famille élargie).
323 £,i Belgique, par exemple, sont critiquées, à propos du placement familial, l'impossibiUté de
déléguer l'autorité parentale aux parents d'accueil, l'absence dans leur chef de droits de la
défense et d'intervention à l'occasion des procédures relatives au placement, et
l'incertitude quant à la durée de celui-ci (voy. supra, note 312 et références citées), ainsi
que, dans le domaine endofamilial, l'absence de statut du beau-parent ou du membre de la
famille élargie qui élève l'enfant sans l'adopter (voy. infra. Ch. 3, n°s 188-189 et199-200).
324 Voy. infra. Ch.4, n°s235-237 et 252.
325 Àpropos de ce droit dans les relations entre un enfant placé et sa famille d'accueil, voy.
supra, n° 37.
326 - Selon M. IWANEK, (A Studxj of open Adoption Placements, M. IWANEK édit., Petone,
Nouvelle-Zélande, 1987, pp. 4-5), le besoin occidental d'« appropriation exclusive » d'un
enfant correspond aux caractéristiques de la société capitaliste, en particulier à l'impor-
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tion (placement familial ou relation éducative endofamiliale). Il appartient
donc à la société de poser le bon diagnostic, avant de proposer la solution: si
c'est l'autorité parentale qtii est défaillante, il suffit vraisemblablement de lui
substituer tme autre autorité parentale; si d est le lien de filiation qui est défail
lant, il convient alors de lui substituer tm autre lien de filiation.
CONCLUSIONS
72. - L'intérêt de l'enfant, condition traditionnelle de l'adoption, peut certes
être vérifié au travers des recherches scientifiques relatives au devenir des
adoptés. Il se prête cependant difficilement à une définition psychologique ou
jtiridique. Son appréhension concrète reste en effet indissociable de celle de la
qualité des liens familiaux qui unissent l'enfant d'ime part à sa famille
d'origine, d'autre part à son éventuelle famille d'accueil (candidate à
l'adoption).
Condition nécessaire de l'adoption, l'intérêt de l'enfant ne constitue plus
de nos jours im critère suffisant d'évaluation de l'équilibre du triangle adoptif.
L'élaboration (permanente) des droits de l'homme et de l'enfant permet en effet
de relever im « catalogue » des droits des famille d'origine (prioritaires dans
l'éducation de leurs enfants), des enfants eux-mêmes et des adoptants. En au
cun cas cependant, l'exacerbation individualiste de ces droits ne peut amener à
conclure à l'existence d'un « droit de l'enfant à l'adoption » ou d'im « droit d'a
dopter ». Le seul mode d'arbitrage possible entre des droits divergents, voire
conflictuels, est la méthode de pondération entre intérêts individuels, et entre
les intérêts individuels et l'intérêt général.
Les obligations internationales assimiées par les États européens en ma
tière de droits de l'homme et de l'enfant fondent leur responsabilité positive de
protection de ces droits. Il convient en particulier de replacer l'adoption dans
tme hiérarchie des mesures d'aide à la jeimesse, caractérisée notamment par les
principes de priorité de la famille d'origine et de subsidiarité de l'adoption
(internationale). En ce sens, l'avant-projet de réforme du droit belge de l'adoption
envisage de soumettre l'adoption, non sexilement à l'intérêt de l'enfant, mais au
respect des droits qui lui sont reconnus par les instruments intemationaux^^y^
soit l'ensemble des droits décrits dans le présent chapitre.
Les fondements juridiques ainsi posés doivent être appliqués de façon
spécifique aux deux réalités de l'adoption contemporaine que constituent l'a
doption hétérofamiliale (Ch. 2) et l'adoption endofamiliale (Ch. 3).
tance des notions de propriété et de matérialisme. Il relève également vraisemblablement
de l'évolution de l'individualisme et de la conception de la famille nucléaire « cocon » oc
cidentales.
- De nombreuses sociétés traditionnelles connaissent en effet une « circulation d'enfants »
permettant le transfert de l'éducation d'un enfant sans modification de sa filiation. Voy.
supra, Introduction, note 2.
Art. 344-1 nouv. du C. civ.; texte provisoire au 1er décembre 1997.
Chapitre 2. L'ADOPTION HÉTÉROFAMILIALE ET SES AC
TEURS
73. -L'adoption hétérofamiliale est réalisée entre d'une part \m adopté, d'autre
part un ou des adoptants, qui n'étaient préalablement unis par aucun lien de
parenté ni d'alliance; elle est parfois aussi nommée, sous un vocable plus mo
ralisant, «adoption caritative ». Elle s'oppose à l'adoption endofamiliale, réali
sée entre personnes préalablement unies par un lien de parenté ou d'alliance(adoption de l'enfant du conjoint, adoption par les grands-parents, par im
frère, une sœur, un oncle, une tante,...), quiseratraitée au chapitre 3.
L'adoption hétérofamiliale de mineurs, qui reflète l'image traditiomelle de
l'adoption pour un public non averti, a connu une évolution considérable au
vingtième siècle (section lère)^. Elle aégalement représenté le modèle des lé^s-
lateurs lors de la détermination des règles juridiques applicables à 1adoption
en général, transposées, avec quelques exceptions, à l'adoption endofamiliale
(Ch. 3). La définition légale des différents acteurs de l'adoption, à savoir l'en
fant (section 2), la famille d'origine (section 3) et les adoptants (section 4), ainsi
que le rôle que leur reconnaît le droit, seront donc étudiés de façon
approfondie àpropos de l'adoption hétérofamiliale, simple ou plénière^.
Section 1ère.DÉVELOPPEMENTS CONTEMPORAINS DE L'ADOPTION
HÉTÉROFAMILIALE
74. -L'époque contemporaine se caractérise par ime évolution notable de la
pratique de l'adoption hétérofamiUale. Statistiquement, celle-d représente une
proportion variant de 75% (Pays-Bas) à 47% (Angleterre) du total des adop-
tions3.
Chronologiquement, elle a d'abord concerné de très jeunes enfants nés
dans le pays des adoptants. L'excédent actuel de la «demande »par rapport à
«l'offre »4 de ce type d'adoptions (§ 1er) aensuite tourné les reg^ds des candi
dats adoptants vers les mineurs duTiers-Monde (§ 2). Confrontés, lors de leur
«quête »dans ces pays, à des enfants plus âgés, malades, handicapés, voire à
des fratries, certains d'entre eux ont ramené en Occident ces adoptés
«différents », ouvrant la porte aux adoptions dites «d'enfants à besoins spé-
^ -En ce qui concerne l'évolution quantitative de l'adoption en général (endo- et hétérofa
miliale), voy. supra, Introduction, n° 2.
- Le relevé des droits autorisant l'adoption de majeurs sera effectué infra, Ch. 4,n s 228-229,
et l'analyse de l'adoption du cohabitant. Ch. 3, n° 206; pour le reste, il ne sera plus question
de l'adoption de majeurs dans lasuitede l'exposé.
^ Sauf mention contraire, le présent chapitre s'applique à l'adoption simple et à 1adoption
plénière.
3 Pour lesréférences statistiques, voy. supra, Introduction, note6.
L'emploi de termes économiques tirés de la loi de l'offre et de la demande en un domaine
infiniment humain peut légitimement étonner de prime abord. Sa généralisation dans la
littérature relative à l'adoption permet cependant de rendre compte adéquatement des
tensions et des réactions suscitées par ledéséquilibre actuel. Elle reflète malheureusement
aussi les réalités troubles d'un véritable « commerce » qui a gangrenécertains secteurs de
l'adoption, principalement de l'adoption internationale.
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daux ». Des organismes d'adoption ont alors «redécouvert » dans nos pays
l'existence de tels enfants adoptables en attente de famille (§ 3). Cette dernière
évolution conduit à interroger la pertinence de l'opinion répandue selon la
quelle l'adoption constihie tme solution au problème de l'enfance dite
« abandonnée de fait » (§ 4).
Diverses formes d'adoption hétérofamiliale coexistent donc désormais,
avec des accents différents, en Occident. L'évolution que leur développement
successif a impliquée, contribue àpréciser l'essence de l'adoption; «donner ime
famille à im enfant et non un enfant à une famille »5.
§1er. EXCÉDENT DE LA DEMANDE D'ADOPTIONS HÉTÉROFAMILIALES DE
NATIONAUX
75. - Traditionnellement, la majorité des candidats adoptants européens ont
rêvé, et rêvent peut-êta:e encore, d'im nouveau-né ou d'un tirés jeime enfant, qui
leur soit le plus semblablepossible.
Or depuis une vingtaine d'années, le don en adoption de très jeunes natio
naux (c'est-à-dire en principe d'enfants vivant dans le même pays que les
adoptants et possédant habitiiellement la même nationalité^) a chu de façon
drastique dans tous les pays concernés^. La maîtrise quasiment généralisée du
contrôle des naissances par l'intermédiaire de lacontraception, voire de 1avor-
tement, la revalorisation sociale et juridique dustatut de lamère céUbat^e et
de la filiation hors mariage, ainsi que le développement de l'aide apportée par
la société aux famiUes en difficulté, ont contiibué à cette évolution, de même
que la persistance de l'opprobre liée à «l'abandon » de son enfant par ime
mère, fût-ce en vue d'adoption®.
La demande d'adoption par contre croissait dans le même temps, pour se
maintenir actuellement à un niveau relativement élevé. Plusieurs facteurs ex
pliquent cette tendance, notamment l'importance de la réalisation du «désir
d'enfant »pour l'épanouissement individuel; l'augmentation de lastérilité et de
5 À cetégard, voy.supra, Ch.1er,n° 30.
6 Juridiquement, une adoption est nationale lorsque tous les intéressés possèdent la même
nationalité; habituellement, ils résident en outre dans le même pays. Statistiquement et
dans la pratique, une adoption est usuellement qualifiée de nationale lorsqu'adoptants et
adoptés résident dans le même pays, quelle que soit par ailleurs leur nationalité: la caracté
ristique principale de cette adoption est qu'elle n'implique pas le déplacement de l'enfant
d'un pays à un autre. Les règles du droit international privé, par ailleurs non étudiées
dans le présent ouvrage, s'appliquent bien entendu dès qu'un élément dextranéité est
présent; en pratique, ces règles désignent fréquemment la loi des adoptants comme loi
applicable (voy. supra, Introduction, n° 4, note 16).
7 ÀParis, entre 110 et120 enfants âgés de moins d'un an sont «abandonnés »annuellement
À court terme, environ 79,2 %d'entre eux sont adoptés; 5,6 %restent pupilles de 1État;
13,2 %font l'objet d'un retrait du consentement à l'adoption de la part de leurs parents(même si tous ne réintègrent pas effectivement leur famille); et 2% décèdent. Les enfants
remis à la naissance en vue d'adoption à Paris représentent chaque année 3à 4pour mille
des naissances parisiennes. Source: A.C. DUMARET et D.J. ROSSET, Labandon denfants h
Paris. Histoire de mères, histoires d'enfants. Quels secrets?. Rapport de recherche. Institut de
l'Enfance et de la Famille, janvier 1994.
8 Àcet égard, voy. infi-a, n° 125. UHIVERSÎÎE CâTH. DE LOUÏÀi.
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l'hypofécondité dans les pays dits développés^; l'intérêt manifesté envers
l'adoption par des couples non stériles ayant souvent déjà procréé, ainsi que
par des célibataires^O; les progrès des sciences humaines allégeant la hantise de
l'hérédité et développant le concept de parenté socio-éducative; une sensibilité
accrue de la population aux problèmes de «l'enfance malheureuse »; ainsi que
l'assouplissement progressif des conditions légales requises dans le chef des
adoptants!1et igrenforcement du statut de l'adopté^^
76. - La conjonction de ces mouvements contradictoires crée de nos jours en
Occident un déséquilibre profond, caractérisé par un excédent de la demande
d'adoption et un très faible tatix d'adoptions hétérofamiliales de nationaux^^.
L'Allemagne par exemple enregistre plus de 20 000 candidatures d'adoptants
par an (20 746 en 1982) pour moins de 5 000 enfants nés dans le pays et adop-
tablesi4 . En Angleterre en 1988, on estimait qu'il y avait quatre couples de-
mandeiirs pour chaque bébé adoptable^^. Le nombre d'adoptions hétérofami
liales de nationaux atteignait la cinquantaine au Danemark en 1986, sur im
total d'environ 1 700 adoptions. En France, en 1986, l'Aide sociale à l'Enfance
(A.S.E.)!6 a reçu quelques 22 000 demandes d'adoption, et a pu en satisfaire
1100; en moyenne, entre 800 et 1 000 nouveau-nés sont confiés chaque année à
rA.S.E.^7- en 1991, 12 000 personnes auraient été agréées comme candidats
adoptants^® pour ime possibilité annuelle d'adoption de 1500 pupilles de l'État
français^^. Au Luxembourg, entre100 et 180 demandes d'adoption seraient dé
posées annuellement, dont environ ime centaine restentinsatisfaites, une tren
taine d'adoptions hétérofamiliales de nationaux étant réalisées par an. Aux
Pays-Bas, en 1984, seuls 63 enfants néerlandais ont été placés en adoption à la
naissance, pour 747 en 1970^0; en 1985, les adoptions hétérofamiliales de natio-
10
Selon le GROUPE D'ÉTUDE DE LA POLITIQUE DE L'ENFANCE (in L'adoption dans une
politique d'accueil, éd. M. TREMOUROUX, Louvain, 1974, pp. 44-45), environ 13 % des
couples belges étaient stériles en 1970, soit près de 200 000 couples. Même si tous ne se
tournent pas vers l'adoption, il ne peut donc qu'y avoir plus dedemande que d'offre.
Sur ces deux points, voy. infi'a, n°s 158et 151-157.
Voy. infra, n°s 142-168.
Voy. infra, particulièrement en ce qui concerne l'adoption plénière. Ch. 4, n° 233, et Ch. 8 à
10.
Les références bibliographiques relatives aux statistiques sont à trouver supra.
Introduction, note 6.
En 1985, certains organismes allemands d'adoption se voyaient confier un enfant adop-
table de moins de deux ans pour environ 150demandes.
C. HAMMOND, « Adoption Reform. Thesocial Aspect », Famihj Laio, 1990, pp.459-460.
Administration compétente en matière d'aide à l'enfance; en particulier, les enfants adop-
tables de moins de deux ans doivent impérativement être placés en adoption, lorsqu'ils'a
git d'une adoption hétérofamiliale, par l'intermédiaire de l'A.S.E. ou des organismes d'a
doption autorisés: voy. infra. Ch. 5, n° 312.
Environ 2000 enfants acquièrent chaque année la quaUté de pupilles de l'État (et devien
nent donc juridiquement adoptables: voy. infra. Ch. 5, n° 312 et notes infrapaginales), 1000
à la suite d'une « remise volontaire aux fins d'adoption » et 900 ou 1 000 du fait d'une
décision judiciaire de déclaration d'abandon (h cet égard, voy. infra. Ch. 6, n°s 363-438).
À propos de l'agrémentdes candidatsadoptants,voy. inf a, n°s162-167.
Selon P. VERDIER, Kev. dr. sanit. soc.,1992, p. 354.
20 R. HOKSBERGEN, F. JUFFER et B.C. WAARDENBURG, «Openbaarheid van herkomst-
gegevens », Nederlands tijdschrift voor opvoeding, vorming en ondeiwijs, 2ème année, n° 4, pp.
235-249, sp. p. 240.
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naux ne représentaient que 6% du total des adoptions^i. En Suède, en 1986,
entre 15et 20 adoptionshétérofamUiales de nationaux ont été réalisées^^.
« Pénurie d'enfants? Tant mieux! » s'exclame la responsable d'im orga
nisme français d'adoption^s. Si l'adoption est réellement xme institution centrée
sur l'intérêt de l'adopté, ne faut-il pas en effet se réjouir de la diminution du
nombre d'abandons d'enfants à la naissance ? Cette constatation encourageante
ne doit cependant pas laisser dans l'ombre l'autre face de l'abandon, l'abandon
différé que subissent certains mineurs plus âgés placés sous mesure protec-
tionnelle et dont les parents se désintéressent progressivement24. Confrontés à
la « pénurie » de très jeimes nationaux adoptables, les adoptants se sont cepen
dant chronologiquement d'abord tournés vers l'adoption internationale.
Très récemment, il semble, notamment en Belgique, que l'on constate dans
la pratique tme très légère augmentation du nombre de jeimes enfants confiés
en adoption sur le territoire. Toutefois, cette augmentation ne suffit certaine
ment pas à rencontrer la « demande » d'adoption. En outre, le profil de ces en
fants est fréquemment différent de ce qu'il fut jadis. Les mères d'origine sont
en effetde plus en plus souvent des personnes étrangères en situation de séjour pré
caire (étudiantes ou candidates réfugiées) ou illégale^^, parfois soumises à l'ex
ploitation ou à la traite des êtres hvmiains, ou gravement malades et même
mourantes, et qui souhaitent garantir à leur enfant ime stabilité qu'elles ne
connaissent pas. La situation même de ces mères rend les démarches d'adop
tion particulièrement difficiles à organiser concrètement. Les mères ont par
exemple fréquemment peur de toute autorité, et n'acceptent qu'avec beaucoup
de réticence, voire refusent, de se présenter devant le notaire, le juge de paix ou
le tribimal compétents. En outre, elles changent à de multiples reprises d'a
dresses, et les gardent secrètes ... Le consentement, bien qu'officieusement re
cueilli par l'organisme d'adoption, ne peut pas toujours êtee formalisé selon le
prescrit légal, et il est parfois nécessaire de recourir à un motif de privation du
droit des père et mère de consentir à l'adoption, poxtr réaliser l'adoption^^. Les
caractéristiques des enfants, souvent racialement typés, parfois malades (ou
porteurs du virus du sida) ou ayant vécu la vie précaire de leur mère pendant
quelques temps, ainsi que les incertitudes pratiques entourant les possibilités
de recueil du consentement, supposent parfois la sélection de candidats adop
tants particulièrement solides27.
21 Pour69 %d'adoptions hétérofamiliales d'enfants étrangers et 25 %d'adoptions endofami-
liales.
Pour environ 1 500 adoptions hétérofamiliales d'enfants étrangers.
23 S. Chalon in Le Nouvel Observateur du 20 au 26avril 1989, p. 35.
24 À ce propos, voy. infra. Ch. 2, n°s 107-116 à propos du suivi des placements, et Ch. 6, n°s
363-438, à propos des procédures de déclaration d'adoptabilité de ces enfants.
25 Encesens aussi pour la France, voy. N. PELTIER, Les trières de l'ombre. Faire adopter son en
fant?, Cerf, Paris, 1995, pp. 67-68.
2^ À propos des formes du consentement et des motifs de privation du droit de consentir à
l'adoption, voy. infra, Ch. 6, respectivement n°s 334-362et 363-438.
27 Voy. infra, n°s 91-96, à propos de l'adoption desenfants «à besoins spéciaux ».
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§2.LE DÉVELOPPEMENT DE L'ADOPTION INTERNATIONALE28
77. - Le développement important de l'adoption internationale, plus particuliè
rement de l'adoption d'enfants venant de rétranger29(I), a certes présenté des
bienfaits pour de nombreux adoptés et leurs familles. Mais il a également en
gendré des difficultés et des abus (H), suscitant les réactions de certains pays,
ainsi que de la Commtmauté internationale (III). Ces réactions à letir tour
influencent l'évolution contemporaine de l'adoption internationale (IV).
I. Importance de radoption internationale
78. - La seconde moitié du vingtième siècle se caractérise essentiellement, dans
le domaine de l'adoption hétérofamiliale, par le développement de l'adoption
intemationale^o. En 1986, il y eut en Allemagne 1115 adoptions
Pour une bibliographie, voy. notamment: généralités: M.J. BECKER, « Quand il ne reste que
l'abandon... Un point de vue latino-américain sur l'adoption internationale », journal du
droit des jeunes, n°l /1989, pp. 35-36; CONSEIL DE L'EUROPE, Le contrôle des placements en
Europe d'enfants venant du Tiers-Monde, Strasbourg, 1980; J.Y. HAYEZ, « Quelques catégo
ries du phénomène adoption », in J.Y. HAYEZ et coll.. Un jour, l'adoption, Fleurus, Paris,
1988, pp. 31-154, sp. pp. 100-147; R.A.C. HOKSBERGEN (éd.). Adoption in worldwide
Peispective. A Revieio of Programs, Policies and Législation in 24 Countries, Swets and
Zeitlinger, Lisse (Pays-Bas), 1986; J. MALHOTRA, « Net Children of a lesser God », Express
Magazine, Indian Express (Sunday Edition), 10 avril 1988; G. MIRENTCHU, L'adoption.
Voyage au bout d'un désir, La Découverte, Paris, 1989; J. NELSON-ERICKSEN et H.R.
ERICKSEN, How to adoptfrom Latin America?, Los Ninos International Adoption Center,
Austin (Texas, USA), 1987; P. SAXENA, « Adoption; a Place in the Sun », Saturday Tintes,
The Times oflndia, 16 mai l987;pour la Belgique: M. VERWILGHEN et coll.. L'adoption inter
nationaleen droit belge, Bruylant, Bruxelles, 1991;poMr la France:J. FOYER et C. LABRUSSE-
RIOU, L'adoption d'enfants étrangers, Economica, Paris, 1986; E. POISSON-DROCOURT,
« L'adoption internationale », Keoue critique de droit intermtionalprivé, 1987, pp. 673-710; B.
STURLESE, « L'adoption d'enfants étrangers; réalités et perspectives juridiques », Gazette
du Palais, 10 et 11.11.1989, pp. 2-6; pour les Pays-Bas: M. de LANGENT, « Voorwaarden voor
interlandelijke adoptie », Tijdschrift voor familie- en jeugdrecht, 1979, pp. 71-77; R.
HOKSBERGÈN et H. WALEMKAMP, Opgroeiende adoptiefkinderen. Van Loghum Slaterus,
Deventer, I980;pour la Suisse: D. SPRING-DUVOISIN, L'adoptioninternationale. Que sont-ils
devenus? Enquête réalisée auprès de 282 jeunes adultes adoptés en Suisse dans leurpetite enfance,
Advimark, Lausanne, 1986.
29 - Au sens juridique classique du tenne, l'adoption internationale est l'adoption dans laquelle
est présente un élément d'extranéité (le plus souvent, l'adopté n'est pas de la même natio
nalité que l'adoptant), même si tous les intéressés résident habituellement dans le même
pays. Dans son sens usuel, l'adoption internationale implique en outre un déplacement de
l'enfant d'un État d'origine vers un État d'accueil, celui des des adoptants. C'est en ce se
cond sens également que ce terme est utilisé par la Convention de La Haye sur la protec
tion des enfants et la coopération en matière d'adoption internationale (art. 2, § 1er) et qu'il
sera repris dans la suite de la présente thèse, sauf mention contraire; l'adoption d'enfants
étrangers résidant dans le pays des adoptants est plus fréquemment comprise dans le
terme générique d'adoption « d'enfants à besoins spéciaux » (voy. m/ra. Ch. 2, n°s 91-96).
Pour une définition de l'adoption mtionale, voy. supi-a, note 6.
- Pour rappel, l'adoption d'enfants étrangers, qu'ils résident ou non dans le pays des
adoptants avant le projet d'adoption, est incluse dans la présente étude dans la mesure où,
par application des règles de droit international privé, les droits internes étudiés y sont ap
plicables, en tout ou en parhe, ce qui est fréquemment le cas (voy. supra, Introduction, n° 4,
note 16).
- Dans les présentes statistiques et sauf mention contraire, le total des adoptions comprend
également les adoptions endofamiliales (à ce propos, voy. infra. Ch. 3, sp. note 6). La pru
dence reste en outre de mise dans la comparaison des données; certaines d'entre elles peu-
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internationales, pour un totalde 7875 adoptions; les adoptions internationales
représentaient environ 26% du total des adoptions auDanemark en1984; 20 %
du total des adoptions et 30 % du total des adoptions plérûères en France en
1980; 20 %du total des adoptions de mineurs en Italieen 1986; et 53% du total
des adoptions en Suisse en 1986.
Les adoptions internationales constituent en outre actuellement la majorité
absolue des adoptions hétérojamiliales^^, (soit par exemple environ 1 500 adoptions
depupilles del'État français paranpour 2500 adoptions d'enfants étrangers^^;
1500 adoptions hétérofamiliales d'étrangers en Suède en 1986 pour 15 à 20
adoptions hétérofamiliales de.nationaux), voire même parfois du total des adop
tions (en 1985, axix Pays-Bas, les adoptions hétérofamiliales d'enfants étrangers
représentaient 69% du total des adoptions, pour 6% d'adoptions hétérofami
liales de nationaux et 25 % d'adoptions endofamiliales).
Seule l'Angleterre, où les 50 adoptions d'enfants venus de l'étranger réali
sées en 1980 ne représentaient que 0,5% du total des adoptions33, a échappé à
cet engouement en privilégiant d'emblée l'adoption d'enfants «with spedal
needs » vivant au pays^^.
Initialement, l'adoption internationale a concerné en majorité absolue des
enfants asiatiques provenantd'Extrême-Orient; leur nombre tend actuellement
à décroître^s. Ensuite, les groupes les plus importants furent, par ordre décrois
sant, les mineurs latino-américains et européens de l'EstS^, l'adoption de ces
derniers ayant cependant augmenté de façon considérable depuis le début des
années '90. Le nombre d'enfants africains adoptés est moins important^^.
vent par exemple ne pas comprendre les reconnaissances d'adoptions prononcées à l'é
tranger, lorsque celles-ci sont admises (et pratiquées sur une échelle plus ou moinsimpor
tante) dans les États d'accueil.
- Sources: voy. supra, Introduction, note 6.
31 Pour une analysede la baisse du nombrede nationauxadoptables, voy. supra, n°s 75-76.
32 Selon P. VERDIER, Rev. dr. sanit. soc.,1992, p. 354.
33 Parcomparaison, 4 087 adoptions autres quedes adoptions de l'enfant du conjoint ont été
réalisées en 1984 en Angleterre et au Pays de Galles.
34 Voy. infra, n° 92.
35 Sur les motifs de la diminution du nombre d'enfants adoptables par des étrangers dans
certains pays, voy. infra, n° 90.
36 Àleur propos, voy. supra. Introduction, n°17.
37 - Lesexemples chiffrés suivantséclairent utilement la question:
- au Danemark entre 1970 et 1984, 8 955 enfants étrangers furent adoptés, parmi les
quels 81% provenaient d'Asie, 12% d'Europe (mais seulement 3% en1984), 4% d'Amérique
latine et 0,8% d'Afrique;
- aux Pays-Bas entre 1970 et 1985, 14586 enfants étrangers furent adoptés, parmi les
quels78% provenaient d'Asie, 18% d'Amérique latineet 4% d'Europe;
- en Suisse en 1986, 745 enfants étrangers furent adoptés, parmi lesquels 49% prove
naient d'Asie, 24% d'Amérique latine, 21% d'Europe et 4% d'Afrique;
- aux Etats-Unis en 1980, 5 122 enfants étrangers reçurent l'autorisation d'immigrer,
parmi lesquels 66,7% provenaient d'Asie, 29,2% d'Amérique latine, 3,7% d'Europe et du
Canada et 0,4% d'Afrique et d'Océanie.
Sources: R.A.C. HOKSBERGEN (éd.). Adoption in worldwide Perspective. A Review of
Progranis, Policies and Législation in 14 Count'ies, Swets and Zeitlinger, Lisse (Pays-Bas),
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II. - Les difficultés et les abus de l'adoption internationale
79. - Si le bilan de l'adoption internationale peut être qualifié de «globalement
positif »sur le plan individueP» il révèle au plancollectif des difficultés et des
abus, liés principalement à l'existence d'une demande d'adoption importante
en provenance de pays riches^^. Il convient de distinguer en la matière les
conséquences de l'adoption internationale sur les sociétés d'origine des enfants
(A), les conséquences sur les sociétés d'accueil (B), ainsi que l'hypothèse parti
culière des mineurs (candidats) réfugiés ou déplacés (C).
L'ampleur du phénomène est bien entendu difficile à apprécier. Il ne peut ni
être généralisé^o ni être sous-estimé. Il semble en toutcas plus fréquent dans l'
hypothèse de l'adoption dite «indépendante », c'est-à-dire réalisée sans le re
cours à un organisme d'adoption autorisé^^. À titre indicatif, ime enquête ine-
née par Terre des Hommes en Allemagne estime que 23% de toutes les adop
tions d'enfants du Tiers-Monde prononcéesdans ce pays, et 42% des adoptions
réalisées sans le recours à un organisme agréé, violent les normes allemandes
en vigueur et reposent sur des pratiques cornmerciales, illégales ou crimi-
nelles42.
1986 et OFFICE FÉDÉRAL DE LA STATISTIQUE, Annuaire statistique de la Suisse 1987-
1988, Birkauser, Bâle, 1987.
- Certaines adoptions internationales ontégalement lieu entre ressortissants de l'Union euro
péenne, en raison, notamment, des disparités socio-économiques entre les pays du sud et
du nord; l'instauration de la libre circulation des personnes favorise pareils déplacements
d'enfants, de même que le «forum shopping »de candidats adoptants à la recherche de la
législation la moins exigeante, et suscite en conséquence quelques préoccupations: voy.
par exemple les documents d'un séminaire sur l'adoption tenu à l'occasion de
l'instauration de la libre circulation, J. CARROLL et S. WILLIAMS, Child Welfare in Europe.
1993 : Implications for Adoption, Forum Européen pour la Protection de l'Enfance, Bruxelles,
1993.
3® À propos de ce bilan, ainsi que des difficuhés inhérentes au processus adoptif et des rup
tures d'une petite minorité d'adoptions, voy. supra, Ch. 1er, n°s 22-23 et infra. Ch. 10. Ilva
de soi qu'aucun des propos qui suivent,et qui concernent les effets de l'adoption interna
tionale sur le plan personnel mais également son influence sur les sociétés concernées, ne
doitêtre interprété comme une mise en cause des motivations et des comportements de la
majorité des candidats adoptants, qui agissent généralement de bonne foi, mais parfois
avec imprudence.
Ces difficultés et effets pervers peuvent également être présents, à des degrés divers, et
l'ont certainement été jadis,dans le cadre de l'adoption nationale; de nos jours,ils sont cepen
dant principalement développés en matière d'adoption internationale, et seront donc étu
diés à ce propos.
Il ne convient en aucune façon de soupçonner chaque adoption internationale de reposer
sur des abus ou une fraude, au mépris du respect de l'enfant, de la famille adoptive, et de
la famille d'origine.
41 DÉFENSE DES ENFANTS-INTERNATIONAL, FÉDÉRATION INTERNATIONALE
TERRE DES HOMMES, SERVICE SOCIAL INTERNATIONAL, Conclusions préliminaires
d'une enquête conjointe sur les adoptions transnationales indépendantes, Genève, mars 1991, pp.
n ainsi que 12-17. À propos de l'adoption indépendante et de l'adoption par l'intermé
diaire d'un service autorisé, voy. infia, Ch. 5, n°s 266-302.
42 DÉFENSE DES ENFANTS-INTERNATIONAL, Protection de l'enfant et adoptions internatio
nales, Genève, juin 1989, pp. 20-21.
Chapitre 2 77
A. Dans les sociétés d'originé^
80. - Le plus extrême et le plus connu des abus de l'adoption internationale est
le trafic souvent illégal sévissant dans certains États d'origine peu protégés en
ce domaine par leur législation et leur appareil judidaire"^. Ce trafic inclut la
«commande » d'enfants conçus en vue de l'adoption^^, la vente d'enfants^^;
l'enlèvement d'enfants47; la falsification des documents d'identité et des actes
d'état civil; l'extorsion de consentement à des parents d'origine non informés
des conséquences, voire délibérément trompés à letir sujet; la corruption de
fonctionnaires et de magistrats; ...48. Le coût parfois élevé de l'adoption, ainsi
que l'importance des procédures qu'elle requiert^^, encouragent en outre le re-
43 Voy. notamment C. SACLIER (Service Social International), « La Convention de La Haye
sur la protection des enfants et la coopération en matière d'adoption internationale. Une
convention dans l'intérêt supérieur de l'enfant », in COMITÉ DES O.N.G.s AUPRÈS DE
L'UNICEF et SERVICE SOCIAL INTERNATIONAL, Familles de substitution. Atelier orga
nisé à roccasion du Forum mondial des O.N.G.s pour lancer l'Année internationale de la
Famille, organisé à Malte en 1993, Genève, mars 1994, pp. 24-28, sp. p. 24.
44 -Voy. par exemple COMMISSION DES DROITS DE L'HOMME DU CONSEIL
ÉCONOMIQUE ET SOCIAL DES NATIONS UNIES, Rapport du Rapporteur spécial chargé
d'étudier la question de la vente d'enfants, de lapvstitution des enjants etde lapornographie im
pliquant des enfants, 15 janvier 1996, sp. n°s 6 et 30; DÉFENSE DES ENFANTS-
INTERNATIONAL, Protection des droits de l'enfant et adoptions intermtionales, Genève, juin
1989; H. RAULINE, Le trafic d'enfants lié à l'adoption internationale: étude et propositions.
Rapport adressé par l'Association internationale Terre des hommes à la Conférence de La
Haye deD.I.P., nondaté; H. vanLOON, Repcn-t on intercountnj Adoption, Conférence de La
Haye de D.I.P., Doc. prél. n° 1, avril 1990,sp. p. 85.
- Danscertains paysd'origine, le nombre d'adoptionsinternationales irrégulières estsupé
rieur à celui des adoptions internationales réalisées légalement; voy. par exemple pour le
Brésil, selon la police fédérale, les estimations annuelles de 3 000 adoptions irrégulières et
1800 adoptions légales; I. HOLTWIJK, «Als de baby een paspoort heeft, kijkt de politie
verder niet. Braziliaanse kinderen te kust en te keur », De Morgen, 8 janvier 1994.
- Dans un autre ordre d'idées, certaines sectes abusent parfois de l'adoption pour s'atta
cher des enfants; voy. notamment «Comment combattre ces sectes? », La Meuse, 5 janvier
1996.
45 Voy. par exemple COMMISSION DES DROITS DE L'HOMME DU CONSEIL
ÉCONOMIQUE ET SOCIAL DES NATIONS UNIES, Rapport du Rapporteur spécial chargé
d'étudier la question de la vente d'enfants, de la prostitution des enfants etde la pornographie im
pliquant des enfants, 15 janvier 1996, sp. n° 22; «Handel in Poolse draagmoeders », Met
Laatste Nieuws, 22 mars 1995.
46 IIs'agit même parfois de vente auxenchères; «Pérou. Des enfants vendusaux enchères »,
La Libre Belgique, 5-6 janvier 1991; W. VANVOLSEM, « Baby's verkocht peropbod », Gazet
van Antwerpen, 20 février 1995 (au cours de croisières touristisques sur l'Amazone brési
lienne).
47 Voy. à cet égard le jugement de la Coursuprême d'Israël H.C. 243/88, ordonnant la resti
tution à sa mère d'origine brésilienne, d'un enfant adopté depuis un an et demi par un
couple d'Israéliens (qualifiés par la Cour comme étant de bonne foi bien que les circons
tances concrètes de l'adoption aient été particulièrement troubles) et converti au judaïsme,
en raison du fait qu'il avait été kidnappé à l'âge de quatre mois par une organisation cri
minelle, et proposé en adoption sur base de faux documents d'état civil.
48 Voy. par exemple DÉFENSE DES ENFANTS-INTERNATIONAL, FÉDÉRATION
INTERNATIONALE TERRE DES HOMMES, SERVICE SOCIAL INTERNATIONAL,
Conclusions préliminaires d'une enquête conjointe surles adoptions transnationales indépendantes,
Genève, mars 1991, pp. 13-14.
49 Coût et procédure qui contribuent cependant à la professionnalisation des pratiques ainsi
qu'au respect des droits de tous les intéressés, particulièrement des familles d'origine
(voy. infra. Ch. 5 à 7). La contribution aux frais demandée aux adoptants doit rester licite
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cours à d'autres formes d'illégalités: supposition d'enfant, reconnaissance de
paternité de complaisance, ...50. Dans la plupart de ces cas, les enfants sont des
tinés à des familles adoptives occidentales, au terme d'une procédure d'adop
tion plus ou moins irrégulière. Le cadre juridique de l'adoption est cependant
parfois utilisé pour couvrir une véritable traite d'êtres himiains, aux fins de
prostitution, de pédophilie^^ ou de travail forcé^^, voire, selon certaines infor
mations controversées, de trafic d'organes humains^3.
Un deuxième danger lié à l'importance de la demande d'adoption, réside
dans la pression - consciente ou inconsciente - qu'elle exerce sur l'offre, pression
accentuée parmi les populations très pauvres par le souci de procurer un ave
nir meilleur à leurs enfants, et provoquantdes comportements d'abandons cul-
turellement inusités, notamment d'enfants vivant encore dans leur famille d'o
rigine.
81. - La « pression » de la demande sur l'offre d'adoption se nourrit en outre
d'un fréquent« quiproquo culturel », dans la mesure où la pratique de l'adoption
« à l'occidentale » se trouve en « porte-à-faux » avec les représentations de cer
taines couches de la population des pays d'origine, particulièrementcelles dont
proviennent les enfants en besoind'adoption nationaleou internationale.
Au Brésil comme en d'autres pays d'Amérique latine par exemple, la mi
sère a accentué dans les classes sociales les plus défavorisées le phénomène tra
ditionnel de « circulation d'enfants », sans renonciation aux droits parentaxix,
sans rupture de liens affectifs lû opprobre liée au placement des mineurs par
leiirs parents54 L'application de la législation brésilienne, de type occidental,
pour éviter l'amalgame avec la vente d'enfants (voy. infra, Ch. 5, n° 292); il appartient par
ailleurs au législateur et aux responsables des organismes privés et publics compétents
d'éviter d'alourdir vainement (c'est-à-dire sans profit pour le respect équilibré des droits
de toutes les persormes concernées) les procédures.
5" COMMISSION DES DROITS DE L'HOMME DU CONSEIL ÉCONOMIQUE ET SOCIAL
DES NATIONS UNIES, Rapport du Rapporteur spécial chargé d'étudier la question de la vente
d'enfants, de la prostitution des enfants et de la pornographie impliqtmnt des enfants, 15 janvier
1996, sp. n° 21; COMMITTEE ON WOMEN'S RIGHTS, Opinion for the Committee on
Légal Affairs and Citizens'Rights, inJ. BANDRES MOLET, Report on a European Charter of
Rights ofthe Child, Parlement européen, 27 avril 1992, pp. 29-37, sp. p. 34,n° 6.
Idem.
Idem.
53 Voy. par exemple R.S. BRIDEL (Association internationale des Juristes démocrates),
«Exploitation et enfance profanée », in L'Europe face à la prostitution, Actes de la Journée
d'études organisée le 27 novembre 1993 par le Mouvement du Nid, Bruxelles, pp. 79-83;
COMMISSION DES DROITS DE L'HOMME DU CONSEIL ÉCONOMIQUE ET SOCIAL
DES NATIONS UNIES, Rapport du Rapporteur spécial chargé d'étudier la question de la vente
d'enfants, de la prostitution des enfants et de la pornographie itnpliquant des enfants, 15 janvier
1996, sp. n^s 45-48 (le Rapporteur constate que les allégations de trafic d'organes humains
n'ont pas été confirmées à ce jour, mais demande que des investigations soient sérieuse
ment entreprises).
54 - Cette notion de circulation d'enfants peut vraisemblablement être comparée avec celle
que connaissent certaines sociétés traditionnellesafricaines, amérindiennes et océaniennes:
voy. supra, Introduction, n° 1, note 2.
- Encequi concerne le Brésil, voy. par exemple C. FONSECA, « Valeur marchande, amour
maternel et survie: aspects de la circulation des enfants dans un bidonville brésilien »,
Annales Écomomies, Sociétés, Civilisations, septembre-octobre 1985, pp. 991-1022; C.
FONSECA, « Menores carentes » et « Le cadre brésilien: un enjeu interculturel », Abandon
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relative à la déclaration d'abandon d'un mineur en raison du désintérêt de ses
auteurs, et permettant l'adoption d'un enfant «abandonné » sans le consente
mentde ses père et mère, risque donc de ne pas correspondre à la réalité vécue
par les intéressés.
De nombreux parents africains pétris de culture traditionnelle admettent
également volontiers que leur progéniture soit accueillie par une famille occi
dentale susceptible de pourvoir à son éducation, mais sans reconnaître à cette
situation les conséquences extrêmes que lui attribue une décision d'adoption
plénière en Eiirope^^.
De même, l'adoption plénière d'enfants polynésiens en métropole française
a pu reposer sur un quiproquo analogue, certains parents des territoires fran
çais d'Outre-mer, coutumiers de la « circulation d'enfants », ne pouvant conce
voir l'adoption envisagée que dans le cadre de leur propre système de valeurs,
c'est-à-dire sans modification du lien de filiation ni rupture totale des rela-
tions56.
etadoption. Liens dusang, liens d'amour, numéro spécial de la revueAutrement, février 1988,
respectivement pp. 49-54 et 128-134.
Voy. parexemple en cesens C. FONSECA, «Valeur marchande, amour maternel et survie;
aspects de la circulation des enfants dans un bidonville brésilien », Annales Écomomies,
Sociétés, Civilisations, septembre-octobre 1985, pp. 991-1022, sp. note 7, qui parle de la
« totale incrédulité » des familles africaines installées en Angleterre lorsqu'à l'occasion
d'une altercation avec la famille d'accueil (blanche) de leurs enfants, ils constatent que la
loianglaise met en question leursdroits parentaux: le placement familial représentait pour
eux un moyen de promouvoir la « carrière » de leurs enfants.
- Voy. par exemple P. VERDIER (in L'adoption aujourd'hui. Après les réformes administratives
et les progrès de la science, Paidos/Le Centurion, Paris, 1985, pp. 90-91), qui parle d'« abus
de confiance » envers les parents d'origine.
- Pour un fait divers récent dans lequel le respect des conceptions de la mère d'origine, et
donc l'éviction des procédures occidentales, a par contre contrarié le projet d'adoption,
voy. l'histoire du petit Lionel, originaire de Tahiti et issu d'une liaison sans lendemain
entre une Polynésienne et un Français de la métropole, marié et âgé de cinquante ans. Sa
mère l'avait confié, à l'âge d'une semaine, à un couple en quête d'adoption, résidant en
France, en leur déléguant l'autorité parentale à titre de probation pendant deux ans avant
une adoption tout en maintenant des contacts avec l'enfant, conformément à la coutume
polynésienne qui veut que l'on confie son enfant à une famille de confiance et non qu'on
l'« abandonne ». Le père d'origine, apprenant fortuitement l'existence de l'enfant, l'a re
connu un an après sa naissance, puis a obtenusa garde pour l'élever avec sa femme (avec
laquelle, malgré une procédure de divorce, il a repris la vie commune à cette occasion),
contre la volonté de la mère d'origine et des parents d'accueil. Par application d'une déci
sionde justice, l'enfant, à l'âgede trois ans, fut enlevé sous la contrainte aux parents d'ac
cueil, pour être confié à son père d'origine, qu'il ne connaissait semble-t-il pas. En
Polynésie, un comité de soutien s'est constitué en faveur de la mère, qui a vainement de
mandé en justice la restitution de lagarde de sonenfant, pour s'opposer à son transfert au
père d'origine; les décisions intervenues en France seraient considérées outre-mercomme
un déni des coutumes locales. Voy. notamment Paris-Match, 17octobre 1996, pp. 68-71, et
3 mars 1997, pp. 68-71, et C. VINCENT, « Bataille autour d'un enfant poynésien adopté »,
Le Monde, 2 novembre 1996. Si la procédure d'adoption française classique avait été suivie,
l'enfant aurait été confié à l'administration de l'Aide sociale à l'Enfance (ce que la mère re
fusait, considérant cet acte comme un abandon) puis placéen adoption, sans que la recon
naissance de paternité puisse alors porter atteinte au projet d'adoption: voy. infra. Ch. 5,
n°s 312-313, à propos du placement pré-adoptif. Le «don d'enfant », coutume polyné
sienne selon laquelle des parents chargent des proches d'élever leur bébé, concernerait
entre 20 et 60% des enfants de l'archipel (Paris-Match, 17octobre 1996, p. 70). Chaque an
née, mille bébés polynésiens seraient confiés à une famille d'accueil selon les mêmes
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Ce décalage dans les représentations du phénomène adoptif interpelle cer
tainement, outre les systèmes juridiques des pays d'origine des enfants, les
praticiens de l'adoption internationale^^.
82. - Les possibilités importantes d'adoptions internationales risquent égale
ment de décourager le développement d'une politique autonome de protection de la
jeunesse dans certainsÉtats d'origine, et de renforcer leur dépendance à l'égard
de l'Occident; les relations économiques et politiques entre États peuvent
même être affectées par la problématique de l'adoption.
En particulier, l'adoption internationale commence à représenter dans cer
tains pays une concurrence indue pour l'adoption interne. En 1988 en Inde par
exemple, où l'intérêt de la population pour l'adoption croît rapidement, le délai
d'attente des candidats adoptants indiens est actuellement de six mois à tm an
pour im bébé de sexe féminin, et de trois à dnq ans pour un garçon, alors que
des milliers de poupons continuent à quitter ce pays pour être adoptés à
l'étranger^s. Cette situation est bien entendu totalement contraire au principe de
subsidiarité de l'adoption internationale par rapport à l'adoption inteme^^.
B. Dans les sociétés d'accueil
83. - En ce qui concerne les adoptants eux-mêmes, particulièrement les couples
stériles, l'adoption internationale peut ne représenter au point de départ qu'un
« second choix », à défaut de mineurs nationaux adoptables; l'organisme d'adop
tion qui intervient éventuellement^^ assume alors la responsabilité de vérifier si
les motivations des candidats évoluent suffisamment pour que leur paternité et
leur maternité ne soient pas également vécues comme « de second rang ».
En outre, l'importance du coût des adoptions internationales, ainsi que la
disponibilité en temps nécessaire lorsque le pays d'origine de l'enfant exige im
séjour stir place des adoptants, opèrent de facto une discrimination supplémen
taire entre les candidats.
Par ailleurs, l'intégration de l'adopté peut être compliquée par un certain
climat de xénophobie et d'intolérance qui se développe, notamment, dans les
grandes villes occidentales.
modalités que Lionel, et 10% des parents d'accueil emmèneraient ces enfants vivre en
métropole (Le Monde, 2 novembre 1996).
Un décalage analogue peut d'ailleurs parfois exister, dans les pays occidentaux, entre la
conception de l'adoption (voire d'ailleurs de la famille) véhiculée par la loi et partagée par
la grande majorité de la population, et la réalité vécue par certains groupes dont on tend à
déclarer les enfants adoptables sans le consentement de leurs auteurs, notamment les fa
milles du Quart-Monde; sur ce point, voy. infra. Ch. 2, n°s 139-140 et Ch. 6, n°s 394-399.
]. MALHOTRA, « Not Children of a lesser God », Express Magazine, Indian Express (Sunday
Edition), 10 avril 1988; P. SAXENIA, «Adoption: a Place in the Sun », Saturdaxj Times, Tlie
Tintes ofindia, 16 mai 1987.
Principe reconnu par des textes internationaux contraignants; voy. supra. Ch. 1er, n°s 66,67
et 69.
6" Voy. infra, Ch. 5, n°s 293-302, à propos des possibilités d'adopter sans le recours à un orga
nisme agréé.
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Enfin, l'impression souvent ressentie dans les pays d'accueil, d'un vaste
«réservoir » d'enfants adoptables dans le Tiers-Monde, a créé dans l'opinion
publique le sentiment de l'existence d'un «droit d'adopter De façon forte et
imagée, un responsable suisse des services de protection de la jeunesse décrit
en ce sens l'impact de l'adoption internationale: «d'institution conçue dans le
but de fournir les meilleurs parents possible à un enfant déterminé, l'adoption
a été de plus enplus utilisée par des couples comme undroit d'obtenir ce qu'il
faut bien appeler, aurisque de choquer les âmes sensibles, ime licence d'impor
tation. En d'autres termes, la présomption est renversée et il s'agit d'autoriser
de futurs parents adoptifs cormus à choisir unenfant incormu »62.
61 Pour une réfutation de cette notion, voy. supra. Ch. 1er, n°s 59-61.
62 -J.c. KNUTTI, «Quelques réflexions à propos du projet de révision del'ordonnance fédé
rale réglant le placement d'enfants du 19 octobre 1977 », Travail social (Suisse), n° 6/juin
1988, pp. 5-9. Ces constatations n'incluent aucun jugement de valeur ni ne préjugent des
motivations individuelles des candidats adoptants, qui peuvent varier tout au long de la
gamme de l'altruisme à l'égocentrisme. Elles décrivent seulement l'évolution des ten
dances sociologiques contemporaines.
-Sur l'importance de la notion de «mitching », terme de la pratique psycho-sociale sans
traducHon satisfaisante en français, qui se réfère au fait, pour un professionnel dûment
agréé, de choisir la famille adéquate pour tel enfant adoptable, voy. infra. Ch. 5, n° 262.
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C. Les enfants (candidats) réfugiés et déplacés
84. -Les enfants non accompagnés de tous âges, déplacés^^ ou (candidats) réfu-
giés^^, forment une catégorie particulièrement vvilnérable en matière
d'adoption internationale. Dans l'urgence^s, l'opinion pubUque présente
fréquemment, voire instinctivement, l'adoption comme lasolution privilégiée à
leur situation^^, et des adoptions sont réalisées sans recherche sérieuse et sans
63
-Ce type dedéplacement d'enfants, qui n'a pas pour premier objectif l'adoption, peut être
causé soit par l'existence d'un conflit ou d'une crise humanitaire, soit par tout autre motif
tenant notamment aux «stratégies d'immigration » de la famille. Le déplacement peut
avoir lieu en plusieurs temps, d'abord au sein du pays d'origine ou dans un pays Imu-
trophe (pays de premier accueil), puis vers un pays plus lointain.
- En situation de conflit ou de crise humanitaire, les enfants sont parfois également
«évacués » de leur pays d'origine ou du pays de premier accueil, sans leur famille, par
une organisation internationale (intergouvernementale ou non gouvernementale), voire
par des individus de bonne volonté. Au moment des crises yougoslave et rwandaise, le
H.C.R., l'Unicef et le Comité international de la Croix-Rouge (C.I.C.R.) ontétabli un bilan
des évacuations d'enfants effectuées sur une échelle importante durant le vingtième siècle,
et ont présenté des recommandations applicables aux conflits en cours. Les principes
développés correspondent à lahiérarchie des mesures d'aide à la jeunesse élaborée supra,
Ch. 1er, n° 69: le consentement des enfants et des parents doit être recueilli dans toute la
mesure du possible; les familles doivent être prioritairement aidées à prendre en charge
leurs enfants sur leur lieu de résidence et, à défaut, être évacuées ensemble, car un enfant
séparé de sa famille peut subir un traumatisme (psychologique) plus grand que s'il reste
avec elle dans une zone d'hostilité; l'évacuation d'enfants séparés de leur famille doit être
exceptionnelle et motivée par des motifs de survie; même en ce cas, l'accompagnement
d'un membre de la famille doit être recherché et l'évacuation doit avoir lieu vers le pays
d'accueil le plus proche du pays d'origine; en résumé, les enfants victimes de conflit ont
besoin du même type de protection qu'en temps de paix et d'une protection particulière
relative à la situation de guerre: E.M. RESSLER, L'évacuation d'enfants de zones de conflit.
Réflexion et principes directeurs, H.C.R. et Unicef, Genève, décembre 1992, 28 pp. et, en
annexe, les Déclarations conjointes du H.C.R. et de l'Unicef des 13 août et 16 décembre
1992 concernant l'évacuation des enfants de l'ex-Yougoslavie; Déclaration conjointe du
C.I.C.R., du H.C.R., de l'Unicef et de la Fédération internationale des Sociétés de la Croix-
Rouge et du Croissant-Rouge, concernant l'évacuation des enfants non accompagnés du
Rwanda, Genève, 27 juin 1994, 3 pp. Voy. dans le même sens l'art. 78 du Premier Protocole
du 8 juin 1997, additionnel aux Conventions de Genève du 12 août 1949 et relatif à la
protection des victimesdes conflits armés internationaux.
Ausens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statutdesréfugiés, selon
laquelle est réfugiée «toute personne ... qui ... craignant avec raison d'être persécutée du
fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe
social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a lanationalité et qui
ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays » (art.
I.A); pendant la procédure de détermination du statut de réfugié, les candidats sont éga
lement qualifiés de «demandeurs d'asile » ou de «requérants d'asile ». Au niveau mon
dial, l'Unicef estime qu'environ 3,5 % de tous les réfugiés sont des enfants non-accompa-
gnés (Enfants dans la guerre, Comité belge pour l'Unicef, Bruxelles, 1994, p. 13).
Or, selon le Haut Commissariat des Nations Unies pourlesRéfugiés (H.C.R.), « les enfants
réfugiés, dans un contexte d'urgence, ne sont pas adoptables »(Inter-Office Mémorandum n°
59/95, «Adoption ofRefugee Chiidren », 22 août 1995, p. 1); les fondements de cette posi
tion sont développés plus loin dans le texte.
Au moment des conflits yougoslave et rwandais par exemple, les autorités et organismes
compétents étaient confrontés à de nombreuses demandes d'adoptions d'un enfant «de la
guerre », voire, d'un «enfant d'une femme violée ». Apropos des enfants ex-yougoslaves,
voy. INTERNATIONAL SOCIAL SERVICE, American Branch, Bosnian Chiidren ofWar: the
Adoption Question, New York, juin 1993; E.M. RESSLER, L'évacuation d'enfants de zones de
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laisser à la famille d'origine le temps de se manifester '^'. Les risques d'abus et
de trafics d'enfants sont présents dans cette situatiorf^.
conflit. Réflexion et principes directeurs, H.C.R. et Unicef, Genève, décembre 1992, p. 23;
Document soumis par la République fédérale d'Allemagne au Groupe de travail pour étudier
l'application de la Convention du 29 mai 1993 aux enfants réfugiés, Doc. trav. n° 1,
Conférence de La Haye de droit international privé, 12 avril1994, p. 5; le Rapporteur spé
cial desNations Unies chargé d'étudier, notamment, laquestion de la vente d'enfants, juge
«préoccupante la vente potentielle d'enfants pour l'adoption dans des zones de conflit
telles que l'ex-Yougoslavie et des États voisins » (COMMISSION DES DROITS DE
L'HOMME DU CONSEIL ÉCONOMIQUE ETSOCIAL DES NATIONS UNIES, Rapport du
Rapporteur spécial citargé d'étudier la question de la vente d'enfants, de la prostitution des enfants
et de la pornographie impliquant des enfants, 15 janvier 1996, sp. n° 28). Àpropos des enfants
rwandais, voy. les déclarations de représentants de la Croix-Rouge in P.V.M., «Veel
Ruandesekinderen illegaalgeëvacueerd », De Standaard, 1 juillet1994.
-Voy. par exemple, à propos d'évacuations (illégales) d'enfants rwandais déplacés, suivies
d'adoptions rapides enOccident: A.D.W., «Adoptie Rwandeesjes voorlopig nog uigeslo-
ten », Het laatste Meuws, 23 août 1994 et A. DE WIT, « Gaspard heet nu Kasper», idem;
P.V.M., «Veel Ruandese kinderen illegaal geëvacueerd », De Standaard, 1 juillet 1994.
-11 est alors recouru à des causes de privation du droit de consentir des père et mère,
considérés par exemple comme «vraisemblablement morts », ou «sans demeure
connue »; l'enfant est également parfois déclaré abandonné et donc adoptable: sur les
règles légales, voy. infra. Ch. 6, n°s 363-438. Pareilles procédures, même conformes au
prescrit de la loi, représentent cependant des détournements de son esprit en raison du
caractère souvent involontaire de la séparationdes parents et des enfants.
- Le H.C.R. appelle à une protection légale des mineurs non accompagnés contre «les
risques de l'adoption irrégulière» (Conclusion du Comité Exécutif n° 59/1989, relative
aux enfants réfugiés). Il refuse en particulier l'amalgame fréquemment pratiqué entre
«enfants non accompagnés » et «orphelins », « le statut d'orphelin (requérant) ... une
vérification extrêmement précise »; l'utilisation du terme «orphelins » « tend (en outre) à
encourager l'idée de l'adoption en lieu et place du regroupement familial » (J. RIERA,
Délégué régional adjoint du H.C.R. pour le Bénélux et les Institutions européennes, « Les
enfants réfugiés dans le monde », texte du discours prononcé dans lecadre du symposium
L'enfance dans le Tiers-Monde organisé à Bruxelles du 20 au 22 octobre 1994 par
l'Académie royale des Sciences d'Outre-Mer, 10 pp., sp. pp. 5 et 6; UNITED NATIONS
HIGH COMMISSIONER FOR REFUGEES, Resettlement Handbook, 1996 Version, Genève,
juin 1996, § 4.7). La prudence est d'autant plus nécessaire que, dans certaines régions
comme celle del'Afrique des Grands Lacs, le terme «orphelin »est utilisé pour les enfants
qui n'ont perdu qu'unseul de leurs deux parents, etque de nombreux enfants sont confiés
à des «orphelinats » par leurs père et mère, pour assurer leur sécurité, leur survie ou
d'indispensables soins; Déclaration conjointe du C.I.C.R., du H.C.R., de l'Unicef et de la
Fédération internationale des Sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge concer
nant l'évacuation des enfants non accompagnés du Rwanda, Genève, 27 juin 1994, 3 pp.
Selon le H.C.R. et l'Unicef, la plupart des mineurs non accompagnés dans un contexte de
crise ne sont pas orphelins et leur adoption ne peut avoir lieu contre la volonté ni des en
fants nides parents d'origine; dans une situation d'asile, laséparation des parents et des en
fants ne peut être assimilée à un abandon, ni l'absence des parents à un consentement à
l'adoption (H.C.R., Inter-Office Mémorandum n° 59/95, «Adoption ofRefugee Children »,
22 août 1995, pp. 1-2 etAnnexe 4, n°s 8et13; E.M. RESSLER, L'évacuation d'enfants de zones
de conflit. Réflexion et principes directeurs, H.C.R. et Unicef, Genève, décembre 1992, p. 31).
68 Entre le début des années '50 et le début des années '80, plusieurs milliers de mineurs ré
fugiés non accompagnés ont été envoyés aux États-Unis, au Canada, en Australie, aux
Pays-Bas, au Danemark, en Suède et en Grand-Bretagne, et y ont été adoptés; dans cer
taines circonstances, il s'est agi d'un véritable «commerce » d'enfants; R. BAKER,
«Parentless Refugee Children: the Question of Adoption », in P. BEAN et coll.. Adoption.
Essays in social Policy, Law and Soc/o/ogy, Tavistock, Londres, 1984, pp. 254-272, sp. pp. 254-
255.
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Or, par définition, la situation de famille de ces enfants est
(provisoirement) indéterminée, et il est impossible de réaliser immédiatement
vme adoption conforme aux garanties internationales, notamment au principe
de subsidiarité de l'adoption internationale^^. En outre, les enfants concernés
sont souvent psychologiquement travimatisés, et déchirés entre d'tme part leur
volonté d'intégration dans le pays ou le milieu d'accueil, d'autre part leur igno
rance quant au sort de leur famille et leur nostalgie du pays d'origine^'^.
85. - En ce qm concerne les candidats réfugiés^^, les directives du Haut
Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (H.C.R.)^^^ outre le déve
loppement de procédures d'asile respectueuses des droits et de l'intérêt de
l'enfantas, peuvent être résumées comme suite à propos des mesures
protectionnelles74:
- tm tuteur ou un « conseiller » doit être désigné potir chaque mineur non ac
compagnées;
À propos de ces garanties, et particulièrementdu principe de subsidiarité, voy. supra. Ch.
1er, n°s 66,67 et 69.
Sur ce point, voy. R. BAKER, « Parentless Refugee Children: the Question of Adoption »,
in P. BEAN et coll.. Adoption. Essays in social Policy, Law and Sociology, Tavistock, Londres,
1984, pp. 254^272.
Pareilles directives peuvent utilement être étendues à tous les mineurs étrangers non ac
compagnés, même lorsqu'ils ne sollicitent pas l'asile et qu'ils ne relèvent donc en principe
pas du mandat du H.C.R. Ces directives s'appliquent par ailleurs à tous les candidats ré
fugiés privés d'accompagnement familial, que ce soit dans un contexte de conflit ou de
crise humanitaire, pour un motif d'asile « classique » ou en raison d'une « stratégie d'im
migration ».
''2 Giiidelines on Policies and Procédures in dealing with umccompanied Children seeking Asylum,
Genève, février 1997,15 pp. L'Acte final de la Conférence des Plénipotentiaires qui adopta
la Convention de Genève sur le statut des réfugiés en 1951 recommandait déjà aux gou
vernements de « prendre toutes les mesures utiles à la protection de la famille du réfugié,
spécialement en ce qui concerne ... les mineurs ... non accompagnés ... eu égard à la tutelle
et à l'adoption ».
Pour une critique de la réglementation et de la pratique belges en la matière, voy. E.
DEJONGHE et 1. LAMMERANT, « Les candidats réfugiés mineurs non accompagnés de
lege lata et de lege ferenda », ].T., à paraître, février-mars 1998. En droit belge et contraire
ment à la plupart des législations occidentales, il n'existe par exemple aucune possibilité
adéquate de désignation d'un tuteur pour les mineurs étrangers non accompagnés.
- Outre des recommandations intéressantes en matière d'éducation, de soins de santé, de
suivi psychologique...
- L'article 22 de la Convention relative aux droits de l'enfant impose également aux États
de prendre « les mesures appropriées » pour que tout enfant candidat réfugié ou réfugié,
accompagné ou non accompagné, « bénéficie de la protection et de l'assistance humani
taire voulues pour lui permettre de jouir des droits que lui reconnaissent la présente
Convention et les autres instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme ou de
caractère humanitaire... ». Conformément à cet article, les États doivent notamment recher
cher les membres de la famille des mineurs non accompagnés et organiser, dans la mesure
du possible, le regroupement familial; à défaut, le mineur « se voit accorder, selon les
principes énoncés dans la présente Convention, la même protection que tout autre enfant
définitivement ou temporairement privé de son milieu familial pour quelque raison que ce
soit » (c'est l'auteur de la présente étude qui souligne).
es Dans lemême sens: Résolution du Conseil de l'Union européenne du 26 juin 1997 concer
nant les mineurs non accompagnés ressortissants de pays tiers, art. 3.4 et 3.5 (J.O.C.E., 19
juillet 1997, C 221/23 à TU127; cette résolution s'applique tant aux mineurs requérants
d'asile qu'aux mineurs non requérants d'asile).
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- la recherche des parents ou des membres de la famille (« tracing ») doit être
entreprise dans les meilleurs délais sur le plan international^^, notammentavec
l'aide de la Croix-Rouge, de toute autre organisation internationale compé
tente, et des services diplomatiques des États concernés si cela ne met en dan
ger ni l'enfant ni sa famille^^;
- les autorités du pays d'accueil doivent procéder, dans les meilleurs délais et
eu égard au critère de l'intérêt de l'enfant, à « l'identification d'une solution
durable » quant à la prise en chargede l'enfant, solution qui dépend de son sta
tut quant au séjour^® mais égalementdes résultats de la recherche de sa famille.
Priorité est reconnue au regroupement familiaF^ avec d'éventuels membres de
la famille retrouvés, selon le statut de séjour des uns et des autres, dans le pays
d'accueil, dans le pays d'origine ou dans un pays tiers disposé à admettre l'en
semble de la famille reconstituée sur son territoire^^. À défaut, il convient de
Dcins le même sens: Résolution du Conseil de l'Union européenne du 26 juin 1997 concer
nant les mineurs non accompagnés ressortissants de pays tiers, art. 3.3 (f.O.C.E., 19 juillet
1997, cm/2?, A111/17).
77 - Cette recherche de la famille des mineurs non accompagnés est loin d'être réalisée systé
matiquement par les pays d'accueil.
- Pour un exemple de programme coordonné, mené par plusieurs organisations interna
tionales intergouvemementales et non gouvernementales, à propos des 40 000 mineurs
non accompagnés du conflit ex-yougoslave, voy. J. RIERA, op. cit., note 67, pp. 7-8.
- À propos des programmes ayant concerné les enfants vietnamiens et cambodgiens, voy.
H.C.R., Rapport sur la protection des enfants réfugiés en matière d'adoption internationale, éla
boré dans le cadre des travaux préparatoires de la Convention de La Haye sur la protec
tion des enfants et la coopération en matière d'adoption internationale, Genève, 14 mars
1994, n° 11.
- En ce qui concerne la recherche des familles des mineurs non accompagnés rwandais,
voy. par exemple UNICEF, Enfants dans la guerre. Comité belge pour l'Unicef, Bruxelles,
1994, pp. 13 et 29-30: au cœur de la crise, environ 200 000 enfants rwandais étaient
déplacés et non accompagnés. En juin 1995, soit im an plus tard, la moitié de ces enfants
avaient retrouvé un membre de leur famille: L.V.G., « Enfants non accompagnés: certains
retrouvent leurs parents », journal de la Croix-Rouge (Belgique), juin 1995, p. 10. En
novembre 1996, lors du retour massif au Rwanda des réfugiés rwandais du Zaïre, 21 183
nouveaux mineurs non accompagnés avaient été enregistrés; huit mois plus tard, les
organisations internationales estimaient qu'entre 80 et 90 % d'entre eux avaient retrouvé
leur famille; toutefois, l'identité de 1 404 très jeunes enfants « perdus » dans cet exode
restait inconnue. Au total, il resterait entre 10 000 et plus de 15 000 enfants non
accompagnés au Rwanda, pris en charge prioritairement par des familles d'accueil ou des
institutions, l'adoption par des étrangers étant interdite; « Rwanda: près de 80 % des
enfants ont retrouvé leur famille », Vers l'Avenir, 19 juillet 1997; R. DE GENDT,
« Rwandese 'wezen' vinden hun familie terug », De Standaard, 4 août 1997. Un certain
nombre d'enfants ont cependant été déplacés puis adoptés en Occident, parfois avant que
l'évolution des événements permette une recherche sérieuse de la famille d'origine (voy.
supra, note 67).
7® S'est-il vu reconnaître le statut de réfugié, voireun titre de séjourde long terme pour motif
humanitaire, ou doit-il en principe être rapatrié dans son pays d'origine?
79 En ce sens notamment voy. les Conclusions du Comité Exécutif du H.C.R. n°s 47/1987
(relative aux enfants réfugiés) et 74; ainsi que le Inter-Office Mémorandum n° 59/95,
«Adoption of Refugee Children »,22août 1995, pp. 1-2; de même la Résolution 49/172 du
23 décembre 1994 de l'Assemblée générale des Nations Unies, relative à l'assistance aux
mineurs réfugiés non accompagnés.
Situation connue sous le terme de « réinstallation ». Voy. notamment, à propos du regrou
pement familial et des mineurs réfugiés non accompagnés, UNITED NATIONS HIGH
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mettre en œuvre une mesure protectionnelle « appropriée », dans le pays d'ac
cueilli ou dans le pays d'origine^^ selon la situation de séjour de l'ei^ant dans
le pays d'accueil.
86. - Ce n'est qu'à ce moment du processus, et « après ime période raison
nable » de recherche active de la famille d'origine*^^^ que l'adoption peut être
envisagée, conformément à la hiérarchie des mesures d'aide à la jeunesse^^
fondée notanrmient sur la Convention relative aux droits de l'enfant et sur la
Convention de La Haye sur la protection des enfants et la coopération en ma
tière d'adoption internationale. Si l'enfant est susceptible de rentrer dans son
pays d'originels, l'adoption par des membres de sa famille ou de sa commu
nauté résidant dans ce pays est en principe préférée à l'adoption dans le pays
d'accueil, sauf si, sur base d'une appréciation individuelle et après vérification
de l'absence en l'espèce de tout traficd'enfant, l'intérêt de l'enfant postule cette
dernière solution eu égard à la qualité et à la durée®^ l'intégration dans le
milieu d'accueil. L'adoption dans le pays d'accueil doit donc être considérée
comme subsidiaire à toute autre solution^^.
COMMISSIONER FOR REFUGEES, Resettlement Handbook, 1997 Version, Genève, §§ 4.7,
5.8 et 7.1.
Selon le H.C.R. (Intei--Ojfice Mémorandum n° 59/95, « Adoption of Refugee Children », 22
août 1995, Annexe 4, n° 10), la recherche d'une solution durable dans le pays d'accueil doit
privilégier les ressources ojffertes par la communauté réfugiée elle-même, en particulier
l'accueil familial, voire l'adoption, par des compatriotes de l'enfant; selon l'expérience du
H.C.R., la communauté réfugiée dispose fréquemment des ressources humaines néces
saires pour prendre en charge ses mineurs non accompagnés, pour peu que l'État d'accueil
dispense éventuellement le soutien matériel qu'il accorde en tout état de cause aux me
sures de placement chez ses ressortissants.
Ce qui signifie qu'avant d'organiser le rapatriement, les autorités du pays d'accueil doi
vent évaluer les conditions d'accueil concrètes dans le pays d'origine, particulièrement si
l'enfant ne retourne pas dans sa famille mais doit être placé en famille d'accueil ou en
institution (dans le même sens: Résolution du Conseil de l'Union européerme du 26 juin
1997 concernant les mineurs non accompagnés ressortissants de pays tiers, art. 5J.O.C.E.,
19 juillet 1997, C 221 / 23 à 221 / 27). Le rapatriement ne pourrait avoir lieu si les possibilités
d'hébergement de l'enfant ne respectent pas les droits qu'il tire, notamment, de la
Convention relative aux droits de l'enfant. Pareille estimation est cependant souvent parti
culièrement difficile à opérer pour les autorités de l'État d'accueil. Les critères à utiliser
(hébergement adéquat par rapport à la pratique du pays d'accueil ou du pays d'origine?)
sont d'une interprétation délicate. Une large coopération internationale, entre les pays
concernés mais également avec les organisations internationales (intergouvernementales
et non gouvernementales), est nécessaire mais très lacunaire actuellement en la matière.
Selon le H.C.R. et l'Unicef, ce terme doit être en principe d'au moins deux ans: voy.
H.C.R., Inter-Office Mémorandum n° 59/95, « Adoption of Refugee Children », 22 août 1995,
p. 2; H.C.R., Resettlement Handbook, 1997 Version, Genève, juin 1996, g 4.7; E.M. RESSLER,
L'évacuation d'enfants de zones de conflit. Réflexion et principes directeurs, H.C.R. et Unicef,
Genève, décembre 1992, p. 31.
Voy. supra. Ch. 1er, n° 69.
Donc qu'il n'est pas ou n'est plus réfugié.
Sur l'influence du temps en matière d'adoption, voy. supra. Ch. 1er, n°s 43-46.
87 - Voy. dans le même sens COMMISSION DES DROITS DE L'HOMME DU CONSEIL
ÉCONOMIQUE ET SOCIAL DES NATIONS UNIES, Rapport du Rapporteur spécial chargé
d'étudier la question de la i>ente d'enfants, de la prostitution des enfants et de la pornographie im
pliquant des enfants, 15 janvier 1996, sp. n° 31; UNICEF, U.N.H.C.R., DÉFENSE DES
ENFANTS-INTERNATIONAL et SERVICE SOCIAL INTERNATIONAL, en collaboration
avec LA CONFÉRENCE DE LA HAYE DE DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ, Report ofthe
joint Mission for theProtection ofthe Rights of itmccompanied Children informa- Ytigoslavia, 14-
83
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Une « Recommandation concernant l'application aux enfants réfugiés et
autres enfants internationalement déplacés^® de la Convention de La Haye sur
la protection des enfants et la coopération en matière d'adoption internatio
nale » a été adoptée le 21 octobre 1994 par une Commission spéciale de la
Conférence de droit international privé. Selon la Recommandation, en ce qui
concerne les enfants réfugiés et déplacés, l'État d'origine au sens de la
Convention®^ est l'État dans lequel l'enfant réside après avoir été déplacé. Les
principes de la Convention et de la Recommandation devraient également
s'appliquer aux adoptions d'tm enfant réfugié ou déplacé par des adoptants
résidant dans le pays d'asile^O. La priorité est reconnue à la recherche de la fa
mille d'origine, au regroupement familial, ainsi qu'à l'identification d'\me solu
tion durable dans le pays ftii, lorsque le rapatriement est réalisable et sovihai-
table. En outre, l'importance de recueillir les consentements de la famille d'ori
gine, mais également de ne pas porter préjudice de la sorte aux membres de la
famille restés dans le pays fui, est soulignée.
IIL Les réactions nationales et internationales
87. - L'ensemble des difficultés et des abus de l'adoption internationale a sus
cité des réactions de la part de certains pays d'origine ou d'accueilli, de même
que de la Communauté internationale^^
Les principaux instruments internationaux protégeant enfants, familles
d'origine et adoptants sont la Convention relative aux droits de l'enfant, ainsi
que la Convention de La Haye sur la protection des enfants et la coopération en
matière d'adoption intemationale^s.
26 mars 1993; UNITED NATIONS HIGH COMMISSIONER FOR REFUGEES, Resettlement
Handbook,1997 Version, Genève, juin 1996, § 4.7.
- La délicate question qui se pose fréquemment est celle de l'arbitrage entre une possibilité
d'adoption dans le pays d'accueil, éventuellement par les personnes qui hébergent déjà
l'enfant depuis un certain temps, et le retour dans le pays d'origine pour une solution de
placement familial ou institutionnel aux garanties incertaines. En cette matière, les prin
cipes fondant la hiérarchie des mesures d'aide à la jeunesse développés supra. Ch. 1er, n°
69 ne permettent pas de dégager une solution de principe; la décision concrète doit donc
être élaborée sur base d'une évaluation individuelle de l'intérêt de l'enfant, eu égard no
tamment à son âge et à son degré d'intégration dans les culture d'origine et d'accueil. Le
problème est bien développé par R. BAKER in « Parentless RefugeeChildren: the Question
of Adoption », in P. BEAN et coll.. Adoption. Essays in social Policy, Law and Sociology,
Tavistock, Londres, 1984, pp. 254-272.
« Par suite de troubles prévalant dans leur pays », selon la Recommandation.
Pour une présentation générale de la Convention, voy. supra. Ch. 1er, n°s 20 et 67.
C'est-à-dire sans (second) déplacement de l'enfant en vue de son adoption, condition
d'appHcation de la Convention selon le droit commun (art. 2.1), voire par des adoptants
résidant dans le pays fui, lorsque le rapatriement volontaire est réahsable et souhaitable
(UNITED NATIONS HIGH COMMISSIONER FOR REFUGEES, Inter-Office Mémorandum
n° 59/95, « Adoption of Refugee Children », 22 août 1995, pp. 1-2 et Annexe 4, n° 17).
91 À cet égard, voy. notamment SERVICE SOCIAL INTERNATIONAL (édit.), Interml and
Intercountnj Adoption Lazvs, Kluwer, La Haye, 1ère éd. janvier 1996.
Voy. supra. Introduction, n° 2 et note 11, ainsi que Ch. 1er, n°s 19-21, à propos des instru
ments et travaux internationaux; voy. également n°s 85-86 en ce qui concerne
spécifiquement les enfants (candidats) réfugiés et déplacés.
93 Pour une brève description des principes établis par ces deux conventions, voy. supra. Ch.
1er, n°s 66 et 67.
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Les systèmes juridiques de plusieurs États d'origine ont expressément re
connu la priorité de l'adoption interne sur l'adoption intemationale94 imposant
par exemple un délai de recherche d'une famille adoptive nationale avant de
proposer un enfant adoptable à l'adoption internationale. Les candidats adop
tants se voient également fréquemment contraints de passer par les services
d'un organisme d'adoption agréé à la fois par les États d'accueil et d'origine, et
même de venir personnellement chercher l'enfant dans son pays d'origine ou
d'y obtenir im jugement d'adoption avantde pouvoirl'emmener^®.
Les pays d'accueil des mineurs ont également mis en place ime législation
protégeant leiirs propres ressortissants lorsqu'ils sont candidats adoptants,
ainsi que les futurs adoptés et leurs familles d'origine. La plupart des États eu
ropéens ont ainsi élaboré une réglementation relative à l'agrément des inter
médiaires d'adophon^^ et des candidats adoptants^^, ainsi qu'aux conditions
d'entrée sur le territoire des futurs adoptés et au suivi du placement pré-adop-
ti^8.
À cet égard, il convient de souligner que toute différence éventuelle de
traitement entre les enfants venant de l'étranger pour être adoptés et les
erifants résidant déjà en Occident, ne constitue pas une discrimination,
notamment au sens de l'article 14 de la C.E.D.H. dans la mesure oîi il est
applicable99. Le fait de fixer des conditions plus strictes à l'adoption des
premiers tient en effet compte des problèmes d'intégration qui peuvent se
poser^oo, de même que des abus et trafics plus développés lorsqu'il y a
déplacement international d'enfants. Ces dernières considérations peuvent
également justifier des ingérences dans la vie privée et familiale des intéressés,
justifiées par la protection des droits et libertés d'autnii (enfant, parents
d'origine, candidats adoptants) ainsi que, au terme d'une pondération des
intérêts en présence, par l'intérêt général (lutte contre les délits, prévention des
trafics d'enfants et respect des lois applicables)!''^.
À cet égard, voy. supra, Ch. 1er, n°s 66,67 et 69.
95 Voy. par exemple les arrêts de laCour suprême de l'Inde des 6 février 1984, 27 septembre
1985 et 3 décembre 1986 posant les principes juridiques applicables à l'adoption interna
tionale, notamment le principe de subsidiarité de l'adoption internationale par rapport h
l'adoption interne et l'obligation de recourir à des intermédiaires agréés, in DÉFENSE
DES ENFANTS-INTERNATIONAL, Protection des droits de l'enfant et adoptions
internationales, Genève, juin 1989, pp. 31-37.
96 Voy. infra, Ch.5, n°s266-302.
97 Voy. infra, n°s 162-167.
9® Sur ces points,voy. infra, Ch.5, n°s 262-263 et 303-321.
99 N'ayant pas d'existence indépendante, le principe de non-discrimination de l'article 14ne
peut être invoqué qu'à propos de la jouissance des droits et libertés reconnus par la
Convention; or, il n'existe pas de droit d'adopter ni d'être adopté (voy. supra. Ch. 1er,n°s
59-61 et 58). Cependant, une certaine autonomie a été reconnue à l'article 14, qui peut
trouver une application dans la mesure où la différence de traitement reprochée se rat
tache à l'exercice d'un droit garanti,ou se situe «dans le domaine» de ce droit (pour une
théorie de l'article 14, voy. parexemple J. VELU et R. ERGEC, La Convention européenne des
droits de l'homme, Bruylant, Bruxelles, 1990, n°s 132-167). Il serait sans doute acceptable de
prétendre que l'adoption sesitue dans ledomaine de la vie privée et familiale.
Commiss. europ. dr. h., déc. 10 mars 1981, D.R., vol. 24, p. 176.
Par application du paragraphe 2 de l'article 8 de la C.E.D.H.; voy. supra. Ch. 1er, n° 35
pour une présentation générale de ce paragraphe et n°s 62-63 pour la méthode de
pondération des intérêts.
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Le développement ou le renforcement, dans certains États d'origine et
d'accueil, de la législation pénale réprimant la traite ou la vente d'enfants^^z^ la
supposition d'enfant ou l'enlèvement de mineur^^^^ relève également du soud
de lutter contre les trafics. La Commission des droits de l'homme du Conseil
économique et social des Nations Urûes prépare à ce sujet im «projet de proto
cole facultatif se rapportant à la Convention relative aux droits de l'enfant,
concernant la vente d'enfants, la prostitution des enfants et la pornographie
impliquant des enfants, ainsi que les mesures de base nécessaires pour
prévenir et éliminer ces pratiques dans le cadre de ces travaux, une
distinction a été faite entre l'adoption «légitime »et l'adoption «internationale
illégale à des fins lucratives » ou adoption «à des fins commerciales », la
question de savoir si la seconde doit être expressément incluse dans le
protocolerestant ouverte^^^.
88. - Le moyen de lutte le plus efficace, car le plus préventif, contre le trafic
d'enfants semble cependant résider dans la volonté exprimée par les pays d'o
rigine et d'accueil, de renforcer la coopération internationale en matière d'adop
tion, et même d'en faire line condition de l'adoption. Cette volonté internatio
nale s'illustre dans le «succès » remporté par la Convention de La Haye sur la
protection des enfants et la coopération en matière d'adoption internationale
du 29 mai 1993^06. Potir rappel, le 2 juiUet 1997, 17 États, tant d'origine que
d'accueil, l'avaient ratifiée ou y avaient adhéré, et 14 autres l'avaient signée; de
très nombreux États de par le monde^o^^ dont la Bel^que, révisent enoutre ac
tuellement leur droit interne en vue de devenir partie à la Convention. Les or
ganisations internationales de défense des droits de l'enfant accomplissent par
ailleurs vin travail remarquable d'analyse et de diffusion des principes de la
Convention, et interpellent les gouvernements sur les pratiques en vigueur
dans letirs pays^^s pg nombreux pays d'origine et d'accueil, qu'ils aient ou
Soit notamment, dans le chef des parents d'origine ou d'intermédiaires, la recherche d'mi
gain personnel par l'adoption: voy. infra. Ch.5, n° 292.
103 COMMISSION DES DROITS DE L'HOMME DU CONSEIL ÉCONOMIQUE ET SOCIAL
DES NATIONS UNIES, Rapport du Rapporteur spécial chargé d'étudier la question de la vente
d'enfants, de la prostitution des enfants et de la pornographie impliquant des enfants, 15 janvier
1996, sp. n°s 28 et 95-102.
104 Voy. parexemple le Rapport du Groupe de travail surles travaux de la deuxième session,
réalisé par le Président-Rapporteur I. MORA GODOY, 25 mars 1996, sp. n°s 31, 54, 64,
ainsi que préambule (p. 37) et l'art. 1er du projet de protocole annexé. Ce protocole vise à
compléter la Convention, qui traite déjà des trafics d'enfants en ses articles 11, 34, 35 et36.
105 L'option restrictive consistant à limiter le champ du protocole à lavente d'enfants aux fins
d'exploitation sexuelle; dans cette hypothèse, l'adoption ne serait concernée qu'à titre ex
ceptionnel (voy. supra, n° 80).
106 Pour une présentation générale de cette convention ainsi que l'état des ratifications, voy.
supra. Ch. 1er, n°s 20 et 67. Pour une analyse de son fonctionnement, voy. infra. Ch. 3, note
6 et Ch. 5, n°s 264-265.
107 Selon les informations communiquées par la Conférence de La Haye dedroit international
privé, de même que par le Service Social International, en particulier par l'intermédiaire
du Bulletin d'information du Cenb'e international de référence sur la protection de l'enfant dans
l'adoption/Service social international (Genève, mensuel).
10^ Que l'on songe, par exemple, aux travaux du Service Social International (création du
Centre international de référence sur la protection de l'enfant dans l'adoption; édition de
Internai and Intercountry Adoption Laws, Kluwer, La Haye, 1ère éd. janvier 1996, ouvrage
sur feuilles mobiles en cours de parution, et mise à jour permanente, à propos du droit
interne et du droit international privé des soixante pays les plus concernés par l'adoption;
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non signé ou ratifié la Convention, ont créé vine Autorité centrale en matière
d'adoption internationale '^'^ , au sens de ladite Convention; ces autorités colla
borent entre elles, pour la réalisation d'adoptions individuelles^ '^' et pour la
mise en œuvred'une politique globale de l'adoptioninternationale, sans néces
sairement quela Convention soitenvigueur danslesÉtats concemésii^.
Outre les conséquences bénéfiques attendues de sa mise en vigueur entre
le plus grand nombre possible de pays, la Convention de La Haye sur la pro
tection des enfants et la coopération en matière d'adoption internationale est
donc devenue une référence enmatière de pratique et d'éthique, pour l'ensemble
de la Commtmauté intemationale^^^ à moyen terme, il est vraisemblable que
les pays d'origine parties à laConvention n'acceptent de collaborer qu'avec des
pays d'accueil également tenus par ladite Conventiontandis que les pays
d'accueil imposeront à leurs ressortissants soit d'adopter des enfants des pays
d'origine parties à la Convention, soit de remplir des conditionset de présenter
des garanties analogues à celles que prévoitla Conventionné.
édition du Bulletin d'information du Centix international de référence surla protection de l'enfant
dans l'adoption/Service social international; missions d'expertise auprès de plusieurs''pays
d'Europe de l'Est, notamment, en vue d'une réforme fondamentale de leurs législations
relatives à l'adoption); de Défense des Enfants-International, en particulier dans la lutte
contre le trafic d'enfants; du H.C.R. et de l'Unicef (voy. supra, n°s 84-86 à propos des
enfants réfugiés et déplacés).
109 EnBelgique, la Communauté française s'est dotée d'une «Autorité communautaire pour
l'adoption internationale» (A.C.A.I.; arrêté de l'Exécutif du 14 juillet 1992, M.B., 26 août
1992), et la Communauté flamande a désigné l'organisme Kind en Gezin pour ce faire
(arrêté du Gouvernement flamand du 16 mars 1994, portant désignation de l'organisme
«Kind en Gezin »en tant qu'autorité compétente enmatière d'adoption à l'étranger, M.B.,
19 mai 1994, p. 13 561). Conformément à l'article 6.2 de laConvention de La Haye eneffet,
un État fédéral « est librede désigner plus d'une Autorité centrale et de spécifier l'étendue
territoriale ou personnelle de leurs fonctions. L'État qui fait usage de cette faculté désigne
l'Autorité centrale à laquelle toute communication peut être adressée en vue de sa trans
missionà l'Autorité centrale compétenteau sein de cet État ». En ce qui concernela répar
tition des compétences ausein del'État belge, voy. supra, Introduction, note 42. La réforme
actuellement en cours d'élaboration au sein d'un groupe de travail du Ministère (fédéral)
de la Justice, envisage la création d'une Autorité centrale fédérale, désignée par le Ministre
de la Justice, ainsi que d'un Comité belge de coordination de l'adoption, chargé de veiller
à la politique de l'adoption en Belgique.
Tant que laConvention n'estpasentrée en vigueur entre les pays concernés, les adoptions
internationales peuventcependant valablement être réalisées, et continuent à l'être sur une
grande échelle, sans aucun contrôle de la partdes États. La coopération internationale ac
tuelle n'ôte donc rien à la nécessité, pour les États qui souhaitent lutter effectivement
contre le trafic d'enfants, de ratifier la Convention.
111 Les autorités centrales de 18 États d'Europe occidentale (ainsi que de Tchéquie et de
Slovaquie) procèdent à une concertation annuelle depuis 1993, dans le cadre d'une
«Informai Working Conférence ofEuropean Contracting States », alors même que tous les
pays ne sont pas membres de la Convention.
11^ Pareil résultat a pu être atteint, notamment, grâce à lagrande représentativité des 66 États,
membres de la Conférence de droit international privé de La Haye et invités, qui ont par
ticipéà l'élaboration de la Convention; voy. supra. Ch. 1er, n° 20.
113 Un projet de loi en ce sens a été adopté par le Sénat paraguayen le 18 septembre 1997;
Bulletin d'information du Centre international de référence sur la protection de l'enfant dans l'a
doption/Service social intermtional, n° 3, août-septembre 1997.
114 C'est en ce sens qu'évolue l'actuel projet de réforme du droit belge de l'adoption, dans le
but d'offrir les mêmesgaranties à tous les enfants,quelle que soit leur origine.
\
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89. - La dernière (et délicate) question à résoudre, dans l'optique de la lutte
contre les trafics d'enfants, est celle de la sanction civile'^ ^^ de toute violation sé
rieuse, et surtout intentionnelle, des garanties prévues par les législations na-
tionales^i^ et internationales. Si ces garanties ne sont pas élevées au rang de
conditions légales de l'adoption, c'est-à-dire si leur non-respect ne peut
entraîner, le cas échéant, le refus de la délivrance d'un visa pour l'enfant, le
refus de la prononciation ou de la reconnaissance de l'adoption par l'État
d'accueil, voire son annulation, elles conservent fréquemment le caractère de
vœux pieux.
La Commission européenne des droits de l'homme a déjà précisé que
lorsque les adoptants tentent «de créer une situation de fait insoutenable au
mépris des intérêts bien compris » de l'enfant et de placer le juge saisi de l'a
doption dans une situation de fait accompli, celm-ci, «en refusant ... de
'légaliser' la fraude à ... (la) loi », «œuvre au service de celle-ci et dans l'intérêt
de tous les mineurs » et est donc admis à refuser de prononcer une adoption, et
même à retirer l'enfant concerné de la famille candidate à radoptionU^.
Pareillement, la Covir suprême d'Israël"^ a jugé que lorsque l'enfant a été
enlevé de façon criminelle à la garde de ses parents d'origine en vue d'ime
adoption (illégale), la notion d'intérêt de l'enfant ne permet de s'opposer à sa
restitution à la famille d'origine que lorsque la souffrance physique ou mentale
de l'enfant (due à la séparation d'avec les «adoptants ») serait sévère et irré
versible, ce qui n'a pas été jugé le cas en l'espèce, malgré la qualité des soins
prodigués par les adoptants. Le caractère exceptionnel mais «pédagogique »
depareille décision contribue vraisemblablement à la prévention des abus del'a
doption, en encourageant les candidats adoptants à la vigilance à l'égard des
intermédiaires.
L'avant-projet de réforme du droit belge envisage en ce sens la création
d'une action en révision d'une décision d'adoption prononcée en Belgique ou à
l'étranger: «lorsqu'il résulte d'indices suffisants qu'uneadoption a étéétablie à
la suite d'im enlèvement, d'une vente ou d'une traite d'enfant, et seulement
dans ce cas, la révision du jugement ou de l'arrêt prononçant une adoption est
poursuivie par le ministère public ... La question de la sanction civile des
garanties légalement prévues en vue de lutter contre les abus sera examinée
tout au long de la présente thèse, notamment à propos de l'agrément des can
didats adoptantsi20 et de la rencontre entre les adoptants et l'adoptéi^i.
Outre les sanctions pénales envisageables; voy.supra, n° 87.
Notamment l'agrément des candidats adoptants: voy. infra, n°s162-167.
^^7 Commiss. europ. dr. h., 5 mars 1990, Il diritto difamiglia e delle persane, 1990, pp-. 759-766.
Voy. supra, Ch. 1er, n° 46, pourune discussion decette décision euégard aux droits et inté
rêts de l'enfant et à l'intérêt général.
H.C. 243/88.
Art. 351 et 361-2 nouv. du C. civ., tel que prévu par l'avant-projet de réforme, texte provi
soire préparé parlegroupe de travail du Ministère de laJustice, 1er décembre 1997.
120 Yoy. infia, n°s 162-167.
^21 Voy. infra, Ch. 5, n°s 293-300.
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IV. Évolution contemporaine de l'adoption internationale
90. - L'accroissement numérique des adoptions internationales pourrait
connaîtreun frein dans les prochaines années, et même dès à présent, en raison
des facteurs suivants:
- la diminution du nombre d'enfants en besoin de protection dans certains pays
d'origine, en raison de l'amélioration des conditions économiques, sociales et
politiques, du développement de la contraception, voire de l'avortement, ainsi
quede l'évolution desmentalités à l'égarddesnaissances hors mariage;
-la diminution du nombre d'enfants adoptables, ^âce au développement
d'une politique différenciée d'aide à la jeimesse, privilégiant le soutien aux fa
milles d'origine (principe de priorité à la famille d'origine);
- la diminution du nombre d'enfants ayant besoin d'une adoption internatio
nale, par le développement de l'adoption nationale dans les pays d'origine
(principe de subsidiarité de l'adoptionintemationale)i22;
- la diminution des adoptions irrégulières par la lutte contre les trafics et le ren
forcement desgaranties du respect des droits de tous les intéressés^^a^
- le déséquilibre croissant entre le profil des enfants légalement adoptables par
des étrangers^^^ et les souhaits des candidats adoptants;
- la prise de conscience plus réaliste, par les adoptants, des difficultés liées à
l'adoption internationale, alors que le recul de plus d'tme génération permet
aux chercheurs tme évaluation de l'adoption internationale, certes positive,
mais nuancéei25_
Selon certaines estimations, certainement hasardeuses, il y aurait actuelle
ment, à l'échelle planétaire, im enfant juridiquement adoptable et répondant
aux souhaits des candidats adoptants pour 50 demandes^^ô n convient certai
nement de développer dans les pays d'origine des politiques de révision sys
tématique des placements, particulièrement en institution, pour vérifier qu'au-
Àproposde ces deux principes, voy. supra. Ch. 1er, n°s40-42, 66-67 et 69.
123 Àcet égard, voy. notamment supra, n°s 87-89.
Dans certains pays d'origine, telle la Roumanie, seuls des «enfants à besoins spéciaux »
(voy. infi-a, n° 91) sont susceptibles d'être adoptés par des étrangers, si les principes de
priorité à la famille d'origine et de subsidiarité de l'adoption internationale sont respectés.
125 Voy. supra, Ch.1er,n°s 22-23 et infiu, Ch. 10.
- A.M. CRINE, « Désir d'enfant, adoption et pouvoirs publics», non publié. Communauté
française de Belgique, 9 pp.
- LaCommission économique pour l'Amérique latine évalue que cecontinent abritera, à la
fin du vingtième siècle, environ cinquante millions d'enfants abandonnés ou en état de
pauvreté critique; ces enfants ne seront cependant pas nécessairement tous adoptables par
des étrangers.
- Selon P. VERDIER {Rev. dr. sanit. soc., 1992, p. 354), il y aurait eu, en France, en 1991,
12 000 personnes agréées comme candidats adoptants (à propos de l'agrément, voy. infra,
n°s 162-167) pour une possibilité annuelle d'adoption de1500 pupilles de l'État français et
de 2 500 enfants étrangers.
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cun enfant totalement privé de contacts familiaux grandisse sans que soit posée
la question de son adoptabilité^27 Lgg mêmes réserves de respect de la vie fa
miliale des enfants et de leurs familles d'origine doivent cependant être expri
mées qu'à propos des enfants occidentavix placés^^s. En outre, ces mineurs pré
sentent fréquemment un profil bien différent de celui du « bébé en bonne santé
(et pas trop foncé) » que les candidats adoptants recherchaient, et recherchent
encore fréquemment, dans l'adoption internationale. L'adoption, tant nationale
qu'internationale, concernera donc dans le futur, dans une proportion crois
sante, ceux qu'il est d'usage de nommer les « enfants à besoins spéciaux ».
127 Pour un programme de formation des responsables de l'aide à la jeunesse en la matière,
dans le respect des droits des familles et des enfants, voy. I. LAMMERANT, La protection
de l'enfant et de la famille en Roumanie, Service Social International, Bruxelles-Bucarest,
janvier 1993, 80 pp. À propos de la tradition de placement excessif des enfants en
institution en ex-Yougoslavie, voy. UNICEF, U.N.H.C.R., DÉFENSE DES ENFANTS-
INTERNATIONAL et SERVICE SOCIAL INTERNATIONAL, en collaboration avec LA
CONFÉRENCE DE LA HAYE DE DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ, Report of thc joint
Mission for the Protection of tlie Rights of tmaccompanied Children in former Yugoslavia, 14-26
mars 1993, sp. pp. 6 et 12.
128 ^ cet égard, voy. infra, n°s 107-116.
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§ 3. OUVERTURE DE L'ADOPTION HÉTÉROFAMILIALE AUX ENFANTS DITS
« À BESOINS SPÉCIAUX »^29
91. - De nombreux mineurs juridiquement adoptables et bénéficiant d'un pla
cement institutionnel ou familial en Occident ou dans le Tiers-Monde n'étaient
jusque très récemment pas pris en considération en vue d'une adoption, en rai
son de levirs «particularités », selon la terminologie française, ou de leurs
«spécial needs » d'après la conception anglo-saxonne^30 Étrangers^3^ ou natio
naux, ces enfants ne correspondent pas aux souhaits de la plupart des candi
dats adoptants: ils étaient par conséquent réputés inadoptables de facto, en rai
son de leur type^^z^ de leur âge (dès deux ou trois ans), de leur état de santé, de
^29 Pour une bibliographie, voy. notanunent: généralités: J.Y. HAYEZ, «Quelques catégories
du phénomène adoption » in J.Y. HAYEZet coll.. Un jour, l'adoption, Fleurus, Paris, 1988,
pp. 31-154, sp. pp. 147-152 (approche psychologique); pour [ Angleterre: P. BEAN (éd.).
Adoption. Essays in social Policij, Law and Sociology, Tavistock Publications, Londres, 1984,
Ch. 4 et 13 (à propos, notamment, de l'adoption subsidiée); T. HALL, «The Adoption
Révolution in Britain », in R.A.C. HOKSBERGEN (éd.). Adoption in worlwide Perspective,
Swets and Zeitlinger, Lisse (Pays-Bas), 1986, pp. 57-78, sp. pp. 60-71; J. TRISELIOTIS (éd.),
Neuj Developments infester Care and Adoption, Routledgeand Kegan Paul, Londres, 1980, sp.
Ch. 10 à 13;pour le Canada: L. BRUNEI, « Aide financière à l'adoption » in CENTRE DE
SERVICES SOCIAUX DU MONTRÉAL MÉTROPOLITAIN, SERVICE ADOPTION, Quand
la solution estdevenue la question. De l'adoption à la recherche des origines, juin 1985, pp. 59-62;
J. MC EWAN MACINTYRE, « Subsidized Adoption: Love plus Money?», Perception, no-
vembre-décembre 1977, pp. 31-33; M. WARD, «Subsidized Adoption: new Hope for wai-
ting Children », in P. SACHDEV (éd.). Adoption: Current Issues and Trends, Butterworths,
Toronto, 1984, pp. 253-266; pour les États-Unis: S. et E. KLIBANOFF, Let's talk about
Adoption, Little, Brown and C°, Boston, 1973, pp. 115-153; E.C. SEGAL (éd.). Adoption of
Children with spécial Needs. Issues in Law and Policy, National Légal Ressource for Child
Advocacy and Protection, American Bar Association, Washington, 1985; A.R.
SILVERMAN, « Nonrelative Adoption in the United States: a brief Survey » in R.A.C.
HOKSBERGEN (éd.). Adoption in worlwide Perspective, Swets and Zeitlinger, Lisse (Pays-
Bas), 1986, pp. 1-21; pour la France; Abandon et adoption, numéro spécial de la revue
Autrement, février 1988, sp. pp. 155-158 et 163-166; ASSOCIATION FRANÇAISE DES
FOYERS ADOPTIFS INTERNATIONAUX, Éléments d'analyse concernant l'adoption en
France et les obstacles à l'adoption des pupilles del'État, rapport du 25 avril 1978; C. COMBES,
Les enfiints de lajoie (t. 1);Les étoiles naissent la nuit (t. 2); Enflagrant délit d'espérance (t. 3);Us
ont blessé l'aurore (t. 4), Laffont, Paris, 1979, 1980, 1982 et 1983 (témoignage); P. JOULAIN,
«Une famille adopte des enfants handicapés». Lieux de l'Enfance (France), n°s 1er et
2/1985, pp. 203-212; G. MIRENTCHU, L'adoption, voyage au bout d'un désir, La Découverte,
Paris, 1989, sp. pp. 137-168; G. OZOUX TEFFAINE, Adoption tardive. D'une naissance à
l'autre, Stock, Paris, 1987; M.C. PINOT, Un enfant nous attend, Desclée de Brouwer, Paris,
1987 (témoignage); P. VERDIER, L'adoption aujourd'hui. Après les réformes adminisbatives et
lesprogrèsde la scieitce. Le Centurion, Paris, 1985, pp. 79-87 et 129-143.
130 (.gttg matière, la terminologie anglo-saxonne paraît plus indiquée. Elle met en effet l'ac
cent sur les besoins spécifiques de ceux qui restent essentiellement des enfants, porteurs
des besoins et des aspirations de tous lesenfants. La qualification d'« enfantsà particulari
tés » par contre pourrait renforcer leur marginalisafion.
131 Yoy. également supra, n° 76, à propos de l'augmentation récente des adoptions, en
Occident,d'enfants nés de personnes étrangères en séjour précaire ou illégal.
132 . D'une part, on peut considérer comme caractéristique d'un certain état des mentalités
que les adoptions d'enfants nésen Occident et issus de l'immigrafion sont parfois considé
rés comme présentant des difficultés parHculières, alors que celles de l'adoption d'enfants
venant de l'étranger sont minimisées; les enfants concernés proviennent cependant en fait
des mêmes milieux socio-culturels. Une hypothèse explicafive peut être avancée, à savoir
que l'éloignement de la famille d'origine de l'enfant venu « du bout du monde » rassure-
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leiir handicap physique ou mental, de leurs problèmes psychologiques ou
comportementaux issus notamment de leur passé tissé d'abandons parfois ré
pétés, voire de leur appartenance à une fratrie^^^.
Certaines familles, touchées par leur isolement affectif, ont cependant
tenté, dans le monde anglo-saxon (I) puis en Europe occidentale (II), le pari de
leur intégration familiale complète et de leur adoption. Leur expérience,
semble-t-il positive quoique souvent ardue, a contribué à reculer les limites de
l'adoptabilité (III) et à re-concrétiser la définition de l'adoption: « chercher une
famille pour vm enfant et non un enfant poiir ime famille ». C'est « l'adoption à
l'endroit » selon Jean Alingrin, fondateur d'im service français d'adoption pla
çant iiniquement des handicapés physiques et mentaux. C'est ainsi que des mi
neurs de type maghrébin ou noir, d'âge scolaire, pré-adolescent ou même ado
lescent, atteints de maladie grave voire incurable (notamment des enfants
« concernés par le sida aveugles, sourds, polyhandicapés, autistes, triso
miques, caractériels, commencent à être adoptés, ainsi que des fratries compre
nant detix ou trois enfants, voire plus.
I. L'expérience des pays anglo-saxons
92. - Le coiirant de l'adoption d'enfants « loith spécial needs » est né aux États-
Unis dans les années '60, et s'est d'abord propagé au Canada et en Angleterre.
Ce dernier pays représente tme exception remarquable dans le développement
eiiropéen de l'adoption, ptdsqu'il n'a jamais pratiqué de façon extensive
l'adoption d'enfants venus de l'étranger; dès le début des années '70 et pour
rait les candidats adoptants ... et correspondrait au désir d'un enfant « sans passé » (ce qui
n'est pas psychologiquement sain: voy. infi-a, Ch. 8): voy. par exemple F. MAURY,
« Adopter un enfant asiatique: fantasmes et réalité », Accueil, novembre 1992.
- D'autre part, certains praticiens mettent en garde contre les difficultés réelles des adop
tions d'enfants issus de l'immigration, en particulier en Belgique et en France des enfants
d'origine maghrébine, dans la mesure où ceux-ci risquent de se trouver écartelés entre
leurs milieux d'origine et d'adoption qui, au sein d'une même société et en raison notam
ment de la xénophobie rampante, ne cohabitent pas toujours de façon très harmonieuse:
voy. par exemple J.Y. HAYEZ, « Quelques catégories du phénomène adoption », in J.Y.
HAYEZ et coll.. Un jour, l'adoption. Repères cliniques et témoignages, Fleurus, Paris, 1988, p.
147.
^33 -Onentend par fratrie legroupe des frères etsœurs de droit, c'est-à-dire possédant, au sens
juridique, au moins un père ou une mère en commun; ce groupe comprend donc ceux
qu'il est courant de nommer les « demi- » frères et sœurs, mais pas les « quasi- » frères et
sœurs (enfants élevés « comme frères et sœurs » dans une famille recomposée ou dans une
famille d'accueil, mais dépourvus de tout lien de parenté entre eux). Sur ces distinctions,
voy. J. SOSSON, Beaux-parents, beaux-enfants. Étude de droitcivil comparé. Thèse de doctorat
en droit présentée le 7 novembre 1995 à l'Université catholique de Louvain, Bruxelles,
Bruylant, à paraître, sp. Ch. préliminaire. Cette distinction n'empêche cependant pas qu'il
soit parfois opportun, dans l'intérêt des enfants, de faire adopter par une même famille
des quasi-frères et sœurs.
- La pratique, voire le droit, de l'adoption admettent généralement le principe selon lequel
les fratries ne doivent pas être séparées; à cet égard, voy. infra, n°s 102-103.
^34 C'est-à-dire des enfants sains dont les parents sont malades, oudes enfants porteurs du vi
rus; voy. par exemple la Revue du Cadea (Belgique), août 1990, pp. 17-18 et le Périodique se-
mestiiel de l'œuvre d'adoption pour enfants handicapés Emmanuel, juin 1991, p. 9; ce type
de prise en charge peut notamment prendre la forme d'un placement familial avec de
larges contacts entre l'enfant et son ou ses parents maiade(s), évoluant en adoption après
le décès de ceux-ci.
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faire face à l'excédent de la demande d'adoption, il s'est au contraire tourné
vers les mineurs placés sous mesure protectionnelle sur son propre territoire.
Plusieurs facteiirs semblent s'être conjugués pour expliquer cette évolution
particulière^35 L'influence des expériences américaines a contribué à remettre
en cause le concept de mineur « inadoptable ». Les recherches psychologiques
ont souligné chez l'enfant le besoin de « permanence » dans l'élaboration d'un
substitut familiaP36^ gj^si que les dangers du placement en institution, dont
certaines enquêtes, tel le célèbre ouvrage « Children who wait » publié à Londres
en 1973 par Rowe et Lambert, démontraient par ailleurs l'ampleur. Enfin, la ré
union dans le chef des autorités locales anglaises de la double qualité de
service d'adoption et d'organisme responsable des mineurs placési37^ ainsi que
l'existence d'une fédération agissante regroupant les organismes d'adoption
publics et privés, la création d'agences spécialisées dans le placement en vue
d'adoption d'enfants « with spécial needs » et de programmes de collaboration
entre intermédiaires d'adoption pour trouver une famille aux mineurs « hard-
to-place » ont facilité l'expérimentation et la diffusion de nouvelles pratiques
adoptives.
93. - La pratique anglaise implique notamment la mise en œuvre de méthodes
actives de dépistage des enfants placés adoptables^38 (jg recrutement des
candidats adoptants - incluant la publicité dans la presse écrite et radio-télévi-
séei39^ voire sur Internet - ainsi que de préparation et d'accompagnement ap
profondis de la famille adoptive et de l'adopté. Concrètement, si l'autorité lo
cale à laquelle l'enfant est confié ne trouve pas de candidats adoptants alors
qu'elle considère l'adoption comme conforme à l'intérêt de l'enfant, elle réfère
la situation à la Fédération des agences privées d'adoption (B.A.A.F.). Si cette
fédération ne trouve, parmi les candidats adoptants enregistrés par ses
membres, aucime personne susceptible d'adopter tel enfant partioilier, no
tamment les enfants loiirdement handicapés ou gravement malades, ou les fra
tries très nombreuses, elle recourt à la presse; en dix ans, 700 enfants ont été
adoptés grâce à la presse écrite.
135 Voy. notamment T. HALL, «The Adoption Révolution in Britain », in R.A.C.
HOKSBERGEN (éd.). Adoption in worldwide Perspective, Swets and Zeitlinger, Lisse, 1986,
pp. 57-78, sp. pp. 61-63.
136 Voy. swpra. Ch. 1er,n° 27.
^37 Surl'importance del'existence depareille «autorité decoordination polyvalente », pour la
mise en œuvre d'une véritable politique différenciée de l'aide à la jeunesse, voy. supra, Ch.
1er, n° 70.
138 ^ égard, voy. infra, n°s 107-116.
^39 - Cette publicité secompose d'encarts mentionnant le prénom de l'enfant, une photo, ainsi
qu'un bref résumé de son parcours familial et protectionnel et de ses « besoins spéciaux ».
- La décision rendue le 12 décembre 1988par la Family Division (Family law, 1989,p. 317 et
note N.V.L.) pose les principes de l'usage de la publicité télévisée en vue de trouver des
candidats adoptants pour un enfant déterminé. L'intérêt de l'enfant (« v\^elfare ») constitue
l'élément primordial de la décision, qui doit prendre en considération l'âge et le passé du
mineur, l'expérience du professionnel de la publicité en matière d'adoption et de place
ment familial, ainsi que la nature du programme dans lequel l'annonce serait insérée.
Celle-ci ne peut en outre dévoiler le nom de l'enfant ni le détail des causes de son place
ment protectionnel.
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Cetteformule soulève un débat éthique important en Europe continentale,
les nombreux opposants invoquant le nécessaire sérieux de la motivation des
adoptants^40, le droit de l'enfant au respect de sa vie privée et de son image,
ainsi que le refus de la création d'un «marché »de l'adoption^^^. Au-delà des
différences culturelles entre les sociétés anglo-saxonne et européenne continen
tale, ce type de pratique ne semble pas devoir être accepté dans un avenir
proche sur le Continent, où la recherche de candidats adoptants pour les en
fants «àbesoins spéciaux »est confiée aux organismes d'adoptioni42.
En Angleterre et au Pays de Galles, un certain nombre de mineurs (1 488
en1979,1 650 en 1981 et 2159 en 1983) qmttent chaque année le « local authority
care » (placement protectionnel) en raison d'tme adoption. En 1984, sur 4087
adoptions (autres que des adoptions de l'enfant du conjoint), 39,5% concer
naient un mineur âgé de3 à 17 ans; mais la même année, on estimait que plus
de6000 mineurs placés avaient besoin d'tme famille adoptive^^s.
II. Les développements en Europe occidentale
94. -Depuis le début des années '80, cette conception nouvelle de l'adoption
d'enfants «à besoins spéciaux »a gagné l'Europe continentale. EnBelgique, en
France et en Suisse notamment, l'organisation de pareilles adoptions fut
d'abord le fait d'initiatives privées, parfois regardées avec méfiance par les
pouvoirs publics qui, au vu de premiers résultats encourageantsi44, ont ensuite
développé leurs propres expériences, augré de stratégies variant selon les pra
tiques protectionnelles nationales!^.
C'est ainsi que la loi allemande du 2 juillet 1976 sur les organismes d'adop
tion aprévu l'existence, dans chaque Land, d'une agence centrale que les services
d'adoption doivent impérativement avertir à défaut de placement pré-adoptif
ou de projet d'adoption trois mois après qu'im enfant leur ait été confié;
140 Au delà du «poids des mots, du choc des photos », c'est-à-dire du sensationnalisme de la
presse. Àpropos de l'importance du «matching »et du rejet de la notion de choix de 1en
fant par les adoptants, voy. infra. Ch. 5, n°s 261-262.
141 Pour une critique de lanotion de «droit d'adopter », voy. supra, Ch. 1er, n°s 59-61.
142 À. cet égard, voy. infra, n°s 94-95; pour undébat en la matière, voy. ASSOCIATION POUR
L'ENFANCE ET LA FAMILLE ADOPTIVE (A.F.A.), Périodique trimestriel, 1995/3,
Bruxelles, pp. 6-11, reprenant notamment des extraits dumagazine Enfants d'avril 1991.
'43 - Sources: voy. supra. Introduction,note 6.
- En 1982 en Irlande, 287 mineurs quittaient le «care » (secteur protectionnel) en raison
d'une adoption (soit 23,4 %des départs); en 1985, 54 adoptions (soit 6,1 %du total des
adoptions) furent prononcées suite à des placements par les «Health Boards » (organes
publics de protection de la jeunesse).
144 Voy. supra. Ch.1er,n°23.
145 -Législation spécifique applicable à l'adoption des enfants «à particularités »: Allemagne:
§§ 10-13 de la loi du 2 juillet 1976 relative aux organismes d'adoption; Angleterre: s. 57 et
57A de l'Adoption Act (adoption subsidiée), telles que modifiées par le Children Act de
1989, Schedule 10; France: art. 60 et 63 du Code de la famille et de l'aide sociale, tels que
modifiés par la loi du 6juin 1984; décret du 23 août 1985; Irlande: s. 55(9) (c) du Health Act
de 1953, (adoption subsidiée); Italie: art. 44 .c de la loi du4 mai 1983; Pays-Bas: art. 3, 4et8
de la loi du 8 décembre 1988; Suisse: art. 5. 3 de l'ordonnance réglant le placement d'en
fants, telle que modifiée le 21 décembre1988.
- En ce qui concerne la pratique et le droit relatifs à l'adoption de fratries, voy. infra, n°s
102-103.
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l'agence centrale prend alors en charge la recherche de candidats adoptants en
collaboration avec l'organisme d'adoption et avec les agences des autres Landei.
En France, l'article 63-1 du Code delafamille etde l'aide sociale organise la
révision annuelle de la situation des pupilles de l'État, mineiirs juridiquement
adoptables confiés à l'Aide Sociale à l'Enfance {AS.Ry^, ainsi que l'examen
systématique de la possibilité d'une adoption dans les meilleurs délais.
«Lorsque le tuteur considère que l'adoption n'est pas adaptée à la situation de
l'enfant, il doit indiquer ses motifs au conseil de fanulle^^z. Le conseil de fa
mille, stir le rapport duservice de l'A.S.E., s'assure de lavalidité de ces motifs,
qui doit être confirmée à l'occasion de l'examen annuel de la situation de 1en
fant ... Les dossiers des enfants pour lesquels aucun projet d'adoption n est
formé plus de six mois après leur admission en qualité de pupille de 1État
sont, sous forme non nominative, commimiqués obligatoirement au mimstre
chargé de la famille par le tuteur, qui indique les raisons de cette situation. »
Ces mesures ont permis le placement en vue d'adoption d'un certain nombre
d'enfants « à besoins spéciaux
Quant à la loi italienne du 4 mai 1983, elle autorise l'adoption simple de mi
neurs lorsque laprocédure ordinaire en deux temps (déclaration dadoptabilité
puis sélection de candidats adoptants et placement pré-adoptif en vue dim.e
adoption plénière) ne peut être envisagée, la doctrine et la jurisprudence appli
quant cette hypothèse aux enfants «àbesoins spéciaux >>^^9
95. - L'ordonnance suisse réglant le placement d'enfants stipiile que les aptitudes
des futurs parents adoptifs feront l'objet d'\me attention particulière de lapart des
autorités de surveillance du placement, en présence de circonstances pouvant
rendre leur tâche difficile, ayant trait notamment à l'âge ou au développement
de l'enfant, à la présence d'un handicap physique ou mental ou à l'adoption
d'vme fratrie^so.
Par ailleurs, la jurisprudence etlapratique decertains pays, notamment la
Suisse, bien qu'en principe opposées à l'adoption par une setde personné^^h l'au
torisent plus facilement dans l'hypothèse d'un enfant «à besoins spéciaux »,
pour des motifs liés aux caractéristiques concrètes de la situation, notamment
les qualifications particulières de l'adoptant dans le domaine des soins spéciali-
146 Yoy. infra, Ch. 5, n°312 et note infrapaginale.
^47 Tuteuret conseil de famille sontdes organes administratifs de la tutelle de l'A.S.E.: art. 60
du Code de la famille et de l'aide sociale.
En ce qui concerne le principe derévision régulière des mesures de placement, voy. supra,
Ch. 1er, n° 53; à propos de la mise en œuvre de ce principe par les législations nationales,
voy. infra, n°s 107-116; pour une description et une analyse psychologique des premières
expériences de l'Aide Sociale àl'Enfance française dans le domaine de l'adoption d'enfants
âgés, voy. O. OZOUX TEFFAINE, Adoption tardive. D'une naissance à l'autre. Stock, Paris,
1987.
Àpropos de la procédure ordinaire d'adoptabilité et de placement pré-adoptif, voy. infra,
n° 129, Ch. 4, n° 217 et Ch. 5, n° 249 et note infrapaginale; sur l'application de l'exception
aux enfants à besoins spéciaux, voy. G. MANERA, L'adozione e l affidamento familiare,
Jovene Editore, Naples, 1983, p. 232 et L. SACCHETTI, Il commentario dell'adozione e
dell'ajfidamento, Maggioli Editore, Rimini, 1986, pp. 324-328.
'50 Àpropos de la vérification de l'aptitude des adoptants, voy. infra, n°s 162-167.
À cet égard, voy. infra, n°s 151-157.
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sés aux enfants ou simplement la pénurie de candidats adoptants acceptant
ce type d'enfant.
La loi néerlandaise du 8 décembre 1988 sur l'accueil d enfants étTangers en
vue de leur adoption par contre semble révéler tine attitude plus restrictive,
puisqu'elle interdit, sauf circonstances exceptionnelles, l'entrée aux Pays-Bas de
mineurs de plus de six ans, ainsi que la prise en charge par une famille de plus
d'un enfant à la fois^^s
III. Tentative de bilan et perspectives
96. -L'expérience de l'adoption d'enfants à besoins spéciaux semble fréquem
ment difficile mais positive^54^ bien que les recherches scientifiques systéma
tiques soient relativement rares en ce domaine. Elle ne concerne cependant ac
tuellement en Europei55 qu'une proportion peu élevée du total des adop-
tionsi56_ Bien plus, le nombre de ces adoptions ne semble pas croître de façon
significative; en Angleterre notamment, il demeiire relativement constant de
puis un certain nombre d'années. Pourtant, ce ne sont pas les mineurs adop-
tables qui font défaut en ce domaine, en Occident ou ailleurs. Les organismes
spécialisés font tousétat de listes d'enfants en attente.
Les praticiens avancent généralement deux explications cumulatives à cet
excédent de l'ojfre d'adoption par rapportà la demande:
- tout d'abord le contenu de la demande des candidats adoptants ne permet
souvent pas d'envisager l'adoption d'un enfant «à besoins spéciaux
^52 Voy. à cet égard pour la Suisse, Tribunal fédéral, 24 octobre 1985, La semaine judiciaire,
1986, p. 233.
^53 ^ propos des conditions objectives d'adoptabilité, voy. infra, n°s 100-106.
154 Voy. à ce propos supra, Ch. 1er, n° 23; sans vouloir nier certaines situations de rupture de
l'adoption: voy. infra. Ch. 10.
155 Dans la province canadienne de l'Alberta par contre, on dénombrait en 1986 plus d'adop
tionsd'enfants «with spécial needs » que d'adoptions« ordinaires ».
156 En France, en 1985, 700 des 1800 pupilles de l'État placés en vue d'une adoption avaient
plus de trois ans; 22 %d'entre eux étaient cependant placés en vue d'adoption chez leur
assistante maternelle (c'est-à-dire leur mère d'accueil, salariée de l'Aide sociale à l'En
fance). En 1986, à Paris, 19,35 %des adoptés étrangers avaient entre 6 et 12 ans, pour9,43
% des adoptés français. Références bibliographiques relatives aux statistiques; supra,
Introduction, note 6.
157 On estime par exemple qu'en Allemagne, 90 %des demandes d'adoption hétérofamiliale
concernent un bébé ou un jeune enfant. En France, en 1975, 4959 enfants de moins de six
ans ont été admis en qualité de pupilles de l'État (et étaient donc adoptables: voy. infra.
Ch. 5, n° 312 et note infrapaginale) et 2394 pupilles de cet âge ont été placés en vue
d'adoption; pour les enfants de six à douze ans, ces chiffres étaient respectivement de
1409 et534, etpour les adolescents de plus de douze ans, de 1108 et31. Selon une enquête
ministérielle effectuée en 1973, 53 %des pupilles de l'État étaient difficilement adoptables
ou inadoptables en raison de leur âge, 21,75 %en raison de leur insertion dans une famille
nourricière, 14,75 %en raison d'un handicap et 7% en raison de leur appartenance à une
fratrie de plus de trois enfants. Au 31 décembre 1984, il yavait 12 827 pupilles de 1État, au
31 décembre 1985, leurnombre était de 10 400, dont70 %de mineurs de plusde 10 ans; en
1988 restaient environ 7500 pupilles de l'État, dont 2000 de moins de 10 ans. Aux Pays-
Bas, l'âge moyen des enfants néerlandais lors du placement en vue d'une adoption
hétérofamiliale était de six mois et demi en 1970 et de quatre mois en 1986.
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Poiirtant, les souhaits exprimés de prime abord par la plupart des requérants
en adoption seront de moins en moins susceptibles d'être satisfaits dans l'ave-
nir^ss. Cette demande de plus en plus «irréelle »devra donc être «travaillée »
pour se tourner soit vers la procréation médicalement assistée^^^ soit vers
l'adoption de ces ei\fants «différents »mais bien réels, en attente de parents.
Un important travail d'information du public, de formation des professionnels
et d'accompagnement des candidats adoptants reste à effectuer dans tous les
pays européens pour lever les peurs et les tabous, pour apprendre àvivre avec
des enfants ne correspondant pas à l'image mythique de l'enfant « idéal »et
finalement, sans doute, pour progresser collectivement en humanité. Ces pa
rents adoptifs d'un enfant handicapé l'exprimaient mieux que quiconque en
avouant: «nous nous attendions à trouver un monstre; et c'étaitun enfant ;
-d'autre part, le coût de la prise en charge totale et définitive d'im mineur né
cessitant parfois des soins et des appareillages spéciaux ou im accompagne
ment psycho-pédagogique intensif peut se révéler prohibitif pour certaines
familles, surtout lorsqu'ayant d'abord recueilli le mineur dans le cadre dun
placement familial, elles bénéficient à ce titre d'allocations ou d'indemnités.
Pour lever cet obstacle financier, les pays anglo-saxons (Angleterre, Irlande,
U.S.A. et Canada) ont créé l'adoption subsidiée, adoption parfaite au plan dvil
mais ouvrant ledroit à des subsides spéciatix, octroyés à certaines conditions et
selon des modalités variables, lorsqu'elle concerne vm mineur «with spécial
needs » ou qu'elle est le fait d'tme famille d'accueil; en 1982 aiix États-Unis,
19 000 enfants bénéficiaient d'tme allocation de ce type. La loi française du 5juillet 1996 prévoit pareillement une aide financière pour les personnes adop
tant un enfant dont le service de l'Aide sociale à l'Enfance leur avait aupara
vant confié la garde (art. 63-3 du Code de la famille et de 1aide sociale).
L'adoption de ces mineurs juridiquement adoptables mais présentant des
«besoins spéciaux » peut donc constituer une réponse privilégiée à la fois à
l'abandon des enfants et à la demande de certains candidats adoptants; sa mise
en œuvre dans toutes les hypothèses où «des enfants attendent » suppose ce
pendant dans la plupart des pays européens une évolution profonde des men
talités, des politiques, des pratiques psycho-sociales etdes législations. Les pos
sibilités d'intégration familiale que ce type d'adoption, en reculant les limites
de l'adoptabilité «de fait », ouvre en faveur des enfants placés par mesure de
protection de la jeunesse, relancent par ailleurs la question de 1inadoptabilité
juridique de la plupartd'entre eux^^i.
158 Voy. àce propos supra, n°s 76 (adoption nationale) et 90 (adoption internationale).
159 Lorsque la motivation de la demande d'adoption réside dans l'hypofécondité des adop
tants. Cette pratique ne constitue cependant nullement «la panacée »; elle soulève au
contraire des questions éthiques au moins aussi compliquées que celles que pose l'adop
tion.
160 VERDIER, L'adoption aujourdinii. Après les réformes administratives et les progrès de la
science, Paidos/ Le Centurion, Paris, 1985, p. 83.
1^1 Outre la réalité de !'«inadoptabilité socio-psychologique » de certains mineurs trop mar
qués par leurs expériences négatives antérieures pour s'intégrer dans une nouvelle famille,
surtout lorsqu'ils approchent de l'adolescence; voy. par exemple D. GRANGE, Victor, l'en
fant qui refusait d'être adopté, Stock, Paris, 1993 (témoignage d'une mère adoptive de trois
enfants chiliens, qui a ramené au Chili, à sa demande, Victor, accueilli à l'âge de dix ans
mais qui refusa l'adoption car sa mère d'origine était encore trop présente en lui) ainsi
qu'infia. Ch. 10. La nécessité d'institutions les plus humaines possible subsistera toujours
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§ 4. L'ADOPTION, SOLUTION AUX PROBLÈMES DE L'ENFANCE ABANDON
NÉE DE FAIT ?
97. - Un certain nombre d'enfants juridiquement adoptables restent donc
concrètement sans famille en raison de leurs « besoins spéciaux ». L'vme des
opinions contemporaines répandues à propos de l'adoption, est cependant la
nécessité d'accroître les possibilités d'adoptabilité juridique des mineurs placés
sous mesure protectionnelle (en Occident et ailleurs) et privés de relations ré
gulières avec leurs père et mère (c'est-à-dire, selon la terminologie usuelle,
« abandonnés de fait »), y compris dans l'hypothèse d'tm refus des parents de
consentir à l'adoption.
Un raisormement sommaire mais fréquemment tenu en la matière^^^^
consiste à juxtaposer théoriquement deux sous-groupes de population quanti
tativement importants: les candidats adoptants d'une part^''^, les mineurs pla
cés sous mestire protectionnelle d'autre part^64 L'adoption des seconds par les
premiers ne supprimerait-elle pas leur double souffrance, tout en représentant
une opération socialement bénéfique - et économiquement rentable - par le
transfert du coût de l'entretien de ces mineurs du secteur public aux fa-
milles^^s?
La préoccupation de l'adoptabilité potentielle des mineurs placés aban
donnés de fait est également développée, dans une recherche de l'intérêt des
enfants et de lutte contre leplacement excessifen institution. Ce phénomène affecte
particulièrement certains pays d'Europe de l'Est^^é et du Tiers-Monde. Le pla
cement institutionnel, « dans des conditions souvent préoccupantes », est trop
fréquemment considérée comme « la première réponse apportée aux problèmes
sociaux et économiques des familles et à l'abandon d'enfants. La conscience de
l'importance vitale d'un cadre familial pour le développement de l'enfant n'est
pas généralisée^67^ prévention de l'institutionnalisation et de l'abandon des
enfants n'est pas intégrée dans les politiques gouvernementales, la recherche
pour ce type d'enfants, de même que pour des placements d'urgence ou de court ou de
moyen terme.
Ce raisonnement est développé dans l'opinion publique, ainsi que par un certain « lobby
de l'adoption ».
163 Pourune approche de l'excédent de la demande d'adoption par rapport à «l'offre », voy.
supra, n°s 76 et 90.
Au 31 décembre 1984, en France, 129 017 mineurs étaient placés dans le cadre de l'Aide so
ciale à l'Enfance, dont 12827 pupilles de l'État (enfants adoptables). En Irlande, en 1982,
3 675 mineurs bénéficiaient d'un placement résidentiel ou familial, dont 6,3 % en attente
d'adoption; environ 1/3 de ces placements étaient de long terme et la plupart étaient vo
lontaires. Références: voy. supra. Introduction, note 6.
Une présentation satirique de cette opinion a été publiée sous la forme d'un pamphlet
paru dans le journal Le Soirdu 10 octobre 1989; il s'agissait d'une carte blanche écrite, sous
le pseudonyme de Jonathan SWIFT par un juriste belge resté anonyme, et intitulée « Le
nouveau voyage de Gulliver. Modeste proposition pour empêcher que les enfants des gens
pauvres ne soient à charge de leurs parents et pour les rendre utiles au public»;
« évoluant » à titre posthume depuis 1729, époque à laquelle il écrivit les mêmes lignes,
Jonathan SWIFT se voit de nos jours prêter la suggestion, non plus que les gens riches
mangent les enfants pauvres, mais qu'ils les adoptent.
166 ^ igyp sujet, voy. infra. Conclusions générales, n° 767 et notes infrapaginales.
Sur les effets négatifs du placement, institutionnel et dans une moindre mesure familial,
sur l'enfant, voy. infni, n° 108.
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de solutions familiales pour l'enfant au sein de sa famille ou d'une famille de
substitution n'est pas conçue comme une priorité Dans les pays anglo-
saxons notamment, c'est la même conscience des dangers de
l'institutionnalisation pour la santé mentale des enfants qui a suscité le
développementde l'adoption des enfants (nationaux) «à besoinsspéciaux
98. - Ce type de réflexion suscitede nombreuses questionsfondamentales:
- la plupart des enfants placés en Occident sont-ils effectivement privés de re
lations régulières avec leurs père et mère? Lorsqu'ils le sont, est-il possible de
remédier à cette situation dans le respect du principe de priorité de la famille
d'origine^^o? Dans quelles circonstances l'adoption correspond-elle à l'intérêt
de l'enfant placé^^i?
- l'approche de la situation des mineurs placés en Europe occidentale d'une
part, en Europe orientale et dans le Tiers-Monde d'autre part, doit-elle être si
milaire? Au regard des droits (tmiversels) de l'homme et de l'enfant^^z^ à
quelles conditions des différences entre les principes de solution sont-elles ac
ceptables, eu égard à la situation économique, sociale, voire même morale des
pays concemési73?
- quelle est la place légalement reconnue à la famiUe d'origine comme acteur
du placement et de radoption '^74?
- est-il opportunde mettrel'accent sur la possible adoptabilité des mineurs pla
cés, alors que l'on constate la disparité entre le profil de nombrede ces enfants
et les souhaits de candidats adoptants^^s?
- C. SACLIER (Service Social International), « La Convention de La Haye sur la protection
des enfants et la coopération en matière d'adoption internationale. Une convention dans
l'intérêt supérieur de l'enfant», in COMITÉ DES O.N.G.s AUPRÈS DE L'UNICEF et
SERVICE SOCIAL INTERNATIONAL, Famillesde substitution, Atelier organisé à l'occasion
du Forum mondial des O.N.G.s pour lancer l'Année internationale de la Famille, organisé
à Malte en 1993, Genève, mars 1994, pp. 24-28, sp. pp. 24-25.
- Pour un outil de formation en la matière des professionnels roumains de la protection de
la jeunesse, voy. I. LAMMERANT, La protection de l'enfant et de la famille en Roumanie,
Service Social International, Bruxelles-Bucarest, janvier 1993, 80 pp.
169 Yoy supra, n°92.
170 Voy. supra. Ch. 1er,n°s40-42 et 69, à propos de ceprincipe.
1^1 Ces questions serontenvisagées infra, n°s107-116.
1^2 Auxquels tout leChapitre 1erestconsacré, et qui s'appliquent sans discrimination, quelles
que soient notamment la nationalité ou l'origine ethnique des enfants (voy. par exemple
l'art. 2 de la Convention relative aux droits de l'enfant).
'73 Cettequestion, sortant du champ de la présente thèse (voy. supra. Introduction, n° 13) est
brièvement abordée infra. Ch. 6, n° 437et Conclusions générales, n° 767.
Outre la place qu'elle conserve dans les sentiments de l'enfant, surtout peut-être si elle
s'oppose à l'adoption envisagée ... En droit, le débat de fond est développé dans l'en
semble de la thèse, et la question spécifique posée ici l'est principalement supra. Ch. 1er,
n°s 40-42 et 69, et infra, n°s 134-141, Ch. 5, Ch. 6 et Ch. 7, n°s 456-464.
175 Yoy. par analogie supra, n°s 91 et 96. Cette question sera également abordée infra, n°s 107-
116 et Ch. 6, n° 416.
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Plus que l'hypothèse de l'adoption consensuelle, ce type de débat met à
l'épreuve la recherche d'un équilibre du triangle adoptif, dans le respect des
droits conflictuels de tous les intéressés - enfant, famille d'origine et adoptants -
et de l'intérêt général.
SECTION 2. L'ENFANT DANS L'ADOPTION HÉTÉROFAMILIALE
99. - Les systèmes juridiques européens déterminent les catégories de mineurs
susceptibles d'adoption. À cet égard, deux questions peuvent être posées:
- tout enfant est-il juridiquement adoptable (§ 1er)?
- quel est le suivi des mineurs placéset abandonnés de fait, dont l'intérêt pour
rait éventuellement justifierun projet d'adoption (§ 2)?
§ 1er. TOUT ENFANT EST-IL ADOPTABLE ?
100. - L'adoptabilité juridique d'\m enfant peut être définie comme la situation
dans laquelle il remplit les conditions légales pour être adopté. Ces conditions
relèvent de deux ordres:
- le consentement des père et mère ou, à défaut, le consentement des personnes
habilitées à consentir à l'adoption ou l'existence d'une cause de privation du
droit de consentir (Ch. 6);
- éventuellement certaines autres conditions légales objectives, relatives notam
ment à l'âge de l'enfant (I), à son appartenance à une fratrie (H), voire, en droit
irlandais, à sa naissance de parents mariés ou non mariés (in)!^^.
Pour qu'une adoption renconfre son intérêt, l'enfant doit en outre être
adaptable sur le plan psycho-social, ce qui suppose ime appréciation de ses capaci
tés à s'intégrer dans une nouvelle famille, et donc notamment une évaluation
de l'importance des liens affectifs qui l'attachent encore éventuellement à sa
famille d'origine^^7 plupart des mineurs placés sous mesure protectiormelle
sont considéréscommeinadoptables sur le plan psycho-sodal^^®.
Enfin, d'une façon réaliste mais tout aussi importante, tm enfant n'est
concrètement adoptaWe (adoptabilité de fait) que si des candidats adoptants
En outre, les problèmes posés dans certains pays par l'impossibilité de ré-adopter un en
fant déjà adopté sont examinés infra, Ch. 10, n°s 717-718 et 732-742.
Pour l'élaboration de ces différentes notions d'adoptabilité, voy. 1. LAMMERANT (avec la
participation d'A.M. CRINE), La protection de l'enfant et de la jamille en Rommnie, Service
-Social International, Bruxelles-Bucarest, janvier 1993, sp. pp. 45-46.
178 Voy. par exemple, pour la Belgique, P. BERCKMANS, C. DE VOCHT et J. VAN HOUTTE,
Adoptie. Een reclitssociologische benadering, DE SIKKEL, Anvers, 1981, p. 145 et GROUPE
D'ETUDE DE LÀ POLITIQUE DE L'ENFANCE, L'adoption dans une politique d'accueil, éd.
M. Tremouroux, Louvain, 1974, pp. 18-19.
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consentent à l'adopter, ce qui, au vu du profil des enfants en besoin de famille,
est loin d'être toujours le casi79.
Ces trois approches de l'adoptabilité (ou de l'inadoptabilité) illustrent si
besoin est l'inexistence d'un droit de l'enfant à l'adoptioni^o.
I. La condition d'âge
101. - Dans la plupart des législations européennes et outre les conditions de
consentement, tout eivfant est juridiquement adoptable durant toute sa mino-
Certains droits apportent cependant des restrictions à ce principe, dans le
but de renforcer les chances d'intégration réelle de l'adopté dans la famille
adoptive. C'est ainsi que la section 2(5) de l'Adoption Act anglais prohibe
l'adoption d'un mineur marié ou ayant été marié, et l'article175.2 du Code civil
espagnol celle d'tm mineur émancipé, à moins qu'avant son émancipation, il ait
bénéficié dans la famille adoptante d'un accueil ininterrompu commencé avant
l'âge de 14 ans. Quant aux articles 1980 et 1993 du Code civil portugais, ils ré
servent l'adoption aux mineurs non émancipés de moins de quatorze ans, cette
dernière limite pouvant cependant être dépassée lorsque l'adopté mineur vit
avec l'adoptant et à sa charge depuis un âge inférieur à quatorze ansi®2. Enfin,
et d'une manière beaucoup plus restrictive, la loi néerlandaise du 8 décembre
1988 svir l'accueil d'enfants étrangers en vue de leur adoption interdit, sauf cir
constances exceptionnelles, l'entrée aux Pays-Bas d'tm mineur de plus de six
ans'^^^.
Par ailleurs, tout en ouvrant l'adoption simple à toutes les catégories de
mineiirs, l'artide 345 du Code civil français et les articles 367 et 367.2 du Code
civilluxembourgeois limitent l'adoption plénière, institution aux effets plus radi-
cauxiS4^ respectivement aux mineurs de moins de 15 et de moins de 16 ans, les
deux droits autorisant pourtant après cet âge la transformation d'ime adoption
simple en adoption plénière et l'adoption plénière d'tm minetir recueilli par
une personne qui ne remplissait pas auparavant les conditions légales povir
adopter.
179 Voy. SMpra, n° 96.
180 ^ cetégard, voy. supra, Ch. 1er, n°58.
En ce qui concerne l'adoption de majeurs, voy. infra, Ch. 4, n°s 228-229.
Ou lorsque l'adopté mineur est l'enfant du conjointde l'adoptant: voy. infra, Ch. 3, n° 177.
Dans la pratique (voy. supra, n° 100, lesnotions d'adoptabilité psycho-sociale et d'adopta-
bilité de fait), la plupart des enfants étrangers adoptés en Occident ont moins de six ans.
Des enfants plus âgés, membres ou non de fratries, sont cependant également adoptés,
quoique dans une moindre mesure: voy. stipra, n°s 91-96, l'adoption d'enfants à besoins
spéciaux et infra, n°s 102-103, la question de l'appartenance de l'adopté à une fratrie. Pour
rappel, la différence de traitement entre adoptés venus de l'étrangeret adoptés résidant en
Occident peut cependant ne pas être discriminatoire si elle est justifiée par la préoccupa
tion de l'intégration effective des enfants: voy. supra, n° 87; il y a cependant lieu de se de
mander si la différence de traitement opérée par la loi néerlandaise se justifie, compte tenu
de la marge d'appréciation des États, au vu des expériences positives d'intégration d'en
fants plus grands réalisées dans l'ensemble des autres pays européens.
184 Voy. m/ra. Ch. 4, n° 233.
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Cette situation relativement ouverte constitue le résultat d'une évolution
législative qui, au cours du vingtièmesiècle, a progressivement élargi la catégo
rie des mineurs adoptables. Les recherches des sciences humaines et les expé
riences d'intégration familiale d'enfants «à besoins spéciatix » ont en effet dé
montré la viabilité des adoptions de minems plus âgés^^^. En outre, la réalisa
tion juridique d'ime adoption peut représenter dans certaines hypothèses la
consécration tardive d'tme intégration familiale déjà ancienne. Cette pratique
présente l'avantage de recueillir l'assentiment psychologique de l'adopté, ainsi
que son consentement jtiridique à partir d'im certain âge^ '^', et est notamment
recommandée dans certains situations d'adoptions de l'enfant du conjoint, ou
d'adoptions par la famille d'accueil d'tm mineur bénéficiant initialement d'un
placement familiali87. Le souplesse législative en cette matière favorise donc,
sous le contrôle des tribunaux et des instances administratives compétentes, la
recherche de solutions variées adaptées à la situation particulière de chaque
mineur et à l'évolution des connaissances.
IL L'appartenance à une fratrie
102. - Lorsqu'un enfant appartient à ime fratrie et que les frères et sœurs sont
tous juridiquement adoptables^^^, les professionnels se posent fréquemment la
question de savoir s'ils recherchent ime famille adoptive pour l'ensemble de la
fratrie, avec toutes les difficultés que pareille démarche peut comporter, ou s'Us
séparent les frères et sœurs potir confier rapidement^^^ en vue d'adoption les
eriants les plus faciles à placer, à savoir dans laplupart des cas les plus jeimes.
La pratique de l'adoption admet théoriquement le principe de non-sépara
tion des fratries, dans la mesure du possible^^o. Les instruments statistiques ne
185 ^ égard, voy. supra, Ch. 1er, n° 23 et Ch.2,n°s91-96.
186 ^ égard, voy. infra, Ch. 6,n°s326-330.
187 Voy. infra, Ch. 3, n°s 175-190 (adoption de l'enfant du conjoint) ainsi que J.Y. HAYEZ,
« Quelques catégories du phénomène adoption », in J.Y. HAYEZ et coll.. Un jour,
l'adoption. Repères cliniqueset témoigmges, Fleurus, Paris, 1988, p. 150.
1®® Quant à la définition de la fratrie, voy. supra, n° 91,note 133. Lorsque certains membres de
la fratrie ne sont pas juridiquement adoptables, ou ne se connaissent pas, pour avoir été
séparés dès leur jeune âge, ou que des enfants non apparentés se considèrent « comme
frères et sœurs », la mesure de protection la plus adéquate doit être recherchée au cas par
cas, sur base vraisemblablement d'une évaluation à la fois de l'existence d'une « vie fami
liale effective » entre les enfants concernés et des possibilités concrètes.
Sur la perception du temps par un enfant, voy. supra. Ch. 1er, n°s 27-28; sur la notion du
temps dans l'adoption et le placement, voy. supra, Ch. 1er, n°s 43-46.
190 _Voy. supra, n°s 91-96, à propos du développement des adoptions d'enfants à besoins
spéciaux, parmi lesquels les fratries. À propos de la séparation des frères et sœurs dans le
cadre des mesures protectionnelles, voy. infra, n° 137.
- Il convient cependant d'adapter lessolutions envisagées au casde chaquefratrie. Dans le
domaine proche du placement familial, F. JARDIN et D.J. ROSSET (« Frères et sœurs en
placement familial », Dialogue - Recherches cliniques et sociologiques sur le couple et lafamille,
1991, 4ème trim., pp. 42-46, sp. pp. 44-46) précisent en effet que la « demande insistante »
des équipes sociales visant à garder la fratrie ensemble peut relever d'une culpabilité « de
participerà l'éclatement familial » et « se fait parfois au détriment des enfants, dont les be
soins sont très différents. » En effet, « chaque enfant réclame un soin individualisé qui ...
(peut sembler) ... incompatible avec la demande de réaliser le maintien de la fratrie dans
une même famille d'accueil ... la préservation de l'identité du groupe se fait (alors) au dé
triment de l'évolution individuelle. » Par contre, le suivi du placement familial par une
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permettent généralement pas de vérifier si le respect du principe constitue la
règle ou l'exception^^^.
103. - Peu de législations ont en outre érigé le principe de non-séparation des
fratries en texte de loi. La loi italienne du 4 mai 1983 précise en son article 22
que, sauf motifs graves, une fratrie adoptable ne peut être séparée, et que dans
leur requête de candidature à l'adoption plénière d'im mineur abandonné, les
candidats adoptants doivent spécifier s'ils sont prêts à adopter ime fratrie. La
loi néerlandaise du 8 décembre 1988 sur l'accueil d'enfants étrangers en vue de
leur adoption par contre interdit notammenti92^ sauf circonstances
exceptionnelles, la prise en charge de plus d'im enfant à la fois.
Quant à la loifrançaise n° 96-1238 du 30 décembre 1996 « relative au main
tien des liens entre frères et sœurs », elle introduit un article 371-5 dans le Code
civil, libellé comme suit: « l'enfant ne doit pas être séparé de ses frères et sœurs,
sauf si cela n'est pas possible ou si son intérêt commande ime autre solution.
S'il y a Ueu, le juge statue sur les relations personnelles entre les frères et
sœurs ». Au-delà des imprécisions jiiridiquesi^^^ le texte, applicable notamment
en matière d'adoption et d'assistance éducative (donc dans des hypothèses de
placement), introduit semble-t-il, en ce qui concerne le principe de non-sépara
tion des fratriesi94^ une directive à l'intention du juge et des parents plus qu'im
droit subjectif des enfants^^^; il précise en la matière la notion d'intérêt de l'en-
équipe de professionnels « offre à l'enfant la possibilité de garder un contact avec ses
frères et sœurs lors de rencontres organisées». La situation de l'adoption est cependant
différente, dans la mesure oii l'intégration familiale est plus complète et plus définitive, et
qu'un suivi professionnel est plus rare après sa réalisation;les situations concrètes doivent
donc vraisemblablement être envisagées au cas par cas.
Voy. cependant I. RAVIER, (Le lienfamilial à l'épreuve du placement. Rapport de recherche.
Facultés universitaires Notre-Dame de la Paix et Ministère de l'Aide à la jeunesse de la
Communauté française de Belgique, février 1995), selon laquelle les mineurs placés en rup
ture de contact avec leurs parents ont plus souvent des frères et sœurs placés par l'inter
médiaire d'un autre service que les mineurs en contact avec leurs père et mère.
192 Voy. supra, n° 95; voy. également supra, mutatis mutandis, note 183, pour une discussion de
l'éventuelle discrimination incluse dans cette disposition.
193 Pour une analyse générale de cette disposition, voy. I. LAMMERANT, « La loifrançaise n°
96-1238 du 30 décembre 1996 relative au maintien des liens entre frères et sœurs », Droit en
Quart-Monde, septembre 1997, n° 16, pp. 38-51; voy. également P. MURAT, «La loi du 30
décembre 1996 relative au maintien des liens entres frères et sœurs, ou comment resurgit
la question des droits de l'enfant », Droit de lafamille. Éditions du Juris-Classeur, mars 1997,
pp. 4-7 et Th. R., « Législation française et communautaire. L- Les personnes, A.-
Personnes physiques, 1. Autorité parentale. Loi n° 96-1238 du 30 décembre 1996 relative
au maintien des liens entre frères et sœurs », R.T.D. c/'i;., janvier-mars 1997, pp. 229-231.
194 À propos du droit aux relations personnelles des frères et sœurs, et de sa compatibilité
avec l'adoption plénière éventuelle de l'un d'eux, voy. infra. Ch. 9, sp. n°s 647 et 652; si le
maintien de pareilles relations devait être considéré comme conforme à l'intérêt des frères
et sœurs dont l'un va être adopté, le choix de l'adoption simple semble indiqué: à cet
égard, voy. infra. Ch. 4, n°s protégé paret P. MURAT, « La loi du 30 décembre 1996relative
au maintien des liens entres frères et sœurs, ou comment resurgit la question des droits de
l'enfant », Droit delafamille. Éditions du Juris-Classeur, mars 1997,pp. 4-7, sp. p. 7.
195 Contra P. MURAT (in « La loi du 30 décembre 1996 relative au maintien des liens entres
frères et sœurs, ou comment resurgit la question des droits de l'enfant », Droit de lajàmille.
Éditions du ]uris-Classeur, mars 1997, pp. 4-7, sp. pp. 5 et 7), qui estime que, malgré son li
bellé et ses larges réserves, le texte crée un droit subjectifdont le juge et les parents sont les
« débiteurs », et qui le regrette. Cet auteur reconnaît égalementque « la rédaction vague de
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fant, voire un élément du droit au respect de la vie privée et familiale des mi
neurs. L'ampleur et l'imprédsion des exceptions prévues rappellent les limites
de la notion d'adoptabilité de fait^^ô et l'inexistence d'un « droit de l'enfant à
l'adoption
Quoi qu'il en soit de l'existence de pareille législation nationale, il convient
de rappeler que, dans la mesure oti l'interdiction de séparer des frères et sœurs
relève de la protection accordée par l'article 8 de la Convention européenne des
droits de l'homme et des libertés fondamentales^^^, ime séparation ne pourrait
être considérée comme légitime, au sens du paragraphe 2 de l'article 8, que si
elle est nécessaire, notamment, à la protection de la santé ou de la morale (des
enfants de la fratrie essentiellement), ou à la protection des droits et libertés
d'autrui, enfants ou adultes. L'invocation de la simple convenance des adultes
ne suffit donc nullement; il appartient au contraire au juge de rechercher un
juste équilibre entre les droits et intérêts en présence.
IIL La naissance dans ou hors mariage en droit irlandais
104. - L'Adoption Act irlandais de 1952 (article 10), ainsi que l'Adoption Act de
1964 (article 2), n'autorisent l'adoption qu'en faveur des mineurs orphelins de
père et de mère et des enfants illégitimes, ou des enfants légitimés par mariage
mais dont la naissance n'a pas été ré-enregistrée comme légitime après le ma
riage de leurs parents. Sous réserve de cette dernière hypothèse, des auteurs
mariés ne peuvent donc donner leur enfant en adoption, contrairement aux pa
rents non mariési^. Par ailleurs, seul l'enfant né hors mariage peut être adopté
sans le consentement de ses père et mère, si bien que l'enfant né de parents
mariés ne peut jamais faire l'objet d'ime adoption en Irlande du vivant de ses
parents.
Cette discrimination résulte sans doute de l'héritage de la Common Law et
de sa méfiance à l'égard de l'adoption mais, plus fondamentalement, de la posi
tion privilégiée du mariage dans le système juridique irlandais. Selon l'article 42.1
l'article 371-5 permet... les deux interprétations », à savoir celles de l'existence ou de l'ab
sence d'un droit subjectif nouveau (p. 5).
- Finalement toujours soumise à la volonté et aux limites des adultes: voy. supra, n° 100.
- Les travaux parlementaires ont souligné que l'application stricte du principe de non-sé
paration des frères et sœurs diminuerait leurs chances d'adoption (f.O. Ass. Nat., C.R., 20
novembre 1996,p. 7341). Pour un commentaire critique quant à la portée d'un principe, ce
lui de la non-séparation des fratries, « bien fragile face aux réalités quotidieimes » de l'a
doption, et à ses possibilités de mise en œuvre, voy. P. MURAT, « La loi du 30 décembre
1996 relative au maintien des liens entres frères et sœurs, ou comment resurgit la question
des droits de l'enfant », Droitdelafamille. Éditions du juris-Classeiir, mars 1997, pp. 4-7, sp.
pp. 6 et 7.
^97 Voy. supra. Ch. 1er, n°58.
198 C'est-à-dire si les frères et sœurs sont liés par une « vie familiale effective ». Pour une hy
pothèse où la Cour européenne l'a admis, voy. Affaire Olsson 1, 24 mars 1988, Série A, n°
130, §§ 78-83 (violation de l'article 8 en ce qui concerne le placement des membres d'une
fratrie séparément et à une grande distance les uns des autres et de leurs parents d'une
part, et les restrictions des contacts des enfants avec leurs parents d'autre part); l'une des
motivations de la Cour est la nécessité, pour un placement temporaire, d'être orienté vers
la réunification de la famille.
En ce qui concerne les droits du père d'origine non marié, voy. cependant infi'a, n° 131.
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de la Constitution tel qu'il est interprété par la jurisprudence en effet, les pa
rents mariés ont « le droit inaliénable et le devoir d'éduquer leurs propres en
fants ». Par contre, si les eiifants nés hors mariage jouissent en principe des
mêmes « droits naturels et imprescriptibles » que les enfants nés dans le ma
riage, leurs auteurs non mariés ne peuvent se prévaloir du statut constitution
nel reconnu aux seuls parents mariés. Les parents non mariés se voient certes
recoimaître des droits « naturels », mais ceux-ci ne sont pas considérés comme
«inaliénables ». Les père et mère naturels peuvent donc « disposer » de leur
droit d'éduquer eux-mêmes leur enfant en dormant celui-ci en adoption.
105. - La doctrine et la jurisprudence irlandaises estiment en outre traditionnel
lement que le statut privilégié reconnu au mariage peut justifier in concreto des
différences de traitement entre enfants. En particulier, l'enfant né hors mariage
étant présumé moins protégé par sa famille, l'État peut prendre des mesures
supplétives en sa faveur en l'admettantà l'adoptiondu vivantde ses auteurs.
Par contre, en conséquence du droit constitutionnel des parents mariés à
élever leur progéniture, l'intérêt de l'ervfant n'est pas reconnu comme une
considération déterminante dans les conflits relatifs à la garde d'un mineur et
opposant des parents mariés et des tiers. Lorsque l'intérêtde l'enfantest retenu
comme critère de décision, il est en outre identifié avec son droit
constitutionnel à être élevé par ses parents, même s'il doit pour cela être enlevé
à \me famille d'accueil de long terme ou même à des candidats adoptants.
Une controverse jurisprudentielle a existé sur le point de savoir si les
droits constitutionnels des parents l'emportaient toujours sur l'intérêt de
l'enfant à demeurer dans son milieu de vie. La Supreme Court semble avoir
tranché par l'affirmative en 1985, dans tine affaire K.C. et A.C. contre An Board
Uchtala, en précisant que le bien-être de l'enfant consistait en principe à vivre
avec ses parents, sauf circonstances tout à fait exceptionnelles démontrant
l'inaptitude de son milieu d'origine à l'élever. En conséquence, et selon la
décision rendue par la High Court sur renvoi de la Supreme Court, il y a lieu
d'ordonner le retrait d'ime fillette de plus deux ans et demi à des candidats
adoptants chez qui elle était placée depuis l'âge de trois mois, pour la rendre à
sa mère d'origine qui avait retiré son consentement à l'adoptionlorsquel'enfant
avait quinze mois, puis épousé le père dont le consentement - refusé - devenait
également nécessaire^O".
106. - La Cour européenne des droits de l'homme, en son arrêt rendu en cause
Johnston contre l'Irlande^o^, a condamné la législation irlandaise relative à la
filiation, en ce qu'elle défavorisait l'enfant illégitime et méconnaissait son droit
à la vie familiale. Le Status of Children Act 1987 a depuis lors en principe éga
lisé les statuts des enfants nés dans et hors mariage en ce domaine. Mais ni
- Les différentes décisions rendues dans cette affaire sont publiées inlrish Law Report
Monthhj, 1985, p. 302 et 1986, p. 65; pour une analyse de la question, voy. W. DUNCAN,
« Ireland », Anitual Swvexj of Familx/ Law, 1985, p. 163; A.J. SHATTER, Family Law in the
Rqjiiblic ofIreland, WolfoundPress, Dublin, 1986, pp. 6-8, 26-29 et 329-331.
- En ce qui concerne le retrait de consentement des parentsd'origine ainsi que l'effet éven
tuel, en droit comparé, du placement pré-adoptif sur l'établissement de la filiation pater
nelle,voy. infra, respectivement Ch. 6, n°s 343-346 et Ch. 5, n°s 313, 317et 319.
18 décembre 1986, Série A, n° 112.
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l'Adoption Act ni la Constitution n'ont été modifiés jusqu'ici, maintenant à la
fois leprincipe de faveur du mariage etl'exclusion des enfants nés dans lema
riage de la catégorie des mineurs adoptables, duvivant de leurs parents202.
Un projet gouvernemental de réforme de l'Adoption Act est à l'étude, qui
autoriserait l'adoption d'enfants nés dans ou hors mariage, sans le consente
ment de leurs parents, si ceux-ci ont failli de façon importante à leurs devoirs
pour des raisons physiques oumorales et que leur attitude constitue un aban
don définitif de leurs droits parentaux.
Dans une décision du 26 juillet 1988203, la Cour suprême, interrogée sur la
constitutionnalité de ce projet de loi, soulignait que la charte fondamentale ir
landaise autorisait l'État à suppléer tous les parents défaillants dans leurs de
voirs à l'égard de leurs enfants. Si ce projet tel qu'il est id décrit acquiert force
de loi, les mineurs irlandais nés hors mariage pourront, de même que sous
l'empire de la loi actuelle mais selon des modalités renouvelées, faire l'objet
tantd'ime adoption consentie par leurs auteurs que d'une adoption prononcée
Scins l'accord de levurs père et mère lorsque ceux-ci ont manqué à leur
responsabilité parentale. Par contre, les enfants nés dans le mariage ne
pourront être adoptés que dans la seconde de ces hypothèses, leurs parents
restant dans l'incapacité juridique de consentir volontairement à levir adoption.
Ce système prolongerait la discrimination actuelle frappant paradoxale
ment, en matière d'adoption, les mineurs irlandais nés dans le mariage. Son
fondement réel semble être un principe d'indisponibilité de la responsabilité
parentale des parents mariés, dont le statut ne paraît donc comporter dans le
domaine de l'adoption que des devoirs - éventuellement susceptibles de sanc
tion de la part de l'État - mais non la responsabilité, voire le droit, de prendre
personnellement ime décision fondamentale dans l'intérêt de l'enfant^o^. Cette
différence de traitement entre parents mariés et non mariés, et surtout entre en
fants issus des uns et des autres mais présentant besoin d'adoption iden
tique, pourrait constituer une discrimination au sens de l'article 14 de la
C.E.D.H.
§2.LE SUIVI DES MINEURS PLACÉS HORS DE LEUR MILIEU FAMILIAL
107. - n ne suffit pas qu'vm mineur corresponde aux critères légaux de l'adopta-
bilité ainsi qu'aux soxihaits de candidats adoptants potentiels, encore faut-il
qu'ime personne ou une institution se charge de la réalisation concrète d'un
projet adoptif. Lorsque ce sont les père et/ou mère d'origine qui élaborent le
projet d'adoption, ils confient habituellement samise enœuvre à un organisme
202 Sur leproblème constitutionirel de l'adoption des enfants nés dans le mariage en Irlande,
voy. W. DUNCAN, «Ireland », Annual Survey ofFamily Law, 1985, p. 163; A.J. SHATTER,
Family Law in tlie Republic ofIreland, Wolfound Press, Dublin, 1986, pp. 6-8, 26-29 et 329-
331; THE LAW REFORM COMMISSION, Report on lllegitimacy, Dublin, 1982, pp. 57-58 et
163-169.
203 /,-js/j Ijhh) Reports Monthly, 1989, pp. 266-276.
204 Au sujet du principe de responsabilité des père et mère en matière d'adoption, comme
élément de lavie privée et familiale des parents et de l'enfant, voy. infra, n°s 119-121.
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autorisé^os. Le problème se pose différemment pour les enfants « abandonnés
de fait » dans une situation de placement, c'est-à-dire les enfants privés de rela
tions régulières avec leur famille d'origine, et pour lesquels aucune réintégra
tion familiale206 n'est raisonnablement envisageable207. D'aucuns prétendent
que l'inertie des autorités ou des organismes responsables prive d'une adop
tion un nombre indéterminé d'enfants placés en institution. Telle est l'origine
de la préoccupation relative au « recensement » des enfants placés en Europe
occidentale (I); les développements contemporains de cette préoccupation en
Communauté française de Belgique (H) contribuent à préciser les termes du
débat (ni).
L Position de la question en Europe occidentale
108. - La question du recensement a essentiellement été posée à propos des en
fants placés en institution, et dont certains y seraient « oubliés » durant de
longues années sans qu'un projet d'avenir soit élaboré en leur faveur.
Quant aux mineurs en accueil jamilial, s'ils bénéficient d'ime intégration en
famille, celle-ci conserve en principe un caractère temporaire, renforcé par l'ab
sence fréquente de statut juridique des familles nounidères^os. La recherche
d'une solution plus durable à la situation de l'enfant conduit souvent à envisa
ger son adoption par la famille d'accueil, à l'encontre du projet de maintien des
liens avec la famille d'origine caractéristique du placement familial^o^. L'Aide
sociale à l'Enfance française a par ailleurs développé la pratique du déplace
ment de l'enfant chez des candidats adoptants lorsqu'tme adoption est envisa
gée et que les parents d'accueil (une assistante maternelle salariée et son
conjoint dans la plupart des cas) ne peuvent ou ne veulent y procéder eux-
mêmes. Les psydiologues semblent partagés svir le bien-fondé de cette tech
nique qui, si elle permet à l'enfant de prendre im « nouveau départ », lui occa
sionne également une nouvelle rupture familiale^io.
À cet égard, voy. infia. Ch. 5, n°s 266-302.
Solution à privilégier par rapport h l'adoption lorsqu'elle est raisonnablement envisa
geable; voy. supra. Ch. 1er, n°s 40-42 et 69 pour l'élaboration de ce principe dans des ins
truments internationaux contraignants.
En ce qui concerne la question des consentements à ce type d'adoption, en particulier des
possibilités de passer outre un rehis de consentement des parents d'origine, voy. tnjia. Ch.
6, n°s 363-438.
À cet égard, voy. supra, Ch. 1er, n° 69; la reconnaissance légale d'un statut de la famille
d'accueil, réclamée par les milieux intéressés depuis des années, ainsi qu'une évolution
des mentalités, contribueraient à limiter le recours à l'adoption aux hypothèses dans
lesquelles le lien psychologique de filiation est rompu de façon significative avec la famille
d'origine, et créé avec la famille d'accueil: voy. supra, Ch. 1er, n° 71.
À titre indicatif, en 1989, 252 enfants ont quitté un placement familial encadré par un ser
vice de placement familial de moyen ou de long terme en Communauté française de
Belgique, alors que 349 enfants y étaient entrés durant la même année et que 1 401 étaient
placés au 31 décembre 1989; parmi les 252 enfants ayant quitté le placement familial, 44
ont fait l'objet d'une adoption (une quinzaine d'autres adoptions étaient en cours de
réalisation), 63 sont rentrés dans leur famille d'origine et 70 ont été placés en institution
(FÉDÉRATION DES SERVICES DE PLACEMENT FAMILIAL, Rapport d'activité, Bruxelles,
1989, p. 12).
Pour une description positive de l'expérience, voy. O. OZOUX TEFFAINE, Adoption tar
dive, D'une naissance à l'autre. Stock, Paris, 1987; pour une critique, voy. j.Y. HAYEZ,
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Or, selon la littérature européenne et anglo-saxonne^^i, les résultats, sur les
plans intellectuel, relationnel et comportemental, des enfants résidant en insti
tution sont inférieurs à ceux des enfants vivant en famille d'accueil ou dans une
famille d'origine de milieu ouvrier, de même qu'à ceux de la moyenne de là
population des enfants et des enfants adoptés en particulier; les visites régulières
des parents à leur enfant placé en institution constituent cependant un facteur
d'amélioration. Les répercussions négatives de l'institutionnalisation se pro
longent jusqu'à l'âge adulte des intéressés, et dans leurs comportements à l'é
gard de leurs propres enfants, phénomène qui favorise, dans une mesure qui
n'est pas connue avec précision, la répétition inter-générationnelle du place
ment et de l'abandon. Quant aux enfants placés en famille d'accueil, leiirs
résultats sont généralement supérieiirs à ceux des enfants vivant en institution,
mais inférieurs à ceux des adoptés ainsi que de la moyenne de la population.
Dans toutes les situations de placement provisoire, les contacts avec la famille
d'origine favorisent l'adaptation socio-affective ultérieure de l'enfant, que ce soit
dans le cadre d'une réintégration familiale ou d'un placement dans un foyer
permanent.
109. - Le souci d'un « recensement » des mineurs placés en vue de leur adop
tion éventuelle pose donc la question plus générale du suivi des placements pro-
tectionnels2i2^ que l'enfant fasse l'objet d'un projet d'adoption ou pas. La sépa
ration d'un enfant et de sa famille représente en effet toujours im mal - même
s'il peut s'agir in casu d'un mal nécessaire ou du moindre mal. Le placement
devrait donc dans im premier temps être considéré, dans ^^ne perspective dy
namique et provisoire, comme tm moment privilégié de guidance de la famille
et du mineur en vue de l'élaboration rapide d'im projet de long terme: réinté
gration familiale avec appui à la famille, placement familial, placement institu
tionnel, ou adoption2i3. Chacune de ces mesures peut être soit décidée ou ac
ceptée par les auteurs du mineur - et il semble qu'un accompagnement systé
matique pourrait en conduire certains à une réflexion et à une décision libres et
éclairées dans l'intérêt de l'enfant^i^ - soit imposée par l'autorité - ce qui, dans
l'hypothèse de l'adoption, suppose le recours à une cause de privation du droit
des père et mère de consentir à l'adoption de leur enfantais.
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« Quelques catégories du phénomène adoption », in J.Y. HAYEZ et coll.. Un jour,
l'adoption. Repères cliniques et témoigmges, Fleurus, Paris, 1988, p. 151.
G. TURCOTTE, Antécédents et conséquences de l'abandon d'enfants: revue de la littérature.
Direction des services professionnels. Centre de services sociaux du Montréal métropoli
tain, juin 1992, pp. 47-94. Voy. également M. DUYME, Les enfants abandonnés: rôle desfa
millesadoptives et des assistantes maternelles. Éd. du C.N.R.S., Paris, 1981 et I. RAVIER, Lelien
familial à l'épreuve du placement, Rapport de recherche. Facultés universitaires Notre-Dame
de la Paix et Ministère de l'Aide à la jeunesse de la Communauté française de Belgique, fé
vrier 1995.
À propos du droit de l'enfant et de sa famille à une révision régulière de toute mesure de
placement, consacré notamment par l'article 25 de la Convention relative aux droits de
l'enfant, voy. supra, Ch. 1er, n° 53.
En ce qui concerne l'intégration de l'adoption dans une véritable « politique différenciée
d'aide à la jeunesse » et la hiérarchie des mesures protectionnelles, voy. supra. Ch. 1er, n°
69.
214 FÉDÉRATION DES SERVICES DE PLACEMENT FAMILIAL, Réactions au projet de loi sur
la déclaration d'abandon, doc. ron., Bruxelles, 2 janvier 1987, p. 2.
215 Àcet égard, voy. infra. Ch. 6, n°s 363-438.
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Le développement du smvi des placements protectionnels^i^ s'avère donc
nécessaire pour garantir à chaque mineur la solution de long terme la plus
adaptée à sa situation. Ce suivi doit cependant, sous peine de dénaturation de
son objectif, respecter toutes les garanties du droit à la vie familiale du mineur et
de sa famille telles qu'elles ont été notamment élaborées par la Commission et
la Cour européennes des droits de l'homme, en particulier la priorité à la fa
mille d'origine, le droit des père et mère d'être associés aux décisions concer
nant leur enfant, ainsi que le droit de tous les intéressés à une décision rapide
et à im recours judiciaire^i^.
Les législations européennes^!» mettent en œuvre ce principe de stiivi des
placements selon des modalités diverses, telles l'imposition d'une durée déter
minée aux mesures protectionnelles (Commtmautés française et flamande de
Belgique, France), l'obligation pour l'institution hébergeant le mineur d'adres
ser un rapport régulier à l'autorité (Communauté française de Belgique,
France), la révision périodique de la situation du mineur par l'autorité compé
tente (loi fédérale belge, Espagne, France, Suède), les visites régulières au mi
neur par l'autorité de placement (Communautés française et flamande de
Belgique et loi fédérale belge).
En Angleterre, le développement des adoptions des mineurs placés, y com
pris en cas de refus des père et mère, est notamment attribué à la rétmion dans
le chef des « local authorities » de toutes les compétences en matière de place
ment et d'adoption; le suivi systématique des relations familiales des enfants
placés permettrait aux autorités d'introduire des actions en adoption dès que
les liens avec la famille d'origine sont relâchés^^^.
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- Il y va d'une responsabilité des États: voy. notamment supra,Ch. 1er, n°s 64-71.
- Le même discours doit être développé à l'égard des États d'Europe de l'Est et du Tiers-
Monde, dans le cadre de la lutte contre le placement excessif en institution: voy.supra, n°
97.
Sur tous ces points, voy. supra,Ch. 1er,n°s 38-54 et 69, ainsi qu'infia, n°s 134-141.
À titre d'exemple (de nombreuses dispositions administratives complètent en effet le
cadre législatif), voy.: Allemagne: loi du 2 juin 1976 sur les intermédiaires d'adoption;
Angleterre: s. 26 du Children Act de 1989; Belgique: art. 60 et 74 de la loi du 8 avril 1965
relative à la protection de la jeunesse; art. 10, 13 et 40-42 du décret de la Communauté
française du 4 mars 1991, relatif à l'aide à la jeunesse; art. 23, § 1er, 26et 42 des Décrets de
la Communauté flamande relatifs à l'assistance spéciale à la jeunesse,coordonnés le 4 avril
1990; Espagne: art. 174.2 du Code civil; France: article 375, al. 3, du Code civil, art. 1199-1 et
1200-1 du Code de procédure civile et art. 59, 60 et 63 du Code de la famille et de l'aide so
ciale, telsque modifiés par les lois des 6 juin 1984 et 6 janvier1986; art. 14du décret du 23
août 1985 relatif au conseil de familledes pupilles de l'État; Italie: art. 9,18 et 70 de la'loi du
4 mai 1983; Suède: art. 41 de l'ordonnance de 1981 sur les services sociaux.
À cet égard, voy. supra. Ch. 1er, n° 70 eiinfra. Ch. 5, n°s 271-273. Cette concentration des
compétences est par ailleurs critiquée pour non respect, dans certaines hypothèses, de la
vie privéet familiale de l'enfant et de ses parents: voy. notamment infia, n° 135; Ch. 5, n°s
271-273; Ch. 6,n°394 et Ch. 7, n°448. Enoutre,le développement en Angleterre de l'adop
tion d'enfants placés ne peut être attribué uniquement à l'existence des « local authori
ties »; l'influence des conceptions psychologiques comportementalistes anglo-saxonnes
relatives à la notiond'intérêt de l'enfant (voy. supra, Ch. 1er,n° 27) et les larges possibilités
légales de déclaration d'adoptabilité, même sans faute des parents (voy. infi'a. Ch. 6, n°s
384-385 et 394) expliquent certainement aussi le phénomène.
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110. - Certains systèmes juridiques réglementent par ailleurs de façon
spécifique le recensement des enfants placés susceptibles d'être adoptés. C'est
ainsi que la loi allemande du 2 juillet 1976 sur les intermédiaires d'adoption or
ganise l'envoi à une agence centrale d'adoption, d'un rapport sur tout enfant
vivant en institution et pour lequel l'adoption serait appropriée. L'article 350
du Code civilfrançais impose au particulier, à l'établissement ou au service de
l'Aide sociale à l'Enfance qui a recueilli im enfant de transmettre au tribunal de
grande instance une demande de déclaration d'abandon dès que les parents se
sont manifestement désintéressés de l'enfant pendant im an220.
De façon beaucoup plus détaillée, la loi italienne du 4 mai 1983 relative à
l'adoption des minevirs habilite toute personne à signaler à l'autorité publique
les situations d'abandon de mineurs, et en impose l'obligation aux fonction
naires dans l'exerdce de leur mission. En outre, les établissements d'assistance
publique ou privée sont tenus d'adresser tous les six mois au juge des tutelles
la liste des mineurs hébergés, avec mention de la localité de résidence de leurs
parents, de l'état de leurs rapports avec leur famille et de leur condition
physique et psychologique; le juge des tutelles effectue également tous les six
mois une inspection dans ces établissements, pour détecter les abandons. Enfin,
ce juge des tutelles fait rapport au tribunal de la jeunesse sur tout mineur
hébergé et abandonné par sa famille, en prédsant les motifs de la situation. Le
but de ce recensement, tel qu'il ressort du texte même de la loi, réside dans la
déclaration d'adoptabilité, en vue de faire bénéfider les mineurs concernés de
l'adoption plénière spédalement instituée en faveur des mineurs abandonnés.
IL L'évolution de la question en Communauté française de Belgique
111. - Les artides 40 à 42 du décret de la Commimauté française du 4 mars 1991
relatif à l'aide à la jeunesse^^i illustrent de façon intéressante le débat relatif au
lien entre placement et adoption.
Conformément à ces dispositions, « tout service222^ à l'exdusion des inter
nats scolaires et des pensions assimilées, qui héberge habituellement des en
fants à la demande de la famiUe (ou d'une instance compétente)... adresse tous
les six mois au délégué du Ministre un rapport sur le placement de chaque en
fant, comprenant notamment une évaluation ... du déroulement du placement
eu égard à la personnalité de l'enfant;... de la situation familiale de l'enfant;...
des contacts de l'enfant avec sa famille » (art. 40). « Le délégué du ministre in
forme le conseiller (fonctionnaire local compétent en matière d'aide acceptée
par le mineur et la famille) ... des situations d'abandon (au sens des
dispositions du Code civil relatives à la dédaration d'abandon)... le conseiller
220
221
222
Pour la procédure de déclaration d'abandon et les nombreuses remarques qu'elle suscite,
voy. infra, Ch. 6, n°s 363-438.
Pour une présentation générale de ces articles, voy. 1. LAMMERANT, « L'adoption à tra
vers le décret du 4 mars 1991 relatif à l'aide à la jeunesse», in L'aide à la jeunesse. Anatomie
du décret du4 mars 1991, Documents de la Journée d'études organisée à Liège le 25 octobre
1991, Éd. du Jeune Barreau de Liège, 1991, pp.150-178, sp. n°s 21-35.
Il s'agit des services d'hébergement, et donc pas des familles d'accueil ou des services de
placement familial qui encadrent les familles d'accueil: 1. LAMMERANT, op. cit. note pré
cédente, n° 24.
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fait recherc±ier ... les causes de l'interruption des contacts et met en œuvre, s'il
échet, les mesures d'aide tendant à y remédier. Si l'exécution des mesures
d'aide ... ne modifie pas la situation d'abandon, la demande en déclaration d'a
bandon ... peut être portée devant le tribimal de la jeimesse par le conseiller ...»
(art. 41).
112.-Selon l'exposé des motifs du décret223^ ces dispositions poursuivent
« deux finalités: l'une indirecte, l'autre directe ». La finalité indirecte est de
« sensibiliser l'éqmpe socio-éducative de chaque service d'hébergement au sort
de chacun des enfants qui y sont placés, d'induire un changement des
mentalités » en vue de ne suppléer à la famille d'origine que « pendant le temps
nécessaire à la recherche d'vme solution plus appropriée »; pour ce faire,
l'équipe apprendra « à comprendre les familles des enfants et à commvmiquer
avec celles-ci alors que jusqu'à présent, les rapports des services
d'hébergement avec les familles ... sont trop souvent marqués par ime
incompréhension mutuelle qui renforce et accélère souvent le
désinvestissement de la famille à l'égard de l'enfant ».
Lafinalité directe du rapport d'évaluation est de « permettre à l'administra
tion de repérer les enfants abandonnés ou menacés de l'être ». Les articles 40 à
42 du décret sont explicitement liés à la déclaration d'abandon, institution de
droit dvil visant l'adoption des enfants sans le consentement de leurs parents,
en raison de leur « désintérêt manifeste »224; pareil « recensement » a même été
présenté comme une condition nécessaire à la mise en oeuvre de la déclaration
d'abandon, lors de l'introduction de cette dernière en droit belge par la loi du
20 mai 1987225. Les premières formulations du projet de décret226 organisaient
le recensement sous la forme d'un simple décompte des visites rendues par les
père et mère ou d'xme appréciation (subjective) du « désintérêt manifeste » des
parents. Le libellé actuel du décret est issu du débat qui s'ensuivit, de nom
breux professionnels de l'enfance, ainsi que des associations représentatives
des familles en difficulté, ayant fait remarquer, à juste titre, que l'évaluation des
relations familiales nécessitait un instrument qualitativement plus élaboré227.
^23 Exposé des motifs du projet de décret relatif à l'aide à la jeunesse. Doc. Cons. Comrn. fi-.,
sess. ord. 1990-1991, n° 165/1, p. 31.
224 À cet égard, voy. infra, Ch. 6,n°s 363-438.
225 - Rapport présenté au nom de la Commission de la Justice du Sénat par Madame
DELRUELLE-GHOBERT, Doc. parL, Sénat, sess. ord. 1985-1986, n° 80/2, p. 28.
- Il convient cependant de remarquer que seule la Communauté française a instauré pareil
« recensement »; en ce qui concerne l'application - similaire - de la déclaration d'abandon
en Communauté française et en Communauté flamande, voy. infra, Ch. 6, n° 436;à propos
du partage de compétence entre le législateur national et communautaire, voy. siipra,
Introduction, note 42.
226 Proposition de décret déposée par Monsieur BIEFNOT et instaurant un recensement des
enfants sans parents. Doc. Cons. Comm.fr., sess. ord. 1985-1986, n° 62/1; amendement dé
posé par l'Exécutif à un premier projet de décret relatif à l'aide à la jeunesse. Doc. Cons^
Cornm.fi-., sess. ord. 1986-1987, n° 93/2.
227 Voy. notamment X. DIJON, « La mise en œuvrede la loi relative à l'abandon d'enfants mi
neurs », j.T., 1988, pp. 1-7,sp. n°s 28-53; I. LAMMERANT, « À propos du recensement des
mineurs placés hors de leur milieu familial », /T., 1989,pp. 85-89, et les références citées.
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Les articles 40 à 42 du décret relatif à l'aide à la jeunesse n'ont cependant
jamais été appliqués. Le motif apparent de cette inapplication est l'instiffisance
des effectifs du Ministère de la Communauté française, qui ne permet pas la
lecture, tous les six mois, d'un rapport sur le placement de chaque enfant; les
autorités communautaires ont donc prié les services d'hébergement de ne pas
leur adresser systématiquement ces rapports. Au-delà de l'explication ration
nelle, une remise en question importante du bien-fondé même des dispositions
inappliquées s'est fait jour, à roccas:i,on notamment de journées d'études ré
unissant de très nombreux représent^ts du secteur de l'aide à la jeunesse228.
Le Ministre a dès lors commandé une recherche universitaire, en vue de procé
der à r« état des lieux »de la situatio]j| des enfants placés (en famille eten insti
tution) en Communauté française.
113. - Les conclusions de cette étude229 soulignent notamment que le regard des
intervenants sur les enfants placés et leur famille, ainsi que leur action et leur
projet (ou leur inaction et leur absence de projet), sont déterminants pour l'a
venir des relations entre les enfants et leur parents^so.
La recherche porte sur 7 952 mineurs placés en Communauté française à la
date du 1er juin 1993, sur tm total estimé de 10382, soit 76,6% de la population.
80% des enfants avaient plus de six ans^si. Pour près d'un tiers des enfants
dont le placement a été décidé suite à une intervention judiciaire, le tribunal ne
précise pas dans la mission d'hébergement le type de contacts autorisés ou pré
conisés avec la famille d'origine. Dans 17% des placements, les responsables
n'ont aucim projet relatif aux relations familiales des enfants, et dans 60%, au-
om projet de réinsertion familiale. En outre, dans 17,5% des cas, ces respon
sables n'effectuent aucun travail avec la famille d'origine.
982 enfants, soit 12,3% des mineurs placés, n'avaient eu aucim contact avec
leurs père et mère durant l'année précédant l'étude. Près de la moitié d'entre
eux se trouvaient en famille d'accueil. 17,8% des enfants en rupture de contacts,
soit 175 enfants, avaient moins de six ans. 81 enfants avaient moins de quatre
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Par exemple, la Journée d'étude du 15 janvier 1993, organisée sur le thème « Adoption et
abandon. Nouvelles perspectives en Communauté française » par l'Exécutif de la
Communauté et le Centre Droit et Sécurité d'Existence des Facultés universitaires Notre-
Dame de la Paix, et la Journée d'étude du 28 mars 1995 sur « Le lien familial à l'épreuve
du placement », organisée à Namur par l'Administration de l'Aide à la Jeunesse de la
Communauté française et le Centre Droit et Sécurité d'Existence des Facultés
universitaires Notre-Dame de la Paix.
-1. RAVIER, Le lien familial à l'épreuve du placement, Rapport de recherche. Facultés univer
sitaires Notre-Dame de la Paix et Ministère de l'Aide à la jeunesse de la Communauté
française de Belgique, février 1995.
- Une enquête menée par la Fédération des services de placement familial de la
Communauté française de Belgique en 1989 présentait des résultats analogues; voy. P.
ANSELME, Réalités du placement familial. 1. Des chiffres et des mômes. Recherche sur les rela
tions entre l'enfant, safamille de naissance et safamille d'accueil. Cahiers dela Fédération des ser
vices deplacementfamilial, Bruxelles, novembre 1991.
La rupture des contacts entre l'enfant et ses parents pouvant être à la fois la cause et la
conséquence de l'absence de projet des responsables du placement quant aux relations fa
miliales du mineur.
Quoi qu'il en soit de leur adoptabilité, ils ne correspondent donc pas au profil des enfants
recherchés par la plupart des candidats adoptants: voy. supra, n° 91.
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ans, parmi lesquels 8 seulement vivaient en institution et non en famille d'ac
cueil.
Les mineurs en rupture de contacts ont connu leur première prise en
charge protectionnelle alors qu'ils étaient plus jeunes que ceux qui ont encore
des contacts avec leurs parents, et ont vécu plus de mesures d'hébergement
successives. Les parents des enfants en rupture de contact étaient eux-mêmes
plus jeunes lors du premier placement et présentent un profil socio-
économique plus précaire; ils résident plus souvent dans un autre
arrondissement que celui où estplacé l'enfant. L'absence de mandat donné par
l'autorité de placement à propos d'un projet de relations familiales pour
l'enfant est deux fois plus élevée pour les mineurs en rupture de contact que
pour ceux qui ont gardé des contacts avec leur famille. Les responsables de la
prise en charge ont proportionnellement moins de projet quant aux relations
familiales que l'enfant pourrait développer. À partir de la quatrième année de
prise en charge en outre, le risquede délaissement devientplus important.
n semble donc que le système de protection de la jeunesse en
Commvmauté française de Belgique se caractérise par une insuffisance de
démarches actives vers les familles des mineurs placés, particulièrement
lorsqu'elles ont rompu les contacts avec l'enfant.
114. - Dans le même sens, selon une revue de la littérature occidentale, essentielle
ment anglo-saxonne^^^, les facteurs les plus prédictifs de la réintégration fami
liale d'im mineurplacé sont la fréquence des contacts avec la famille d'origine
durant la première année de placement, l'intensité des contacts entre les pa
rents et les travailleurs sociaux de même que la nature du jugement porté par
les seconds sur les premiers, ainsi que l'existence dans le chef des parents d'un
projet à l'égard de l'enfant.
IIL Les termes du débat actuel
115. - Les placements constituent des ingérences dans la vie privée et familiale
des enfants et des parents. L'évaluation régulière, outre qu'elle est imposée par
l'article 25 de la Convention relative aux droits de l'enfant^^^, peut constituer
un mode de contrôle de la licéité des placements eu égard aux principes dégagés de
l'article 8 de la C.E.D.H.234. Ces principes ont traditionnellement été définis du
point de vue des père et mère^ss^ mais ils s'appliquent également au droit au
respect de la vie privée et familiale de l'enfant^sé La responsabilité prioritaire
de la famille d'origine dans l'avenir de l'enfant notamment définit
correctement le suivi des placement comme la recherche de la solution la plus
adéquate pour chaque enfant, et non comme un recensement essentiellement
orienté vers les enfants adoptables.
G. TURCOTTE, Antécédents et conséquences de l'abandon d'enfants: revue de la littérature,
Direction des services professionnels. Centre de services sociaux du Montréal métropoli
tain, juin 1992, pp. 35-42.
233 voy.supra, Ch. 1er, n° 53.
234 Voy. supra, Ch. 1er, n°s 38-54.
235 Yoy pOg i34_i4i^ ^propos de leur application par les législations européennes.
En ce sens, voy. supra, Ch. 1er, n° 38.
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Cependant, s'il comprend une évaluation approfondie des relations fami
liales, le suivi des placements constitue à son tour une ingérence dans la vie pri
vée et familiale des enfants et de leur famille, ingérence qui peut être justifiée
par la protection de la santé et de la morale des mineurs, ainsi que par la pro
tection de leurs droits et libertés, notamment de leur droit au respect de la vie
privée et familiale. En d'autres termes, tm arbitrage peut, et parfois doit^s^^ être
opéré entre les intérêts et les droits de l'enfant et ceiix de ses parents. Les
modalités de cetarbitrage doivent cependant être compatibles avec les principes
généraux dégagés de l'article 8 de la C.E.D.H. (notamment la responsabilité
prioritaire des père et mèreà l'égard de leurs enfants, le droit des parents et des
enfants de participer à tout processus décisionnel les concernant, le droit à tme
décision dans un délai raisonnable et le droit à im recours judiciaire^ss)^ ainsi
qu'avec les autres éléments de la protection de la vie privée et familiale, en
particulier en ce qui concernel'usage de fichiers239.
116. - Le débat relatif au «recensement » des mineurs placés, plus exactement
au suivi des placements, gagne à être dégagé d'une logique (passionnelle) du
« tout ou rien »: tout à l'institution, tout à la famille d'origine ou tout à une
éventuelle famille adoptive. Chaque er\fant possèdeune histoire spécifique, no
tamment en ce qui concerne la présence ou l'absence de liens personnels, réels
et symboliques, avec sa famille d'origine; quoi qu'il en soit de l'existence de
contacts actuels avec cette dernière, il convientdonc d'évaluer la question de la
souffrance et du lien au cas par cas.
Les Imiites de l'intervention de l'institution d'hébergement dans le proces
sus d'évaluation ont été sotilignées maintes fois. L'institution, subsidiée au pro
rata du nombre de mineurs placés240^ est en effet juge et partie dans cette éva-
237 II s'agit en effet d'une responsabilité des États; voy. supra. Ch. 1er, n°s 64-71.
238 Voy. notamment sitpra, Ch. 1er, n°s 38-54.
Lors de la rédaction desarticles 40 à 42 du décret de laCommunauté française de Belgique
relatif à l'aide à la jeunesse, il avait été fait état de la possibilité de gérer les rapports
relatifs aux enfants placés à l'aide de l'informatique: Exposé des motifs du projetde décret
relatif à l'aide à la jeunesse. Doc. Cons. Cotnm. fr., sess. ord. 1990-1991, n° 165/1, p. 31.
Outre les objections qualitatives et éthiques qu'a soulevées cette proposition, qui n'a pas
été mise en œuvre (voy. par exemple X. DIJON, « La mise en œuvre de la loi relative à
l'abandon d'enfants mineurs », f.T., 1988, pp. 1-7, sp. n° 33), pareille pratique devrait en
tout état de cause respecter les dispositions de la législation relative à la protection de la
vie privéeen ce qui concerne les fichiers, et notamment, en droit belge (loi du 8 décembre
1992), le droit de toute personne à l'information sur le fichier dans lequel des données à
caractère personnel sont conservées, le droit à l'accès aux informations qui la concernent,
le droit de rectification de ces informations et ledroit de connaître l'usage quien sera fait.
Il en va d'ailleurs de même de l'éventuel traitement dedonnées personnelles parun fichier
manuel, c'est-à-dire un fichier élaboré sur un support non automatisé (art. 1er,§ 4).
La difficulté pour les institutions d'hébergement, en raison des modes actuels de subven
tion «par lit», de mettre enœuvre une politique axée sur la priorité à la famille d'origine
(et donc au travail avec celle-ci, de préférence lorsque l'enfant y vitencore, mais également
lorsqu'il se trouve en institution, avec l'objectif prioritaire d'un retour en famille) a été
maintes fois soulignée; voy. par exemple, pour la Belgique, PREMIÈRES ASSISES DE
L'AIDE À LA JEUNESSE, Vous avez dit: «Aider la jeunesse»? Propositions et perspectives,
Ministère de la Culture et des Affaires sociales de la Communauté française de Belgique,
Direcfion d'administration de l'aide à la jeunesse, Bruxelles, 1995, pp. 12, 40-41, 155-156,
270; une subsidiation par« prise encharge »de mineur (p. 270) est proposée de préférence
(et parfois expérimentée dans certaines conventions spécifiques avec les autorités compé
tentes: pp. 155-156), voire même une subsidiafion qui valoriserait les « bonnes interven-
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luation; elle peut se sentir solidaire de la mesure de placement antérieure^^i et
hésiter à la mettre en cause; interfèrent également parfois un sentiment de
loyautéà l'égard de l'établissement et d'attachementaffectif aux enfants placés,
de même qu'un malaise face à la double mission consistant à aider les parents
et, en certaines occasions, à les « dénoncer ». La détermination de l'auteur et du
destinataire d'éventuels rapports d'évaluation des placements d'enfants consti
tuent donc des questions particulièrement délicates, qui font l'objet de débats
sans fin242 et révèlent des obstacles structurels importants, tel le manque de per
sonnel social et judiciaire243.
Quelle que soit la solution réglementaire retenue, le véritable enjeu de
l'évaluation des placements, de même que l'effectivité du respect du droit à la
vie privée et familiale de chaque intéressé, dépendent de la qualité du travail
social et finalement des qualités humaines des professionnels. Or la pratique
pâtit non seulement des problèmes intrinsèques aux familles concernées et à
leur fréquent cumul de pauvretés, mais aussi des difficultés de communication
et de compréhension entre les professionnels et les familles244. Autant de
limites inévitables dans le nécessaire suivi des placements protectionnels.
Autant de limites à connaître pour que la vigilance de chacun prévienne autant
que possible les atteintes à la vie familiale de chaque mineur placé et de sa
famille.
La principale conclusion des recherches des sciences himiaine réside dans
l'importance de la détermination précoce, dès la décision de placement, d'unprojet
d'avenir individualisé, et périodiquement réactualisé, concernant l'enfant, sa fa
mille et leurs relations réciproques^45. H faut en effet «passer d'une logique
d'accablement des parents d'origine à une logique de stimulation pédagogique
des tiers hébergeant des mineurs ».246 qù la problématiquede l'adoption remet
en cause l'ensemble de la politique d'aide à la jeunesse et aux familles en
diffictilté...
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tions, qui mettent fin à la prise en charge » , et non celles qui garderaient indûment des
« dossiers » ouverts (p. 41).
Placement qui ne constitue cependant pas, à lui seul, une mesure de « traitement » des
problèmes de la famille; PREMIÈRES ASSISES DE L'AIDE À LA JEUNESSE, Vous avezdit:
« Aider la jeunesse »? Propositions et perspectives. Ministère de la Culture et des Affaires so
ciales de la Communauté française de Belgique, Direction d'administration de l'aide à la
jeunesse, Bruxelles, 1995, p. 18.
Voy. par exemple I. LAMMERANT, « À propos du recensement des mineurs placés hors
de leur milieu familial », J.T., 1989, pp. 85-89, sp. n°s 10-22.
Au détriment du « travail préventif et de suivi des familles », pourtant imposé en
Communauté française de Belgique par le décret relatif à l'aide à la jeunesse du 4 mars
1991: PREMIÈRES ASSISES DE L'AIDE À LA JEUNESSE, Vous avez dit «Aider la jeu
nesse »? Propositions et perspectives. Ministère de la Culture et des Affaires sociales de la
Communauté française de Belgique, Direction d'administration de l'aide à la jeunesse,
Bruxelles, 1995,pp 157-158.
244 À cet égard, voy. infi-a, n°s 134-136.
245 Voy. également SHpra, Ch. 1er, n° 70.
I. RAVIER, Le lien familial à l'épreuve du placement. Rapport de recherche. Facultés universi
taires Notre-Dame de la Paix et Ministère de l'Aide à la jeunesse de la Communauté fran
çaise de Belgique, février 1995, p. 93.
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Section 3. LA FAMILLE D'ORIGINE DANS L'ADOPTION HÉTÉROFAMI-
LIALE
117.-11 revient en principe aux père et mère247 de décider de l'adoption éven
tuelle de leur enfant (§ 1er). Un certain nombre d'auteurs d'origine ne se voient
cependant pas reconnaître ce droit, l'adoption de leur enfant ne nécessitant pas
leur intervention (§ 2). Par ailleurs, lorsque les parents s'opposent à l'adoption
mais que celle-ci est cependant considérée comme conforme à l'intérêt de l'en
fant, particulièrement dans des hypothèses de placement, il convient de se de
mander comment est reconnu le droit au respect de la vie privée et familiale
des parents (§ 3).
§ 1er. LE PRINOPE GÉNÉRAL DU DROIT DE TOUT PARENT DE DÉCIDER DE
L'ADOPTION DE SON ENFANT
118. - Les fondements du principe de responsabilité des père et mère en
matière d'adoption doivent être exposés (I), notamment poiar évaluer les
exceptions à ce principe (§ 2). Il convient également de se demander si et selon
quelles modalités juridiques le droit de consentir à l'adoption s'exerce de façon
suffisamment libre et éclairée, eu égard à la situation particulière des parents
placés devant ce choix (H).
I. Les fondements du principe
119.-Dans les ordres juridiques d'inspiration romaniste, le droit de
« disposer » de son enfant en le confiant en adoption s'inspire d'ime conception
traditionnelle du pouvoir parental issue du droit romain. Par contre, les sys
tèmes européens sans tradition adoptive, notamment la Common Law, igno
raient jusqu'au siècle passé et parfois jusqu'à ce siècle248, la possibilité d'tm
transfert irrévocable des droits et devoirs parentaux à un tiers249.
De nos joiirs et dans la plupart des législations occidentales, le droit des
père et mère de donner leur enfant en adoption, et corrélativement l'obligation
de recueillir leur consentement et le droit pour les parents de s'opposer à l'a-
Dans la suite de la présente thèse, la notion de père et mère s'entendra bien entendu au
sens juridique du terme. Voy. également infra, Ch. 8, n°s 572-580, quant à la possibilité
d'accoucher anonymement dans certains pays: en ce cas, ni la filiation maternelle ni - le
plus souvent - la filiation paternelle ne sont établies et les auteurs biologiques de l'enfant
ne prennent aucune part à la procédure d'adoption. À propos des législations soumettant
la reconnaissance de paternité au consentement de la mère, voy. infra, n° 130.
L'institution de l'adoption n'a été introduite en droit néerlandais que par la loi du 26 jan
vier 1956.
249 Voy. par exemple M. ANCEL, L'adoption dans les législations modernes, 2ème éd., Sirey,
Paris, 1958; J. CANIVET, « Napoléon et l'adoption », Annales du notariat et de l'enregistre
ment, 1974, pp. 171-186; P. FOETISCH, Lafiliation adoptive en droit comparé. Étude des législa
tions de l'Europe occidentale. Nouvelle Bibliothèque de droit et de jurisprudence, Lausanne,
1960; J. GOODY, The Deimlopment of the Family and Marriage in Europe, Cambridge
University Press, 1983; P. MAHILLON, « Évolution historique de l'adoption depuis le
droit romain». Hommage a V. Gothot, Faculté de droit de Liège, 1962, pp. 435-457; P.
NISOT, Lafdiation adoptive en droit comparé, Brian Hill, Bruxelles, 1926;J.H.A. VAN LOON,
Rapport sur l'adoption d'enfants originaires de l'étranger. Conférence de La Haye de Droit
international privé, Adoption, Doc. prél. n° 1, avril 1990, pp. 21-54.
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doption dans les limites de l'intérêt de l'enfant^S", découlent en principe de la
seule existence d'un lien juridique de filiation. La responsabilité des père et mère
en matière d'adoption dépasse en effetle plus souvent le cadre de l'autorité pa-
rentale25i ou de la garde252 de l'enfant, puisquela plupart des auteurs privésde
l'une ou de l'autre conservent leurs droits de confier leur enfant en adoption et
de consentir à l'adoption de celui-d^ss.
120. - L'analyse peut-elle aller plus loin et envisager la responsabilité des pa
rents en matière d'adoption comme im élément du droit au respect de leur vie
privée et familiale des parents, voire de celle de l'enfant? La qualification du
principe est importante, ne serait-ce que pour apprécier la validité des excep-
tions254.
Hpeut certes à première vue paraître étrange de revendiquer pour chaque
père ou mère, comme élément de sa vie privée et familiale, le droit de mettre
fin à ses liens juridiques et affectifs avec son enfant^ss. Pareille objection repose
cependant, au moins partiellement, sur tine certaine représentation du compor
tement des parents d'origine, représentation que l'observation de la pratique
250 Sur cedernier point, voy. infi-a, Ch.6,n°s363-438.
251 La doctrine belge a traditionnellement considéré le droit de consentir à l'adoption, de
même que le droit de consentir au mariage ou à l'émancipation de son enfant, comme un
élément de !'« autorité parentaleau sens large»,ou encore une prérogativeparticulière de
l'autorité parentale: J. SOSSON, «L'autorité parentale conjointe. Desvœuxdu législateur à
la réalité », Annales de droit de Louvain, 1996, pp. 115-162,sp. n° 11.
252 Le concept de parent (marié ou non mcirié) «gardien » ou «non gardien» peut avoir
perdu une partie de sa pertinence en raison de l'évolution actuelle du droit de l'autorité
parentale, par exemple dans les hypothèses d'exercice conjoint de l'autorité parentale
(mais non dans celles d'exercice exclusif) ou de « garde alternée ». Les concepts de
« parent résidentiel ou non résidentiel» ou de « parent qui héberge l'enfant à titre
principal ou subsidiaire » (voy. le débat terminologique en droit belge, par exemple in J.
SOSSON, «L'autorité parentale conjointe. Desvœuxdu législateur à la réalité », Annales de
droit de Louvain, 1996, pp. 115-162, sp. n°s48et 50) sont parfois utilisés dans ces situations.
Pour une analyse de l'évolution du droit comparé, voy. J. SOSSON, Beaux-parents, beaux-
enfants. Étude de droit civil comparé. Thèsede doctorat en droit présentée le 7 novembre 1995
à l'Université catholique de Louvain, Bruylant, Bruxelles, à paraître. La plupart des
législations continuant à utiliser la notion de « parent gardien », ou un terme analogue,
dans les dispositions relatives à l'adoption, la présente étude s'y référera également.
253 Pour des exceptions, et leur critique, voy. supra, n°s 104-106 (parents irlandais mariés), et
infra, n°s 128-133 (adoption « spéciale » italienne, certains pères non mariés, certains au
teurs séparés ou divorcés non gardiens) ainsi que Ch. 6, n°s 378-380 (certains parents dé
chus de l'autorité parentale).
254 Voy. note précédente, ainsi qu'infra. Ch. 6, n°s 363-438, les hypothèses de privation du
droit des père et mère de consentir à l'adoption de leur enfant.
255 _« L'envers de la médaille», à savoir le droit de s'opposer à l'adoption de son enfant dans
les limites de l'intérêt de celui-ci, est vraisemblablement plus aisément rattachable à la vie
privée et familiale.
- Sous son aspect négatif de «dissolution légale de liens de famille existants », le consentement
à l'adoption peut à tout le moins être considéré comme relevant de la vie privée des au
teurs d'origine, par analogie avec l'arrêt Rasmussen (Cour europ. dr. h., 28 novembre
1984, Série A, n° 87, § 33); il s'agissait en l'occurrence d'une action en contestation de
paternité introduite par un homme marié, qui n'était pas le père biologique de l'enfant de
sa femme et qui n'avait établi aucune vie familiale effective avec celui-ci. Dans le don en
adoption par contre, lesauteurs biologiques exercent leur responsabilité parentale;suivant
ce raisonnement a contrario, leur consentement peut donc être considéré comme relevant
de leur vie privée etfamiliale.
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permet de faire évoluer. Le don d'un mineur en adoption a en effet traditionnelle
ment été considéré comme la manifestation d'un « abandon >>^^6^ d'un
désintérêt à l'égard de l'enfant. Une analyse de la réalité vécue par un certain
nombre de parents envisageant l'adoption de leur enfant démontre pourtant
qu'il peut s'agir d'un acte parental responsable, d'ailleurs vécu
douloureusement, et conçu dans la préoccupation de l'intérêt à long terme de
radopté257. Acte parental peut-être unique mais essentiel. Un changement des
mentalités s'impose vraisemblablement à cet égard.
En ce qm concerne l'article 8 de la C.E.D.H., le principe de responsabilité
des père et mère en matière d'adoption peut être considéré comme im élément
fondamental, voire fondateur, de la vie privée etfamiliale des parents et de l'enfant,
puisqu'il conditionne la rupttire ou le maintien des relations de parenté et de
filiation. Il constitue également une application du principe général de la res
ponsabilité prioritaire des père et mère à l'égard de leurs enfants, reconnu par
la Convention relative aux droits de l'enfant et par les arrêts de la Cour euro
péenne des droits de l'homme^ss. En outre, l'article 8 de la C.E.D.H. suppose
que les père et mère puissent jouer « un rôle assez grand » « dans le processus
décisionnel » relatif au placement ou à l'adoption de leur enfant259; l'exigence
d'Un consentement semble plus compatible avec cette règle que celle d'un simple
avis.
121. - La question du rôle reconnu aux père ou mère en matière d'adoption dé
pend certes de nombretix/acteurs culturels, et notamment de la conception de la
famille, du mariage, du divorceet de la filiation en vigueur dans tme société^^o.
La gravité de la coupure des liens entre im enfant et ses parents, provoquée par
l'adoption, justifie cependant que le consentement de ces derniers soit sollicité
par principe^^^. En effet, la vie familiale est réputée exister entre im enfant et ses
256 Significativement, c'est le terme «abandon » qui est d'ailleurs habituellement employé.
257 Voy. notanament en ce sens Abandon et adoption, numéro spécial de la revue Autrement, fé
vrier 1988, pp. 20-39; C. BONNET, Geste d'amour. L'accouchement sous x. Ed. Odile Jacob,
Paris, 1990; S. CHALON, L'enfance brisée, Belfond, Paris, 1988, pp. 149-155 et 161-215; R.
CLÉMENT et M. WEILLER-BONDON, « De l'abandon de l'autorité parentale à l'adop
tion », in F. DOLTO et coll.. Enfants en souffrance. Stock, Paris, 1981, pp. 83-96; R.
GEADAH, « Accouchement anonyme-Enjeu du secret », in P. VERDIER et coll.. Le secret
sur les origines, E.S.F., Paris, 1986, pp. 91-120, sp. pp. 98-103 et 107-109; K. INGLIS, Living
Mistakes. Mothers who consented to Adoption, George Allen and Unwin, Sydney, 1984; S. Me
LAUGHLIN, D. MANNINEN et L. WINGES, «Do Adolescents who relinquish their
Children fare better or worse than those who raise them? », Famihj Planning Perspectives
(U.S.A.), 1/1988, pp. 25-32; M. TRÉMOUROUX, L'adoption. Renconh'e de deux espémnces,
Duculot, Gembloux (Belgique), pp. 103-120; R. WINKLER et M.van KEPPEL, Relinquishing
Mothers in Adoption. Their long-term Adjustment, Institute of Family Studies Monograph, n°
3, Melbourne, 1984.
258 Voy. supra, Ch. 1er, n°s40-42 et 69.
259 Yoy. supra. Ch. 1er, n°s 41-42 et lajurisprudence citée.
260 Yoy >, cet égard les exceptions développées par certaines législations européennes à pro
pos des pères non mariés ou des auteurs séparés ou divorcés non gardiens, infra, n°s 130-
133.
261 La gravité de cette coupure a été invoquée par la Commission et par la Cour européennes
des droits de l'homme pour justifier une violation du paragraphe 1er de l'article 8 de la
C.E.D.H. (même si, dans certaines circonstances, des éléments entrant dans le champ d'ap
plication du paragraphe 2 peuvent justifier l'ingérence dans le droit au respect de la vie
privée et familiale); voy. supra. Ch. 1er, n°s 39, 43 et 44.
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parents dès la naissance, même en l'absence de vie commune effective, et l'ar
ticle 8 de la C.E.D.H. « offre en principe protection contre toute action ... qui af
fecte négativement ou rend impossible dans le futur la reprise de la vie fami
liale », même si celle-ci a été compromise par une décision des parents eux-
mêmes262.
Le consentement des auteurs à l'adoption de leur enfant constitue égale
ment, selon le Tribimal fédéral smsse, un « droit de la personnalité en raison
de la gravité de la coupure que l'adoption crée entre l'adopté et ses parents
d'origine.
Le droit et la responsabilité de tout parent en matière d'adoption, quels
que soient par ailleurs les aléas de sa relation avec l'autre auteiir et avec
l'enfant, peuvent donc être fondés sur les conventions internationales relatives
aux droits de l'homme et de l'enfant. Ils se justifient également en opportunité et
dans l'intérêt de l'enfant.
Du point de vue des autetirs d'origine, n'est-il pas en effet de meilleure
politique de permettre aux intéressés d'exercer leurs responsabilités plutôt que
de leur imposer une décision, voire de la leur présenter comme ime sanction de
leur comportement? Quant à l'enfant, les psychologues enseignent qu'il a sou
vent besoin de « l'autorisation » de ses père et mère poiir prendre racine dans
ime autre famille264^ et que l'existence d'un père et d'une mère, fût-elle symbo
lique, est primordiale pour lui265.
IL Un consentement libre et éclairé
122. - L'effectivité du respect de la vie privée et familiale des parents d'origine
suppose que ce droit puisse, dans ses modalités concrètes, être exercé de façon
suffisamment libre et éclairée. Les législations européennes prévoient im cer
tain nombre de dispositions conçues comme des garanties en la matière (A).
L'adéquation entre ces dispositions et la situation concrète des auteurs consen
tant à l'adoption de leur enfant (B) doit cependant être vérifiée, dans la mesure
où la manière dont est vécu le don en adoption influence le devenir, non seu
lement de l'enfant et des adoptants (A et B), mais également des parents d'ori
gine (C).
A. Les garanties légale d'un consentement libre et éclairé
123. - Les mesures légales suivantes tendent notamment à garantir le bon exer
cice du droit de donner son enfant en adoption:
- la réglementation de l'activitéd'intermédiaire en vue d'adoption^^ô;
262 Àcetégard, voy. supra. Ch. 1er, n° 39.
263 20 avril 1978, La semaine judiciaire, 1979, p.73 et3octobre 1985, Lxi semaine judiciaire, 1986, p.
225.
264 Yoy. notamment M.F. LAMBERT, exposé présenté lors de la Journée d'études organisée
par les Facultés Notre-Dame de la Paix à Namur (Belgique) à propos d'une enquête sur
les services de protection de la jeunesse, doc. ron., sans date, p. 17.
265 Yoy pgj. exemple F. DOLTO, Lorsque l'enfant paraît, t. 2,Seuil, Paris, 1978, pp.14-24.
266 Àcetégard, voy. infra. Ch. 5,n°s 267-302.
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- les dispositions relatives à l'information des parents d'origine^^^;
- le délai obligatoire de réflexion avant le consentement, ainsi que les possibilités de
révocation de celui-d^^s;
- de même que la disposition originale de l'article 228.1.e du Code civil néer
landais, selon laquelle ime requête en adoption ne peut être introduite par les
candidats adoptants avant que la mère d'origine ait atteint l'âge de seize ans269.
Le législateur néerlandais, en abaissant par la loi du 7 juin 1978 ce seuil de ca
pacité coïncidant auparavant avec la majorité, a cependant voulu s'assurer,
dans le chef de la mère d'origine, de la possibilité d'ime décision réfléchie. Les
hypothèses de jetmes mères de quatorze, voire de douze ans, ne représentant
actuellement pas tm cas d'école, cette restriction maintient cependant dans une
insécurité juridique relativement longue un certain nombre d'enfants faisant déjà
l'objet d'un placement pré-adoptif270 dans ime famille candidate à l'adoption.
Une critique analogue peut être adressée, quel que soit l'âge des parents
d'origine, à toute réglementation instituant des délais de réflexion et de retrait
de consentement avant que celui-ci soit valablement et définitivement acquis
dans le chef de la famille d'origine; elle contraint en effet souvent les enfants
placés dès la naissance, à passer les premiers mois de leur vie - si décisifs aux
yeux des psychologues - en placement institutionnel ou nourricier, et à vivre
une nouvelle rupture lorsque, leur statut juridique devenu définitif, ils sont in
tégrés dans tme famille adoptive^^i.
124. - Ce type de dispositions défavorables pour le nûneur et pour la famille
adoptive ayant été instauré dans l'intérêt de la famille d'origine, il convient de
s'assurer de leur adéquation avec la réalité vécue par les mères confiant leur
267 Voy. à ce sujet infra. Ch. 5,n°s 279-283 et 296, ainsi queCh. 6,n°337.
268 ^ (.gj égard, voy.infra, Ch.6, n°s 340-346.
269 _La question de l'âge du ph'e d'origine ne se pose pas à ce propos en droit néerlandais. S'il
est marié avec la mère, ce mariage lui a en effet conféré de plein droit la majorité légale et
donc la capacité de consentir à l'adoption. Dans le cas contraire, il doit avoir au moins dix-
huit ans pour reconnaître son enfant et établir à son égard un hen de filiation juridique né
cessitant son intervention dans la procédure d'adoption.
- Les mitres législations européennes reconnaissent le droit des parents mineurs doués de dis
cernement, de consentir à l'adoption de leur enfant, quel que soit leur âge.
À cet égard, voy. infra, Ch. 5, n° 310.
« L'attente d'un statut peut tout à fait être comparée aux conséquences des carences affec
tives telles qu'elles ont été décrites par Spitz et que l'on croyait ne plus jamais voir jus
qu'aux terribles images des orpheHnats de Roumanie ... il serait facile de montrer que les
effets pathogènes de l'attente d'un statut augmentent avec la durée de cette attente et que
certains effets, notamment ceux qui concernent l'acquisition du langage et des relations
avec le monde extérieur, ne seront pas toujours réversibles ... » (C. ELIACHEFF, psychana
lyste d'enfants, citée in N. PELTIER, Les nières de l'ombre. Faire adopter son enfant?. Cerf,
Paris, 1995, p. 32).
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enfant en adoption en Occident272^ dans la mesvire où leur opinion est
connue273.
n semble à cet égard qu'un certain nombre de mères réclament la suppres
sion de tout délai obligatoire retardant la réalisation du processus d'adoption.
Ces mères, qui effectuent un choix difficile dans l'intérêt de leur enfant, s'in
quiètent en effet - à juste titre - de l'insécurité psychologique affectant les pre
miers mois de la vie de celui-ci. Elles souhaitent par ailleurs mettre en œuvre le
plus rapidement possible leur décision, pour commencer ensuite le « detiil »
psychologique de leur enfant et entamer une nouvelle vie; les législateurs ont-
ils suffisamment envisagé le poids douloureux de ce rappel du passé que repré
sente pour une mère la convocation à venir donner son consentement à l'adop
tion d'tm enfant né plusieurs mois - voire, dans le cas des très jeunes mères
néerlandaises, plusieurs années - auparavant, ainsi que le caractère pénible de
cette attente forcée lorsque la décision est concrètement réalisée par le place
ment de l'enfant dès sa naissance?
Par contre, la pratique des services d'adoption démontre que, particuliè
rement lorsque les mères n'ont demandé de l'aide que très tardivement au
cours de letir grossesse, elles changent parfois d'avis durant le délai obligatoire
de réflexion après la naissance, notamment stiite à des visites rendues à l'enfant
placé dans un milieu « neutre » (pouponnière ou famille « de transit »)274. n
semble cependant que la plupart des pays occidentaux manquent des struc-
La situation concrète des parents d'origine est en effet très différente dans l'hypothèse de
l'adoption internationale. En outre, la loi applicable au consentement des père et mère est
fréquemment la loi nationale de l'enfant, à l'exclusion donc des législations occidentales
étudiées: voy. supra, Introduction, n° 4, note 16.
273 Les informations relatives à la famille d'origine sont principalement tirées des études sui
vantes: Abandon et adoption, numéro spécial de la revue Autrement, février 1988,pp. 20-39;
C. BONNET, Geste d'amour. L'accouchement sous x. Ed. Odile Jacob, Paris, 1990; S.
CHALON, L'enfance brisée, Belfond, Paris, 1988, pp. 149-155 et 161-215; R. CLÉMENT et M.
WEILLER-BONDON, « De l'abandon de l'autorité parentale à l'adoption », in F. DOLTO et
coll.. Enfants en souffrance. Stock, Paris, 1981, pp. 83-96; S.M. CRETNEY, Mesures d'intégra
tion des enfants dans une nouvelle famille. Rapport présenté à la Conférence européenne sur
le droit de la famille, réunie à Vienne du 19 au 22 septembre 1977 par le Conseil de
l'Europe, Conseil de l'Europe, Strasbourg, 1977, p. 9, et les enquêtes citées, menées au
Royaume-Uni; R. GEADAH, « Accouchement anonyme-Enjeu du secret », in P. VERDIER
et coll.. Le sea et sur les origines, E.S.F., Paris, 1986, pp. 91-120, sp. pp. 98-103 et 107-109; R.
HOKSBEGEN, F. JUFFER et B.C. WAARDENBURG, « Openbaarheid van
herkomstgegevens », Nederlands tijdscrift vooropvoeding, vorming and onderwijs, 2ème année,
n° 4, pp. 235-249; K. INGLIS, Living Mistakes. Mothers who consented to Adoption, George
Allen and Unwin, Sydney, 1984; M. IWANEK, A Stxidy of open Adoption Placements, éd. M.
Iwanek, Petone (Nouvelle-Zélande), 1987; S. Me LAUGHLIN, D. MANNINEN et L.
WINGES, « Do Adolescents who relinquish their Children fare better or worse than those
who raise them? », Famihj Planning Perspectives (U.S.A.), 1/1988, pp. 25-32; M.
TRÉMOUROUX, L'adoption. Renconh-e de deux espérances, Duculot, Gembloux (Belgique),
pp. 103-120; R. WINKLER et M. van KEPPEL, Relinquishing Mothers in Adoption. Theirlong-
term Adjustment, Institute of Family Studies Monograph, n° 3, Melbourne, 1984.
274 Dans certains cas, le changement d'avis de la mère en ce qui concerne son projet d'adop
tion ne prémunit pas l'enfant d'un abandon différé, après quelques mois ou quelques an
nées, voire de mauvais traitements ou d'un placement protectionnel. La responsabilité des
intervenants sociaux entourant la mère après la naissance est ici primordiale, en vue de lui
permettre de prendre une décision tenant compte à la fois de son désir, de ses capacités et
limites, de même que de l'intérêt de l'enfant. Voy. également infra,n° 125.
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tures d'accompagnement nécessaires pour mettre à profit le délai de réflexion
éventuellement offert par la loi, le service d'adoption n'étant pas toujours l'in
tervenant idéal en la matière^^s.
Cette question délicate, à laquelle il peut difficilement être apporté une
solution adaptée à toutes les situations, soulève à nouveau le « paradoxe du
temps »276. Le délai de réflexion obligatoire protège en effet la liberté de déci
sion de certains parents d'origine, et prévient des conflits dommageables à
leurs enfants277^ mais cause im préjudice à d'autres parents, ainsi qu'à leurs en
fants. Il appartient à la loi de trouver im équilibre entre ces intérêts contradic
toires, afin d'éviter de soumettre quiconque à un préjudice disproportionné, et
de permettre en tout cas ime prise de décision rapide (même si elle ne doit pas
être immédiate à la naissance)278 et discrète279^ ainsi que le conseil d'interve
nants professioimels^so. Une bonne cormaissance du vécu des parents qvii
confient leur enfant en adoption est dans cette optique indispensable pour le
législateur.
B. La réalité vécue par les parents qui confient leur enfant en adoption
125. - En pratique et dans la majorité des cas, la famille d'origine se limite à une
mère célibataire - le père biologique reconnaissant rarement l'enfant^^i et appa
raissant donc peu dans le processus d'adoption - très jeime voire adolescente,
en provenance de n'importe quel milieu social et à qui tme interruption volon
taire de grossesse a souvent été refusée en raison du caractère tardif de sa de-
mande282. Selon des études européennes et (surtout) anglo-saxonnes, les mères
^75 Pour une expérience d'un service exclusivement destiné à l'accompagnement des mères
d'origine avant et après le consentement à l'adoption, voy. N. PELTIER, Les mères de
l'ombre. Faire adopter son enfant?. Cerf, Paris, 1995; à propos du suivi des parents d'origine
par les organismes d'adoption, voy. infra. Ch. 5, n°s 290-291.
276 Yoy. supra. Ch. 1er, n°s 43-46.
277 Par exemple si, le consentement donné dès la naissance, l'enfant était placé chez des can
didats adoptants, puis que les parents d'origine se ravisaient après un mois.
Pour une étude des modalités concrètes, voy. infra. Ch. 6, n°s 334-362.
^79 Pouruneétude de la discrétion et/ou du secret du don en adoption, voy. infra, Ch. 6, n°s
338 et 348-362, Ch. 7, n°s 456-464 et 514-531, ainsi que l'ensemble du Ch. 8.
À cet égard, voy. infra. Ch. 5, n°s 267-302.
- À propos des législations soumettant la reconnaissance de paternité au consentement de
la mère, voy. infra, n° 130. Voy. également infra. Ch. 8, n°s 572-580, quant à la possibilité
d'accoucher anonymement dans certains pays: en ce cas, ni la filiation maternelle ni - le
plus souvent - la filiation paternelle ne sont établies et les auteurs biologiques de l'enfant
ne prennent aucune part à la procédure d'adoption; en pratique, certaines femmes évitent
de la sorte d'informer le père biologique de l'existence de l'enfant qu'elles s'apprêtent à
confier en adoption: N. PELTIER, Les mères de l'ombre. Faire adopter sonenfant?. Cerf, Paris,
1995, p. 83.
- L'absence du père, ou une relation superficielle ou instable avec lui, sont présentées par
de nombreuses études comme des caractéristiques fréquentes des mères confiant un
enfant en adoption: G. TURCOTTE, Antécédents et conséqiiences de l'abandon d'enfants: revue
de la littérature, Direction des services professionnels. Centre de services sociaux du
Montréal métropolitain, juin 1992, p. 28.
282 _Les données concrètes contenues dans les numéros qui suivent résultent de recherches
psychologiques et sociologiques relatives à la famille d'origine et dont une bibliographie
peut être trouvée dans la présente note. Il est significatif à cet égard de constater combien
278
280
281
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qtii confient letir enfant en adoption à la naissance proviennent en moyenne
d'un milieu socio-économique supérieur et présentent im meilleur
«fonctionnement psychologique» que les mères en difficulté qui, après consul
tation des services sociaux, ont décidé de garder leur enfant, lequel peut subir
par la suite im « abandon différé »; par contre, les parents consentant tardive
ment à l'adoption de leur enfant, c'est-à-dire après plusieurs années de place
ment, appartiennent généralement à tm milieu très défavorisé sur les plans
économique, social et culturel, proche de celui de l'ensemble des mineurs pla-
Cés283.
Une mère envisageant l'adoption de son enfant risque d'être confrontée
concrètement à une série d'obstacles. Tout d'abord les pressions exercées sur eUe
en vue de l'amener à l'adoption, à l'avortement, ou à garder son enfant284^
la famille d'origine reste « le personmge de l'ombre » dans la relation d'adoption, ayant été
beaucoup moins approchée par les sciences humaines que la famille adoptive ou l'adopté.
- Voy. notamment Abandon et adoption, numéro spécial de la revue Autrement, février 1988,
pp. 20-39; C. BONNET, Geste d'amour. L'accouchement sous x. Éd.Odile Jacob, Paris, 1990; S.
CHALON, L'enfance brisée, Beliond, Paris, 1988, pp. 149-155 et 161-215; R. CLÉMENT et M.
WEILLER-BONDON, « De l'abandon de l'autorité parentale à l'adoption », in F. DOLTO et
coll.. Enfants en souffrance. Stock, Paris, 1981, pp. 83-96; S.M. CRETNEY, Mesures d'intégra
tion des enfants dans une nouvelle fiimille. Rapport présenté à la Conférence européenne sur
le droit de la famille, réunie à Vienne du 19 au 22 septembre 1977 par le Conseil de
l'Europe, Conseil de l'Europe, Strasbourg, 1977, p. 9, et les enquêtes citées, menées au
Royaume-Uni; R. GEADAH, « Accouchement anonyme-Enjeu du secret », in P. VERDIER
et coll.. Le secret sur les origines, E.S.F., Paris, 1986, pp. 91-120, sp. pp. 98-103 et 107-109; R.
HOKSBEGEN, F. JUFFER et B.C. WAARDENBURG, « Openbaarheid van
herkomstgegevens », Nederlands tijdschrift voor opvoeding, vorming and onderwijs, 2ème
année, n° 4, pp. 235-249; K. INGLIS, Living Mistakes. Mothers who consented ta Adoption,
GeorgeAllen and Unwin, Sydney, 1984; M. IWANEK, A Study ofopen Adoption Placements,
éd. M. Iwanek, Petone (NouveUe-Zélande), 1987;S. Me LAUGHLIN, D. MANNINEN et L.
WINGES, « Do Adolescents who relinquish their Children fare better or worse than those
who raise them? », Family Planning Perspectives (U.S.A.), 1/1988, pp. 25-32; N. PELTIER,
Les mères de l'ombre. Faire adopter son enfant?. Cerf, Paris, 1995; M. TRÉMOUROUX,
L'adoption. Rencontre de deux espérances, Duculot, Gembloux (Belgique), pp. 103-120; G.
TURCOTTE, Antécédents et conséquences de l'abandon d'enfants: revue de la littérature.
Direction des services professionnels. Centre de services sociaux du Montréal
métropolitain, juin 1992; R. WINKLER et M. van KEPPEL, Relinquishing Mothers in
Adoption. Their long-term Adjustment, Institute of Family Studies Monograph, n° 3,
Melbourne, 1984.
- Selon R. HOKSBERGEN et coll. (op. cit., p. 240), en 1984, les mères néerlandaises confiant
leur enfant en adoption étaient pour 95 % célibataires et pour 54 % mineures. Les mères
d'origine étudiées par M. IWANEK (op. cit., pp. 18 et 45 et la littérature anglo-saxonne ci
tée) étaient célibataires et avaient entre 16 et 22 ans; les pères d'origine étaient peu impli
qués dans le processus d'adoption, mais l'auteur pense qu'il serait possible de les impli
quer plus.
283 - G. TURCOTTE, Antécédents et conséquences de l'abandon d'enfants: revue de la littérature.
Direction des services professionnels. Centre de services sociaux du Montréal métropoli
tain, juin 1992, pp. 25-29 et 42-43; à propos des familles des enfants placés et « abandonnés
de fait », voy. inf a, n°s 139-140.
284 Selon une praticienne française de l'accompagnement des mères d'origine, «s'il est relati
vement facile de faire échouer un projet d'abandon, parce qu'il est toujours entaché de la
plus grande ambivalence, de culpabilité, de honte, il va tellement à contresens, du moins
dans notre société, que la mère y renoncera facilement, par contre, faire abandonner un en
fant qui a sa place, en exerçant des pressions sur la mère, est quasiment impossible »; N.
PELTIER, Les mèresde l'ombre. Faireadopter son enfant?, Cerf, Paris, 1995, p. 106.
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pressions d'origine familiale, sodale^®^ ou religieuse, voire même émanant de
certains intervenants sociaux ou d'intermédiaires d'adoption^^é. Ensuite, un état
de détresse psychique intense, oti C. Bonnet287 distingue, dans certaines circons
tances, une psychopathologie sérieuse caractérisée par un déni de grossesse,
voire des fantasmes meurtriers à l'égard de l'enfant, conséquences de traimia-
tismes vécus dcins l'enfance et refoulés, et pouvant mener à des comportements
infanticides. Selon cette pédopsychiatre et psychanalyste, les raisons profondes
du don en adoption devraient être recherchées principalement dans les
troubles émotiormels, l'isolement, les carences affectives, culturelles et
psychologiques affectant les mères, plutôt que dans la précarité de la situation
économique et sociale qui y est souvent associée.
Enfin, la future mère entrant en maternité avec un projet d'adoption paraît
fréquemment rencontrer l'incompréhension, et même l'opprobre du personnel
psycho-médical, pour des raisons semble-t-il liées à une angoisse de l'abandon
latente chez tout être humain. Le personnel soignant entourant la jeune mère
exerce trop fréquemment sur elle des pressions pour l'amener à garder son en
fant, en Itii imposant des interactions sensorielles non désirées (contacts avec le
bébé, allaitement...) qui créent en elle angoisse et culpabilité et peuvent
anéantir sa capacité de décision sans pour autant préjuger de la création d'im
véritable lien maternel ni constituer une thérapie des troubles de la mère. Si la
mère se sent alors psychologiquement « obligée » de garder l'enfant, celui-ci
court des risques majeurs de délaissement ultérieur, de maltraitance, de
placements répétés et d'abandon différé. Une enquête effectuée en 1973 et en
1978 par le Ministère français de la Santé a notamment démontré que 50% des
enfants nés d'une mère célibataire et ayant vécu avec eUe en maison maternelle
sont abandonnés de fait après quelque mois ou quelques années. Un effort
important déformation des membres du personnel psycho-médical s'avère donc
indisperisable pour leur permettre de respecter la décision de femmes qui,
malgré leur état de détresse, sont capables de savoir si elles peuvent s'engager
comme mères. Reconnaître le don en adoption comme un acte maternel de
protection de l'enfance participe à la prévention des abandons différés. Il y va
de l'avenir de l'enfant et de la mère.
C. Le devenir des parents ayant consenti à l'adoption de leur enfant
126. - Quelques études, essentiellement anglo-saxonnes, se sont penchées sur la
question du devenir des mères d'origine après le don en adoption^^s.
285 YQy ggjig ^gg ^tucles receiisées in G. TURCOTTE, Antécédents etconséquences de l'aban
don d'enfants: revue de la littérature, Direction des services professionnels.Centre de services
sociaux du Montréal métropolitain, juin 1992, pp. 28-29.
286 L'agrément des organismes d'adoption, qui suppose professionnalisme, formation conti
nue et contrôle par les autorités (voy. infra, Ch. 5, n°s 268-302) devrait diminuer progressi
vement la pression (éventuelle), même inconsciente, exercée par les intermédiaires autori
sés. La question est cependant plus délicate qu'il n'y paraît et relève de la pratique de su
pervision du travail social: quel intervenant n'a pas son opinion à propos de l'intérêt de tel
enfant (voy. supra, Ch. 1er, n° 30)? Comment et jusqu'oià accompagner la mère lorsque ses
décisions paraissent en contradiction avec cet intérêt?
2^7 i„ Qeste d'amour. L'accouchement sous x, Ed. Odile Jacob, Paris, 1990.
2^8 _Le devenir des adoptés etdes adoptants a été envisagé supra. Ch. 1er, n°s 22-23.
-Voy. notamment les travaux de R. GEADAH, «Accouchement anonyme-Enjeu du se
cret », in P. VERDIER et coll.. Le secret sur les origines, E.S.F., Paris, 1986, pp. 91-120, sp. p.
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Ces travaux semblent révéler que, si les adolescentes qui donnent leur en
fant en adoption sont plus susceptibles que celles qui le gardent de prolonger
leurs études et d'atteindre un niveau sodo-économique supérieur, la plupart
des mères, quel que soit leur âge, conservent un intérêt persistant pour l'enfant,
ainsi que des séquelles psychologiques négatives à long terme: difficiiité de faire le
deuil de l'enfant, culpabilité, dépression, manque de confiance en soi,
sentiment de perte et de souffrance, besoin de savoir ce que devient l'enfant^sy.
Certaines mère réalisent, après im don en adoption, « des rétablissements
spectaculaires »: « un geste de courage donne confiance en soi »290.
Les facteurs corrélés de façon positive avec im meilletir ajustement psycho
logique à la décision de don en adopjion, résident dans la possibilité de parler
de leur expérience - certaines femmes ne peuvent évoquer ce moment de leur
vie avec persorme -, la présence à lopg terme d'im support familial et social,
mais aussi d'un accompagnement spécialisé et professionneP^i, ainsi que l'ac
cès périodique à des informations ^ le développement de renfant292. Par
contre, les auteurs d'origine semblent beaucoup moins souhaiter im contact
avec l'adopté, sauf le cas échéant lorsque celui-ci est adulte ou en exprime le
désir293.
289
290
292
109 (observations cliniques); C. HAMMOND, « Adoption Reform-the social Aspect »,
Famihj law, 1990, pp. 459-460; R. HOKSBERGEN, F. JUFFER et B.C. WAARDENBURG,
« Openbaarheid van herkomstgegevens »,Nederlands tijdschrift voor opvoeding, vorming and
onderwijs, 2ème année, n° 4, pp. 235-249; R. HOKSBERGEN et L.A.C. BUNJES, «Thirty
Years of Adoption Practice in the Netherlands », in R.A.C. HOKSBERGEN (éd.). Adoption
in worlwide Perspective, Swets and Zeitlinger, Lisse (Pays-Bas), 1986, pp. 37-56, sp. pp. 41-
42; K. INGLIS, LivingMistakes. Mothas whoconsented to Adoption, George Allen and Unwin,
Sydney, 1984; M. IWANEK, A Study of open Adoption Placements, Petone (Nouvelle-
Zélande), 1987, pp. 3 et 9-10; S. Me LAUGHLIN, D. MANNINEN et L. WINGES, « Do
Adolescents who relinquish their Children fare better or worse than those who raise
them?», Famihj Planning Perspectives (U.S.A.), 1/1988, pp. 25-32; P. SACHDEV,
« Unlocking the Adoption Files: a social and légal Dilenima », in P. SACHDEV, Adoption:
Current Issues and Trends, Butterworths, Toronto, 1984, pp. 141-168, sp. pp. 148-149; H.A.
SCHNEIDER, « Adoption Contracts and the Adult Adoptee's Right to Identity », Lawand
Inequalitij (U.S.A.), juillet 1988, pp. 185-229, sp. pp. 190-191 et 222; R. WINKLERet M. van
KEPPEL, Relinquishing Mothers in Adoption. Their long-term Adjustment, Institute of Family
Studies Monograph, n° 3, Melbourne, 1984; ainsi que les revues de littérature scientifique
que ces travaux contiennent.
- À propos du devenir des parentsdont les enfantsont été adoptés contre leur gré, voy. in-
fra, n° 141.
Comme l'exprime une mère néerlandaise: « ... eens bevallen, altijd moeder, want het gaat
nooit meer over. Het is geen ziekte waar je van kunt genezen. Afstand doen is een gat in je
geest. Een donker gat. »; in R. HOKSBERGEN, F. JUFFER et B.C. WAARDENBURG,
«Openbaarheid van herkomstgegevens »,Nederlands tijdschrift voor opvoeding, vorming and
ondeinnjs, 2ème année, n° 4, p. 238.
N. PELTIER, Les mères del'ombre. Faire adopter sonenfant?. Cerf, Paris, 1995, p. 20.
291 -Qui fait défaut dans la plupart, des pays occidentaux; voy. supra, n° 124, et note infrapa-
ginale à propos d'une expérience française, et infra. Ch. 5, n°s 290-291.
- Sur la nécessité d'un travail de « deuil » de son enfant par la mère qui consent à l'adop
tion, qui implique de pouvoir en parler, voy. par exemple N. PELTIER, Les mères de l'ombre.
Faire adopterson enfant?.Cerf, Paris, 1995, pp. 147-148.
Au sujet de la possibilité d'une transmission aux parents d'origine d'informations,
identificatoires ou non, relatives à l'enfant adopté, voy. infi-a. Ch. 8.
À cet égard, voy. infra. Ch. 8.
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127. - La connaissance du vécu des parents d'origine tant au moment du don
en adoption que par la suite permet une évaluation des dispositions légales et
de la pratique médico-sociale plus soucieuse de leurs droits et intérêts^^^, ainsi
qu'une évolution du droit et de la pratique.
Le mérite des propositions suivantes pourrait en particulier être examiné:
sur le modèle finlandais^^s, l'obligation pour les père et mère d'origine de
bénéficier d'un entretien avec un intermédiaire agréé avant de consentir à
l'adoption de leur enfant; l'obligation, pour le service ayant placé l'enfant en
adoption, de communiquer régulièrement aux parents d'origine, sauf opposi
tion de leur part, des informations non identificatoires sur l'évolution de
l'adopté, et éventuellement une photographie, comme cela est déjà exigé par
certains pays d'origine dans le cadre de l'adoption intemationale296; enfin la
possibilité, pour les auteurs d'origine, de recourir, au moment de l'adoption
comme après celle-ci, aux services d'une structure d'accompagnement indé
pendante des services d'adoption.
Une réponse à l'attente des auteurs d'origine a également été, aux Pays-Bas
notamment, l'organisation de groupes de discussion permettant aux mères de
partager leur expérience et de s'entraider297.
Pareilles mesures peuvent sembler bien extérieures au droit civil. Elles
contribuent cependant à la recormaissance effective du don en adoption en tant
qu'exercice libre et éclairé d'une prérogative parentale dans l'intérêt de l'enfant,
et donc en tant qu'élément du droit au respect de la vie privée et familiale des
père et mère. EUes réduiraient également le coût humain de la situation et
contribueraient à éviter, le cas échéant, la répétition de nouvelles grossesses
non désirées.
§ 2. LES EXCEPTIONS À LA RESPONSABILITÉ DES PÈRE ET MÈRE EN MA
TIÈRE D'ADOPTION
128. - Certaines législations européennes ne reqtiièrent pas le consentement à
l'adoption de catégories plus ou moins larges de pères et mères. Il s'agit de
l'ensemble des parents d'origine italiens dans l'hypothèse de l'adoption plé-
Il y sera procédé tout au long de la présente thèse, à la recherche d'un équilibre avec les
droits et intérêts de l'adopté et des adoptants.
295 Voy. infra, Ch. 5, n° 296; l'avant-projet de réforme du droit belge de l'adoption prévoit une
consultation obligatoire auprès d'un service spécialisé, indépendant de l'organisme d'a
doption et agréé par les Communautés, pour tout parent envisageant de donner son
consentement à l'adoption d'un enfant de moins de trois ans (art. 348-4 nouv. du C. civ.,
selon la version provisoire du 1er décembre 1997).
296 Àcetégard, voy. infra. Ch.8, n°s 565-566 et 569.
297 . R. HOKSBERGEN, F. JUFFER et B.C. WAARDENBURG, «Openbaarheidvan herkomst-
gegevens », Nederlands tijdschrift voor opvoeding, vorming and onderwijs, 2ème année, n° 4,
pp. 235-249; et R. HOKSBERGEN et L.A.C. BUNJES, « Thirty Years of Adoption Practice in
the Netherlands », in R.A.C. HOKSBERGEN (éd.). Adoption in woiiwide Perspective, Swets
and Zeitlinger, Lisse (Pays-Bas), 1986, pp. 37-56, sp. p. 42.
- Dans le même sens: N. PELTIER, Les mèresde l'otnbre. Faire adopter son enfant?. Cerf, Paris,
1995, pp. 171-178.
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nière (I), de pères non mariés (n) et de parents séparés ou divorcés non gar
diens (ni)298.
I. L'exception del'adoption plénière italienne
129. -L'exception la plus fondamentale au principe de responsabilité des père
etmère en matière d'adoption se trouve dans la loi italienne du4mai 1983, qui
n'autorise l'adoption plénière299 qu'au profit de mineurs déclarés adoptables
parce que privés de l'assistance morale et matérieUe de leurs père et mere^"".
Ceux-ci ne peuvent donc disposer volontairement de l'avenir de leur enfant
dont l'adoption, au terme d'une procédure judiciaire de déclaration d'adoptabi-
lité, n'apparaît que comme tme conséquence - voire une sanction -de leur com
portement. En droit itaUen, l'adoption avec le consentement des auteurs de
l'adopté n'est possible, sous la forme simple, que dans le champ endofamilial
ou dans des hypothèses exceptionnelles concernant principalement les mineurs
à besoins spéciaux et les enfants bénéficiant d'un placement familial, pms
adoptés par leur famille d'accueil30i. L'intention du législateur italien de 1983 a
clairement été de concentrer l'adoption plénière dans le domaine de la
protection de la jeimesse; cette position aboutit cependant à fonder
systématiquement l'adoption, non sur une décision positive prise par des
auteurs dans l'intérêt de leur enfant, mais sur la sanction du comportement de
ces mêmes parents.
II. L'exception de certains pères nonmariés
130. - Une deuxième exception au principe de laresponsabilité dp père etmère
en matière d'adoption concerne le statut du père non mané302. Àcet égard, les
systèmes juridiques européens se répartissent en trois catégories: certains solli
citent par principe le consentement du père non marié; d'autres ne le font que
si ce dernier exerce l'autorité parentale oulagarde; d'autres enfin ne requièrent
pas son consentement.
298 voy en outre supra, n°sl04-106 , à propos de l'inadoptabilité des enfants irlandais nés
dans le mariage, et de l'impossibilité consécutive des parents mariés de confier leur enfant
en adoption.
299 Voy. inf)-a, Ch. 4, n° 231 etnote infrapaginale.
300 Voy. infra, Ch. 6, n°s 363-438, àpropos de la déclaration d'adoptabilité.
301 Àcet égard, voy. stipra, n° 94 (adoption des mineurs «àbesoins spéciaux »), ainsi qu'mfra,
n°s 183 (adoption de l'enfant du conjoint), 192 (adoption par un membre de la famille élar
gie).
302 _Allemagne: § 1747.2 du B.G.B.; Angleterre: s. 18 et 72 (1) de l'Adoption Act, telles que
modifiées par la s. 7du Family Law Reform Act de 1987 et la s. 6 (3) de la Sch. 10 du
Children Act de 1989; s. 7 de l'Adoption Agencies Régulations de 1983; s. 4 et 15 de
l'Adoption Rules de 1984, ainsi que sa Sch. 2.; Autriche: § 181, al. 1er, de l'A.B.C.B.;
Danemark: art. 7 (2) et 13 de la loi sur l'adoption; Irlande: s. 14 et 16 de l'Adoption Act de
1952; Italie: art. 46 de la loi du 4mai 1983; Norvège: art. 7, al. 1er et 3de la loi sur l'adoption;
Siœde:art 5a et 10 de la loi sur l'adoption; Conv. europ. en matière d'adoption d'enfants: art.
5.1.
-Pour une étude de droit comparé, voy. par exemple M.T. MEULDERS-KLEIN, «La place
du père dans les législations européennes », in Le père dans lafamille de demam, Commission
des Communautés européennes et Ministère danois des Affaires sociales, 1993, pp. 112-155
et «Vers la co-responsabilité parentale dans la famille européenne », Rev. trim. dr. fam.,
1991, pp. 5-28.
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Les législations belge, espagnole, finlandaise, française, grecque, itaUenne(adoption simple), l\ixembourgeoise, néerlandaise, portugaise et suisse recon
naissent au père non marié le droit de consentir à l'adoption de son enfant dès
que sa paternité est juridiquement établie. Dans les pays comme la Belgique,
l'Espagne, la Grèce, l'Italie, le Luxembourg et les Pays-Bas, où la reconnaissance
paternelle hors mariage est soumise au consentement de la mère, celle-ci pos
sède cependant en fait un avantage important pour la réaUsation de ses projets
relatifs à l'enfant commun^os.
131 -Une deuxième catégorie de systèmes juridiques, regroupant 1Angleterre,
le Danemark, l'Irlande, la Norvège et la Suède, ne requièrent le consentement
du père non marié que lorsque celui-ci exerce juridiquement l autorite parentale
ou la garde à l'égard du mineurSO^.
En outre, l'Adoption Act anglais impose au tribunal saisi d'une demande
de «freeing for adoption », c'est-à-dire de déclaration d'adoptabUité consentie
ou forcée305, de vérifier que toute personne se prétendant le père de l'enfant n'a
pas l'intention de soUiciter l'attribution des droits et devoirs parentaux ou de la
garde, ou que, s'il le faisait, sa demande serait vraisemblablement rejetee.
Lorsqu'une requête de ce type est introduite par le père, eUe est jomte àla pro
cédure d'adoption pour permettre un règlement global de la situation du mi-
neur^oé.
303 . Behiqiie: art. 319 du C. civ.; Espagne: art. 123 du C. civ.; Grèce: art. 1475, al. 1er, du C. civ.;
Italie- art. 250 du C. civ.; Luxembourg: art. 335, al. 2, du C. civ.; Pays-Bas: art. 224 du C. civ.;
pour une étude générale du droit de la filiation dans les pays de la Communauté euro
péenne voy J SOSSON, Les politiques familiales des États membres de la Commumute eiiro-
. péenne.'Modèles familiaux et droit civil: la filiation et ses effets, Coface, Bruxelles, octobre 1990;
en ce qui concerne le droit italien, où la reconnaissance du père comme de la mère non ma
riés est soumise au consentement de l'autre auteur sicelui-ci apréalablement reconnu 1en
fant de moins de seize ans, voy. idem, n° 7, pp. 7, 11, 12, 14 et 16. Voy. également M.T.
MEULDERS-KLEIN, «La place du père dans les législations européennes », mLe pere dans
la famille de demain. Commission des Communautés européennes et Ministère danois des
Affaires sociales, 1993, pp. 112-155 et «Vers la co-responsabilité parentale dans la famille
européenne », Rev. trim. dr.fam., 1991, pp. 5-28.
-La Cour d'arbitrage belge a jugé discriminatoire l'article 319 du C. civ. (21 décembre
1990 / T 1991, p. 252 et 8octobre 1992, J.T., 1993, p. 306), sans que la question soit réglée
défii^tivément sur le plan légal (V. BARTHOLOMÉE et J. SOSSON, «La Cour d'arbitrage
et le droit de la filiation: les effets de l'arrêt du 21 décembre 1990 », J.T., 1991, pp. 709-716)
En pratique, le consentement de la mère est encore exigé mais, en cas de refus, le tribunal
autorise la reconnaissance par le père sauf si la mère prouve qu'il n'est pas le géniteur, et
sans que l'appréciation de l'intérêt de l'enfant intervienne dans la décision, comme le pré
voitcependant l'article 319 du C. civ.
- Lorsque la paternité n'est pas juridiquement établie, le père biologique présomptif peut
parfois être interrogé comme tout tiers, àla discrétion du tribunal ou des services chargés
de l'enquête préalable à l'adoption: voy. infra. Ch. 7, n°s 497-503.
304 Plus exactement, les législations anglaise et irlandaise se passent du consentement du père
non marié, et les législations danoise, norvégienne et suédoise du consentement de la per
sonne qui n'exerce pas l'autorité parentale ou la garde. Dans ces trois derniers systèmes ju
ridiques en outre, le père non marié n'exerce l'autorité parentale qu'avec le consentement
de la mère: M.T. MEULDERS-KLEIN, «Vers la co-responsabilité parentale dans la famille
européenne », Rev. trim. dr.fam., 1991, pp. 5-28.
305 Àcet égard, voy. infra. Ch. 6, n°s 354^355, ainsi que 368 et note infrapaginale.
306 À ce propos, voy. P.M. Bromley et N.V. Lowe, Bromley's Family Law, 7ème éd.,
Butterworths, Londres, 1987, pp. 391-392 et la jurisprudence citée.
Chapitre 2 132
Par ailleurs, lorsqu'un pareiit n'exerce ni l'autorité parentale ni la garde à
l'égard du mineur, les législations danoise, norvégienne et suédoise imposent
de recueillir son avis dans la mesure du possible et sauf si, aux termes de la loi
danoise, cette audition est particulièrement contraire à l'intérêt de l'enfant ou
susceptible de retarder indûment la procédure. Le droit anglais quant à lui re
connaît un droit d'être entendu au père non marié s'il contribue à l'entretien de
l'enfant; dans les autres hypothèses, le tribunal peut user à son égard de son
large pouvoir d'interroger toute personne utile. En outre, l'intermédiaire
d'adoption anglais qui connaît l'identité du père non marié est tenu, dans la
mesure du possible et de l'intérêt du mineur, de prodiguer au père informa
tions et conseils à propos de l'adoption; le rapport adressé au tribunal par le
service d'adoption doit également décrire le type de relation existant entre le
père et l'enfant et mentionner l'opinion du père concernant l'adoption envisa
gée.
Le père irlandais non marié et non gardien ou tuteur307 par contre ne
bénéficie d'aucim droit de consentir ni de faire valoir son opinion, et si l'Adop
tion Board, instance administrative statuant sur les demandes d'adoption^o^^ a
la faculté de l'entendre comme tout intéressé, il ne semblepas en avoir fait sys
tématiquement usage. En son arrêt de principe The State (Nicolaou) contre An
Bord Uchtala (1966)309^ la Cour suprême a refusé au père non marié tout droit
constitutionnel à l'égard de son enfant dans le cadre de l'adoption. En l'espèce,
le père, qui avait vécu avec l'enfant et sa mère, qui souhaitait épouser celle-ci et
s'opposait à tout projet d'adoption de l'enfant, n'avait été informé ni du place
ment du mineur en vue de son adoption ni de la décision d'adoption.
Lorsqu'enfin il apprit l'existence de cette dernière, il introduisit une requête en
annulation sur base des articles 40, 41, et 42 de la Constitution irlandaise, ga
rantissant l'égalité devant la loi ainsi que le respect des droits naturels de l'indi
vidu et des droits inaliénables et imprescriptibles de la famille. La Cotir su
prême, saisie en dernier ressort, refusa de faire droit à sa demande et dénia au
père non marié toute protection constitutionnelle en matière d'adoption. Les
garanties de respect de la vie familiale offertes par la Constitution irlandaise
sont en effet réputées réservées aux familles fondées sur le mariage. Bien
qu'éventuellement tenus d'un devoir d'entretien de leur enfant, rien ne prouve,
selon la Cour, que les pères non mariés puissent en outre faire valoir un droit
naturel à leur égard. Enfin, la discrimination frappant cette catégorie de pères
paraît fondée, selon la juridiction suprême irlandaise, car il convient que seuls
puissent consentir à l'adoption de leur enfant les personnes présentant « une
capacité morale ou tme fonction sociale relativement au mineur; or certains
pères non mariés ne possèdent pas ces caractéristiques ... ».
La loi de 1987 sur la condition des enfants (s. 11 et 12), modifiant la loi de 1964 sur la
tutelle des mineurs (s. 6, § 4, et 6A), reconnaît en effet des droits au père non marié, en
autorisant notamment le tribunal à le désigner tuteur de l'enfant, conjointement avec la
mère. Or le tuteur doit consentir à l'adoption de son pupille (s. 14 de l'Adoption Act de
1952).
308 ^ égard, voy. infra. Ch. 4, n° 224.
309 Jrish Report, 1966, p. 567; voy. également à ce sujet W. BINCHY, ACasebook on Irish Farnih/
Law, Professional Books, Abingdon, 1984, pp. 120-128; A.J. SHATTER, Family Law in the
Republic of Ireland, Sèmeéd., Wolfound Press,Dublin, 1986, pp. 24et 320-321; et THE LAW
REFORM COMMISSION, Report on lllegitimaa/, Dublin, 1982, pp. 25-30.
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Le 26 mai 1994, la Cour européenne des droits de l'homme, se prononçant, dans
l'affaire Keegan contre Irlande, sur des faits analogues, considéra le placement
d'un enfant en vue de son adoption à l'insu et sans le consentement de son père
d'origine non marié (qui en sollicitait par ailleurs la tutelle) comme une viola
tion de l'article 8 de la C.E.D.H.^io lettre circulaire du 6 avril 1992
adressée aux organismes d'adoption et aux travailleurs sociaux compétents,
l'Adoption Board a reconsidéré sa politique à l'égard des pères non mariés;
chaque fois que le père figure sur l'acte de naissance de l'enfant et est en rela
tion continue avec la mère, il doit être averti de la demande d'adoption de son
enfant et être entendu à ce sujet par le Board.^ '^^ .
132. - Enfin, un troisième groupe de législations, allemande et autrichienne,
ainsi que la Convention européenne en matière d'adoption d'enfants, ne requiè
rent pas le consentement à l'adoption du père non marié. Le droit autrichien lui
reconnaît cependant le droit d'être entendu. Le Code civil allemand quant à lui in
terdit de faire droit à l'adoption par un tiers d'im mineur né hors mariage
lorsque son père a sollicité la légitimation ou l'adoption de l'eiifant^^^^ le père
peut cependant renoncer par acte authentique irrévocable à introdtdre une telle
demande.
Ces différentes restrictions au principe de responsabilité du père non
marié (voire de l'auteur non marié qui n'exerce pas l'autorité parentale ou la
garde) en matière d'adoption se fondent certes sur l'intérêt présimié du mineur
à ce que les seules personnes exerçant réellement leur responsabilité envers lui
soient investies du pouvoir de décider de son avenir. Ces exclusions semblent
cependant contraires au droit au respect de la vie privée et familiale de l'enfant
et du père non marié, lequel, selon la jurisprudence de la Commission et de la
Cotir européennes des droits de l'homme, partage avec la mère la responsabi
lité d'élaborer un projet d'avenir pour l'enfantais.
SI'' Affaire Keegan, Cour europ. dr. h., 26 mai 1994, Séi ie A, n°290, §§ 51 et55 (violation); voy.
également supra, Ch. 1er, n° 41.
Affaire Keegan, Cour europ. dr. h., 26 mai 1994, SérieA, n°290, § 30.
- Par contre, la demande d'adoption du père ne constitue pas un obstacle à l'adoption par
la mère; voy. infra. Ch. 3, n° 173.
- En droit allemand, la mère non mariée est « investie de l'autorité parentale ... Toutefois,
l'enfant est également placé d'office sous la tutelle spéciale de l'Office de protection de la
jeunesse (Jugendamt), dont la mission particulière est de défendre les intérêts de l'enfant
quant à, (notamment), l'établissement de sa filiation ou tout changement de son état ...
L'Office de la jeunesse exerce également les recours alimentaires et successoraux contre (le
père), le père allemand étant essentiellement 'un père qui paie' ..., mais dénué d'autres
droits ». Le père « ne peut obtenir l'exercice de l'autorité parentale que par une déclaration
judiciaire de légitimité ou par une adoption, qui dans l'un et l'autre cas supposent le
consentement de la mère. Comme celui-ci lui ferait perdre ses droits, la mère ne consent
généralement pas »: M.T. MEULDERS-KLEIN, « La place du père dans les législations eu
ropéennes », in Le ph'e dans la famille de demain. Commission des Communautés euro
péennes et Ministère danois des Affaires sociales, 1993, pp. 112-155, sp. pp. 130 et 149 et
« Vers la co-responsabilité parentale dans la famille européenne », Rez;. trim. dr.fam., 1991,
pp. 5-28, sp. pp. 21-22.
313 _Voy. supra. Ch. 1er, n° 41, à propos notamment de l'arrêt rendu par laCour europ. dr. h.
dans l'affaire Keegan.
- Voy. cependant, pour une critique de la jurisprudence de la Commission et de la Cour
européennes des droits de l'homme en matière d'autorité parentale et de relations person
nelles, considérée comme discriminatoire à l'égard des pères non mariés, M.T.
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m. L'exception de certains parents séparés ou divorcés non gardiens^^^
133. - Une dernière exception au droit de décision des parents à propos de
l'adoptionde leur enfantconcerne, dans certaines législations, le parent divorcé
ou séparé non gardien. La plupart des droits européens requièrent le consente
ment du père et de la mère divorcés ou séparés, gardien ou non, dès que la
filiation de l'enfant est établieà leur égard^^^.
Par contre, les législations danoise, norvégienne et suédoise^^^ ne recon
naissent au parent non gardien aucun droit de consentir à l'adoption de son en
fant. Son avis estrequis danslamesure du possible, aux termes desdispositions
norvégienne et suédoise, et pour autant que cette démarche ne soit pas extrê
mement contraire aux intérêts de l'adopté, ni de nature à retarder indûment la
procédure, selon la loi danoise.
Ce dernier type de réglementation semble méconnaître le droit au respect
de la vie privéeet familiale de l'enfantet de l'auteur non gardien^^^, lequel dis
pose éventuellement d'im droit de visite avant l'adoption. La Cour d'appel
luxembourgeoise a ainsi décidé, le 21 octobre 1987, que le Code civil luxem-
314
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MEULDERS-KLEIN, « Intemationahsation des droits de l'homme et évolution du droit de
la famille: un voyage sans destination? », in Internationalisation des droits de l'homme et
évolution du droit de lafamille, L.G.D.J., 1996, pp. 179-213, sp. p. 206.
- En ce qui concerne la question, parallèle, de l'adoption de leur propre enfant par cer
taines mères souhaitant de la sorte écarter le père, voy. infra. Ch. 3, n°s 173-174.
Voy. supra, note 252, à propos du concept de «garde ». Pour une étude de droit comparé,
voy. par exemple M.T. MEULDERS-KLEIN, « La place du père dans les législations euro
péennes », in Le père dans lafamille de detnain. Commission des Communautés européennes
et Ministère danois des Affaires sociales, 1993, pp. 112-155 et «Vers la co-responsabilité
parentaledans la fanûlle européenne »,Rev. tiim. dr.fam., 1991, pp. 5-28.
Plusieurs législations, notamment anglaise, danoise, espagnole, française, italienne,
luxembourgeoise et portugaise, n'établissent aucunliende filiation paternelle entre le mari
de la mère et l'enfant conçu après la séparation des époux, la preuve de cette conception hors
mariage étant précisée de façon variable en termes de loi.
Àdéfaut deconnaître une disposition analogue et envertu du principe de présomption de
la paternité du mari, les autres systèmes juridiques imposent, sauf contestation de pater
nité, le consentementdu mari de la mère pour l'adoption de cet enfant.
L'article 348, § 1er, al. 1er, du Code civil belge a voulu éviter cette conséquence, jugée fâ
cheuse, du droit de la filiation, sans remettre en cause le principe de la paternité du mari; il
dispose doncque le consentement du mari n'est pasrequispour l'adoptiond'un enfant né
plus de trois cent jours après une séparation des époux judiciairement constatée, lorsque
certaines conditions sont remplies. L'application concrète de cette disposition révèle ce
pendant plusieurs inconvénients importants qui mettent en cause son efficacité et en
gendre une insécurité juridique; pour une analyse détaillée de cette matière, voy. L
LAMMERANT, «La réforme de l'adoption en droit interne », journal des tribunaux, 1987,
pp. 509-521, sp. n°s 11-14. L'avant-projet de réforme de l'adoption supprime cette disposi
tion semble-t-il inutilisée.
Danemark: art. 7 (2) et 13 de la loi sur l'adoption; Norvège: art. 7, al. 1er et 2 de la loi sur
l'adoption; Suède: art. 5.a et 10de la loi sur l'adoption. L'influence sur cette solution de la
possibilité, en droit suédois, d'une autorité parentale conjointe après divorce (voy. M.T.
MEULDERS-KLEIN, « Vers la co-responsabilité parentale dans la famille européenne »,
Rev. ti'im. dr. faut., 1991, pp. 5-28, sp. p. 20), devrait être analysée.
Pour la jurisprudence de la Commission et de la Cour européennes des droits de l'homme
à proposde la responsabilité des père et mère à l'égard d'un projet d'adoption de leur en
fant, voy. supra, n°s 40-42.
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bourgeois, qui n'exigeait pas à cette époque le consentement de l'auteur non
gardien, violait l'artide 8 de la C.E.D.H.; la loi du 13 juin 1989 modifia le Code
en conséquence et supprima la disposition litigieuse^i^.
§ 3. LES GARANTIES DU DROIT AU RESPECT DE LA VIE PRIVÉE ET FAMI
LIALE DES AUTEURS D'UN MINEUR PLACÉ
134. - Les textes internationaux, notamment la Convention européenne des
droits de l'homme et des libertés fondamentales, et la Convention relative aux
droits de l'enfant, ont permis de dégager un catalogue de droits des parents d'o
rigine et de l'enfant, applicables notamment en cas de placement3i9. Pour rap-
pel320^ ces droits peuvent être synthétisés comme suit:
- la vie familiale de l'enfant et de ses parents est protégée dès la naissance de
l'enfant;
- les père et mère ont prioritairement la responsabilité et le droit d'élaborer im
projet d'avenir pour leur enfant; l'enfant et ses parents ont le droit de vivre en
semble;
- l'enfant et ses parents ont le droit de participer à tout processus décisionnel
relatif à leur vie familiale, en particulier lorsque le placement ou l'adoption de
l'enfant sont envisagés;
- l'enfant et ses parents ont droit à ce que toute décision en matière d'adoption
et de placement soit prise dans un délai raisormable;
- l'enfant et ses parents ont droit à im recours judiciaire en matière d'adoption
et de placement;
- l'État a un rôle de prévention en matière de placement;
- toute séparation forcée de l'enfant et de ses parents constitue tme ingérence
grave dans leur vie familiale;
- en cas de placement, l'État doit mettre en œuvre toutes les mesures utiles en
vue de la réintégration familiale de l'enfant;
- durant le placement, l'enfant et ses parents ont droit au maintien de relations
familiales effectives.
Bien entendu, l'adoption peut, dans certaines circonstances, notamment en
cas d'abandon de fait incontestable et définitif, être conforme à l'intérêt de l'en
fant. Elle ne peut cependant être envisagée que dans le respect de la hiérarchie
des mesures d'aide à la jeunesse, c'est-à-dire en particulier après qu'aient échoué
Bulletin d'information sur lesactivitésjuridiques du Conseil de l'Europe, janvier 1991, p. 33.
Et surtout à ce moment, lorsque la famille est défaillante: le droit au respect de la vie fami
liale n'est pas une récompense pour bons parents.
Ces principes ont été étudiés en détail supra, Ch. 1er, n°s 38-54.
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toutes les mesures raisonnables en vue de la réintégration de l'enfant dans la
famille d'origine32i.
Ce catalogue de droits se traduit-il, dans les législations européennes, par
tm renforcement du statut juridique des intéressés (I)? Et comment les lois ren
contrent-elles la réalité vécue par les enfants et les familles concernés (n)?322
I. Les législations européennes323
135. - Certaines réformes législatives récentes tendent à traduire dans les sys
tèmes juridiques européens les droits de l'homme et de l'enfant appliqués aux
situations de placement protectionnel324. Tel est notamment l'objectif du
Children Act anglais de 1989, des décrets du 4 mars 1991 et du 4 avril 1990 des
Communautés française et flamande de Belgique, de la loi française du 6 juin
1984relative aux droits des familles dans leurs rapports avec les services char
gés de la protection de la famille et de l'enfance, de la loi italienne du 4 mai
1983 concernant l'adoption et la garde des enfants mineurs, ou des lois sué
doises de 1980 sur les services sociaux et sur l'assistance aux jeimes325. La pra-
321 Àcetégard, voy. supra, n° 69.
322 La démarche d'interrogation des lois par la réalité vécue, menée à propos des parents d'o
rigine confiant leur enfant en adoption (voy. supra, n°s 125-127), est reprise ici.
Eu égard au sujet de la présente thèse, l'aperçu des législations européennes en ce qui
concerne la protection des droits des enfants placés et de leurs familles ne prétend pas à
l'exhaustivité; il s'agit plutôt d'une brève énumération des mesures envisageables, ainsi
que de leurs difficultés d'application.
- Les principes, essentiellement envisagés, selon la pratique actuelle de la Cour et de la
Commission européennes des droits de l'homme, du point de vue des père et mère, s'ap
pliquent bien entendu mutatis mutandis au droit au respect de la vie privée et familiale de
l'enfant: voy. supra. Ch. 1er, n° 38, pour le principe, ainsi que Ch. 2, n°s 107-116, à propos
du droit à une révision régulière des placements, envisagé en réponse à la question du re
censement des enfants placés et abandonnés de fait.
- Voy. également à ce sujet J. EEKELAAR et R. DINGWALL, Droits del'homme.Rapport sur
la mise en œuwede la Convention européenne des droits del'homme à l'égarddes jeunes personnes
et des enfantsfaisant l'objet d'une mesurede placement, Conseil de l'Europe, Strasbourg, 23 oc
tobre 1987.
- Dispositions législatives généralesappUcables au statut de l'enfant et de ses père et mère
en cas de placement (énumérahon non exhaustive); Allemagne: art. 6, al. 2, de la loi fonda
mentale; Angleterre: Child Care Act 1980 et Children and young Persons Act 1969, ainsi
que leurs modifications ultérieures; Code of Practice: Access to Children in Care; Children
Act 1989; Belgique: art. 9, 36 et 38 du décret du 4 mars 1991 de la Communauté française,
relatif h l'aide à la jeunesse; art. 23, § 2, des décrets de la Communauté flamande relatifs à
l'assistance spéciale à la jeunesse, coordonnés le 4 avril 1990; Espagne: art. 172.4 du Code
civil; France: Code de la famille et de l'aide sociale, tel que modifié par la loi du 6 juin 1984
relative aux droits des familles dans leurs rapports avec les services chargés de la
protection de la famille et de l'enfance, et au statut des pupilles de l'État; loi du 17 juillet
1978 portant diverses mesures d'amélioration des relations entre l'administration et le
public et diverses dispositions d'ordre administratif, social et fiscal; art. 371-3 et 375-1 du
Code civil; Mande: art. 42 de la Constitution; Guardianship of Infants Act 1964; Children
Act de 1908 et ses amendements ultérieurs; Health Act de 1953; Italie:art. 1er, 3, 4 et 5 de la
loi du 4 mai 1983; Pays-Bas: art. 240 et ss. du Code civil; Suède: lois de 1980sur les services
sociaux et sur l'assistance aux jeunes; Suisse:art. 273 du Code civil.
- Bibliographie: Sciences humaines: A.T.D.-Quart Monde, Dossier adoption, Bruxelles, no
vembre 1977; A.T.D.-Quart Monde, Jamais plus d'enfants placés à cause de la misère. Science
et Service, Paris, non daté; S. CIRILLO, Familles en crise et placement familial. Guide pour les
intervenants, E.S.F., Paris, 1986; F. de la GORCE, Famille, tene de liberté. Science et Service,
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tique judiciaire et administrative révèle cependant des violations fréquentes
dès qu'il s'agit d'assurer aux mineurs placés et à leurs parents chacun des
droits concrets mettant en oeuvre le respect de leur vie privée et familiale.
Le droit prioritaire des père et mère d'élever leur enfant est consacré par les
Constitutions allemande et irlandaise, ainsi que par la loi italienne du 4 mai
1983 en son article premier et les décrets des Communautés française et
flamande de Belgique^^é. Ce principe suppose le développement concret de
mesures de prévention du placement, qui semblent insuffisantes dans la plu
part des pays européens327. n implique également un suivi systématique des
placements328, effectué dans tm objectif de réintégration familiale rapide; les
législations espagnole, italienne et suédoise consacrent en termes de lois ce but,
dont la pratique montre qu'il est inégalement atteint.
Le droit d'être associé aux décisions relatives à leurs enfants, s'il est tradition
nellement reconnu aux parents dans le cadre des droits de la défense lors des
procédures judiciaires329^ a cependant longtemps été moins respecté dans la
pratique des organismes administratifs chargés de la protection de l'enfance.
Les autorités locales anglaises prenaient ainsi fréquemment, à l'insu des père et
mère, des décisions de placement nourricier à long terme d'im mineur en vue
de son adoption, ce qui a été condamné par la Cour européenne des droits de
Paris, 1986; J.F. D'IVERNOIS, F.P. DEBIONNE, L. JOIN-LAMBERT, P. LARCHER et E.
MARTIGNOLLES, La santé des enfants et des fatnilles du Quart-Monde, Centre International
de l'Enfance, Paris, 1988, pp. 59-71; M.F. LAMBERT, « Comment les parents naturels vi
vent-ils le placement de leur enfant dans une famille d'accueil? », Cahiers de la Fédération
des Services de Placement Familial (Belgique), 1-1988, pp. 21-30; L. PARISEL, «Déplacement
d'enfants et familles sous-prolétaires », in J.Y. HAYEZ et coll.. Un jour, l'adoption. Repères
cliniques et témoignages, Fleurus, Paris, 1988, pp. 207-232; C. RIBEAUD, La matei-nité en mi
lieu sous- prolétaire. Stock, Paris, 1979; Angleterre: P. BROMLEY et N.V. LOWE, Bromley's
Family Law, 7ème éd., Butterworths, Londres, 1987, pp. 481-489 (droit de visite d'un
mineur placé); S. CRETNEY, Eléments of Familif Law, Sweet and Maxwell, Londres, 1987,
sp. Ch. 18: « The Child, the Family and the State »; M. FISHER, P. MARSH, D. PHILLIPS et
E. SAINSBURY, In and out of Care. The Expériences of Children, Parents and social Workers,
Batsford, Londres, 1986; D. HERSHMAN, « Access before Adoption: the Décision to ter
minale », Family Law, 1988, pp. 491-492; J. TRISELIOTIS (éd.), New Developments in foster
Care and Adoption, Routledge and Kegan Paul, Londres,1980; France: Association française
des Magistrats de la Jeunesse et de la Famille, « Quelques réflexions sur le consentement
ou l'adhésion des familles à l'intervention éducative », Droit de l'Enfance et de la Famille,
1982/1, pp. 113-119; X, « L'application de la loi du 6 juin 1984 sur les droits des familles en
difficultés », Droit de l'EnJance et de la Famille, n° 25 (1985/2-1986), pp. 15-31; Suisse: J.C.
GIRARD, La réglementation duplacement des mineurs dans lenouveau droit suisse de lafiliation.
Ides et Calendes, Neuchâtel, 1983, sp. pp. 92-114.
326 Art. 9, al. 1er, 36, §6et38, §3, 2°, du décret delaCommunauté française relatif à l'aide à la
jeunesse: ces dispositions consacrent notamment le caractère exceptionnel et provisoire de
l'intervention des services de l'aide à la jeunesse, en particulier lorsqu'il s'agit d'héberge
ment. L'article 23, § 1er, 11° et 12° et § 2 des décrets de la Communauté flamande relatifs à
l'assistance spéciale à la jeunesse, coordonnés le 4 avril 1990, souligne quant à lui la subsi-
diarité du placement insitutionnel sur toute mesure familiale (soutien de la famille d'origine
ou placement familial); il précise en outre que toute mesure de placement doit permettre
« une action axée sur la famille ... à moins qu'il ne soit démontré que le seul intérêt du mi
neur le requiert autrement (sic) ».
327 Voy. supra. Ch. 1er, n° 69, àpropos de la hiérarchie des mesures d'aide àla jeunesse.
328 Au sujet dece suivi etde ses lacunes, voy. supra, n°s 107-116.
329 Yoy ^(jfj-e d'exemple les art. 46 et ss. de la loi belge du 8avril 1965 relative à la protection
de la jeunesse (telle que modifiée).
Chapitre 2 138
l'homme en tant que violation de l'article 8 de la Convention^so. Depuis lors, la
section 22 du Children Act de 1989impose à l'autorité, avant toute décision, de
s'assurer des souhaits et des sentiments des parents, et de prendre ces éléments
en considération dans l'élaboration de ses décisions. La loi française du 6 juin
1984 reconnaît également aux père et mère le droit à ime information sur les
prestations offertes par les services de l'Aide Sociale à l'Enfance, ainsi que sur
leurs conséquences quant à leurs droits et leurs obligations à l'égard du
mineur; elle leur garantit en outre le droit d'être associés à toutes les mesures
essentielles (lieu et mode de placement, organisation des visites,...) concernant
leur enfant. L'effectivité concrète de ces droits dépend bien entendu de la
qualité du travail social effectué avec les parents^^i.
136. - Le droit à un recours judiciaire dans tout litige concernant le placement ou
les visites aux mineurs placés est désormais largement reconnu par les législa
tions européennes. Selon la plupart d'entre elles, toute décision en ces do
maines doit être prise par un tribunal dès qu'il y a opposition des parents.
Seuls certains cantons suisses ont désigné tme autorité administrative en
qualité d'autorité tutélaire compétente en matière de retrait tant du droit de
garde que de l'autorité parentale, ainsi que d'organisation des relations
personnelles entre parents et enfants332.
La législation anglaise a connu à cet égard une évolution intéressante,
consécutive aux condamnations prononcées à son endroit par la Cour euro
péenne des droits de l'homme dans les dnq affaires jugées le 8 juillet 1987333.
Au moment des faits, chaque autorité locale avait en effet le pouvoir de
prendre une mesure administrative nommée « parental rights resolution », par
laquelle elle assimiait les droits parentaux sur vm enfant qui lui avait été confié
330
331
A cet égard, voy. supra, Ch. 1er, n°s 41-42.
- Voy. notamment les art. 56 à 59-1 du Code de la famille et de l'aide sociale, modifiés par
cette loi.
- Pour une analyse du degré d'application très variable de la loi française du 6 juin 1984
deux ans après sa parution, voy. X., « L'application de la loi du 6 juin 1984 sur les droits
des familles en difficultés »,Droit de l'Enfance etde la Famille, n° 25 (1985/2-1986), pp. 15-30;
en ce qui concerne le contenu de l'information prodiguée aux père et mère, voy. le décret
n° 85-936 du 23 août 1985 (/.O. du 5 septembre 1985).
- Pour un exemple de promotion réussie de la participation des père et mère aux décisions
concernant leur enfant placé en institution, voy. C. PIERARD et C. VANDER BORGHT,
« Le travail avec la famille », in GRAPI (sous la direction de J. PLAIN), Placés vous avez dit?
Méthodes actives et pratique institutionnelle en maison d'enfants. Matrice, Vigneux (France),
1987, pp. 237-245.
332 En ce qui concerne la compétence des autorités tutélaires, voy. les art. 310-311 et 275 du
Code civil suisse; pour un tableau des autorités judiciaires ou administratives désignées
par chaque canton en qualité d'autorité tutélaire, voy. A.M. de GRAFFENRIED, L'enfant au
regard des droits français et suisse, Thonney-Dupraz, Lausanne, 1984, p. 269; pour une appré
ciation critique de cette situation au regard de la Convention européenne des droits de l'
homme, il conviendrait d'étudier en détail les possibilités de recours contre les décisions
des autorités tutélaires.
333 Affaire B. contre le Royaume-Uni, Cour europ. dr. h., 8 juillet 1987, Série A, n° 121-B
Affaire H. contre le Royaume-Uni, Cour europ. dr. h., 8 juillet 1987, Série A, n° 120-B
Affaire O. contre le Royaume-Uni, Cour europ. dr. h., 8 juillet 1987, Série A, n° 120-A
Affaire R. contre le Royaume-Uni, Cour europ. dr. h., 8 juillet 1987, Série A, n° 121-C
Affaire W. contre le Royaume-Uni, Cour europ. dr. h., 8 juillet 1987, Série A, n° 121-A.
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volontairement et provisoirement par ses père et mère334; cette décision devait
être notifiée aux parents, qui pouvaient s'y opposer, auquel cas l'autorité devait
saisir le tribunal dans les quatorze jours. En outre, les décisions de l'autorité
locale relatives aux moddités du placement, notamment aux visites des
parents, ne pouvaient pas toutes faire l'objet d'un recours judiciaire.
Sanctionnée sur ce dernier point par la Cour européenne, l'Angleterre modifia
fondamentalement son système de protection de la jeunesse et, aux termes du
Children Act 1989, impose désormais l'intervention d'un tribunal chaque fois
que l'autorité souhaite placer un enfant sans le consentement de ses parents, ou
restreindre, voire supprimer, leur droit de visite.
L'étendue des garanties offertes aux père et mère par la tradition des droits
de la défense justifie certainement une préférence accordée à la procédure judi
ciaire dans ime matière aussi délicate. L'intervention d'un tribxmal nécessite
cependant plus de temps que la pratique administrative, et trouve ses limites
dans le droit de l'enfant et des père et mère à une décision prise dans un délai rai-
sonnahle^^^, et dans l'intérêt de l'enfant, lequel connaît une perception du temps
différente de celle de l'adiilte^^é. Cette nécessité de prendre en considération à
la fois le facteiir temps, formellement recormu dans le seul Children Act anglais
de 1989, et les impératifs d'une bonne justice, tient parfois, dans l'organisation
juridique contemporaine, de la quadrature du cercle ...
Enfin, si le principe du placement ou des visites fait le plus souvent l'objet
d'une décision judiciaire, leurs modalités concrètes sont fréquemment laissées à
l'appréciation d'ime instance administrative, voire de l'institution ou de la fa
mille dans laquelle le mineur est placé. Loin de représenter des détails anodins,
ces modalités constituent dans les faits les conditions d'effectivité du droit au res
pect de la vie privée et familiale des parents et des enfants, et accroissent ou ré
duisent concrètement les risques d'tm abandon différé337. Chr, leur réglementa
tion légale est souvent fragmentaire et, vraisemblablement, inégalement respec
tée.
137. - Le placement du mineur en un lieu proche de la résidence de ses père et mère
constitue certainement tme première condition du respect de la vie privée et
familiale des intéressés, notamment de l'effectivité du droit aux relations per
sonnelles. Les législations anglaise et italienne soulignent ce principe, ainsi que
les décrets de la Commtmauté flamande de Belgique relatifs à l'assistance spé
ciale à la jeunesse (art. 23, § 2) et tin règlement administratif français, alors que
le Code français de la Famille et de l'Aide Sociale impose l'accord du représen
tant légal de l'enfant sur le mode et le lieu du placement. De récentes statis
tiques officielles ont cependant révélé que les placements « lointains »
représentent, selon les départements, entre 15 et 50% des placements
334 Pour les avantagesd'une autorité de coordination en matièred'aide à la jeunesse, voy. su
pra, Ch. 1, n° 70 et infra,Ch. 5, n°s 271-273; pour une critique de la concentration des com
pétences relatives au placement et à l'adoption dans le chef de ces autorités, et de certaines
situations de violation du droit au respect de la vie privé et familiale des auteurs d'origine
qui en ont résulté, voy. infra,Ch. 5, n°s 271-273; Ch. 6, n° 394;et Ch. 7, n° 448.
335 Yoy supra. Ch. 1er, n°s 43-46.
336 Voy. supra, Ch.1er, n°s27-28.
337 ^ j-gt égard, voy. supra, n°s 107-116.
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intervenus en France; la pratique des autres pays européens ne semblepas plus
reconnaître le droit à la proximité du lieu de placement de l'enfant^s^.
n en va de même du droit h la connaissance par les parents du lieu de place
ment. Dans plusieurs pays européens, il arrive que des parents soient laissés
dans l'ignorance du Ueu de résidence de leur enfant, et donc dans l'impossibi
lité d'entretenir avec lui la moindre relation. La loi suédoise de 1980 autorise
ainsi le Conseil social à refuser de dévoiler cette information, tout en reconnais
sant aux père et mère tm recours judiciaire contre cette décision. Quant au
Children Act anglais de 1989 (Sch. 2, s. 15), il impose à l'autorité locale d'infor
mer les parents du lieu de placementde leur enfant, sattf si le placementréstdte
d'une mesure judiciaire (« care ») et que la commimication de ce renseignement
est préjudiciable au mineur.
Par ailleurs, la séparation des fratries^^^ au moment du placement semble
ime pratique répandue, en raison notamment de l'organisation fréquente des
institutions d'hébergement de mineurs par tranchesd'âge et par sexe, ainsi que
des difficultés de trouver une famille d'accueil pour plusieurs enfants à la fois.
Lorsqu'en outre les lieux de placement sont éloignés les uns des autres et que
des rencontres ne sont pas organisées entre les frères et sœurs, cette situation
empêche les mineurs de recevoir des visites fréquentes de leurs parents et de
rester en contact entre eux, compromettant gravement les chances d'tme ré-
imification familiale ultérieure. La loi française n° 96-1238 du 30 décembre 1996
«relative au maintien des liens entre frères et sœurs » introduit à cet égard tm
article 371-5 dans le Code civil, libellé comme suit: « l'enfant ne doit pas être
séparé de ses frères et sœurs, sauf si cela n'est pas possible ou si son intérêt
338 D'URSEL-DULIÈRE et I. RAVIER-DELENS (in «La déclaration judiciaire d'abandon
d'enfants mineurs. Une évaluation de la loi du 20mai 1987 », Rev. trim. dr.fam., 3-4/1993,
pp. 277-353, sp. pp. 293-294) remarquent à propos de l'ensemble des jugements et arrêts
relatifs à la déclaration d'abandon ou au recueil familial (forme alternative de délégation
de l'autorité parentale à un membre de la famille élargie; à propos des deux notions, voy.
infra, Ch. 6, n°s 368 et 422) prononcés en Communauté française de Belgique entre l'entrée
en vigueur de la loi du 20mai 1987 créantces deux institutions et le30juin 1992, que seuls
30% des mineurs concernés ont au moins l'un de leurs parents dans le même arrondisse
ment judiciaire que leur lieu de placement; les parents qui vivent dans le même arrondis
sement judiciaire que leur enfant comparaissent deux fois plus souvent devant le tribunal.
Dans une recherche similaire menée en Communauté flamande, G. MERCKX (promoteur:
P. SENAEVE, « De toepassing van de verlatenverklaring in de gerechtelijke praktijk », in
P. SENAEVE éd., Actuele vraagsttikken van inteilandelijke en inlandse adoptie en van
verlatenverklaring, Acco, Leuven,1995, pp. 187-284, sp. n°s 42-^425) souligne égalementque
de nombreux enfants faisant l'objet de ces procédures sont placés dans un autre
arrondissement judiciaire que celui du domicile de leurs parents et que dans cette
hypothèse, les parents comparaissent moins souvent devant le tribunal saisi. Voy.
également supra, n° 113, pour une corrélation entre le placement d'un mineur dans un
autre arrondissement judiciaire que le lieu de résidence de ses parents, et son délaissement
progressif par ceux-ci.
339 -À propos du sort des fratries dans l'adoption, voy. supra, n°s 102-103.
- Une recherche sur les représentations des professionnels de la protection de l'enfance à
l'égard des familles aidées, a démontré que les intervenants ont peu la vision de la fratrie,
mais concentrent l'analyse de la situation sur les relations entre l'enfant et les adultes: M.
MERCIER, C. MEERSSEMAN et J.P. PASLEAU (sous la direction de). Vies de familles.
Représentations des relations familiales en milieu défiivorisé. Vie ouvrière, Belgique, 1992, sp.
pp. 80-81.
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commande une autre solution^^o. S'il y a lieu, le juge statue siir les relations
personnelles entre les frères et sœurs ». Au-delà des imprécisions juridiques
d'une disposition qui s'applique notamment aux mesures d'assistance éduca
tive et à l'adoption, l'intérêt du texte nouveau est semble-t-il d'introduire une
directive à l'intention du juge et des parents plus qu'un droit subjectif des en-
fants34i.
138. - Enfin, si le principe du droit aux relations personnelles des père et mère342
d'un enfantplacéest généralement reconnu, son effectivité peut être particuliè
rement difficile à garantir. Les lois suédoises de 1980 stipulent notamment que
le placement doit être organisé de façon à permettre à l'enfant de conserver im
lien étroit avec ses auteurs, et de leur rendre visite à domicile. L'article 273 du
Codedvil suissereconnaît à ces derniers un «droit à des relations personnelles
indiquées par les circonstances », la doctrinesoulignant qu'il s'agit dans le chef
des père et mère d'im droit - fonction proche d'un devoir^^s. Bien plus, la loi
italienne du 4 mai 1983 et le Children Act anglais de 1989 (Sch. 2, s. 15 et 16)
imposent respectivement à l'institution ou à la famille d'accueil, et à l'autorité
locale de protection de l'enfance, le devoir positif d'encourager le contact entre
enfants et parents, ceux-ci pouvant même se voir octroyer en Angleterre im
subside couvrant les frais de voyage et de subsistance occasionnés par les vi
sites.
La pratique révèle cependant que l'exerdce du droit aux relations person
nelles, outre les problèmes inhérents aux familles d'origine, se heurte fré
quemment dans le milieu d'accueil à de profondes difficultés: rigiditéde l'organi
sation interne, notamment des horaires des institutions d'hébergement; reven
dication du respect de la vie privée et familiale de la famille nourricière, per
turbée par les visites de la farnille d'origine344; difficultés - voire incapacité - du
milieu d'accueil de comprendre la famille d'origine et de commtmiquer avec
elle; obstacles créésdans l'organisationde visites jugéesperturbantes pour l'en-
340
341
342
344
Pour une appréciation nuancée de circonstances dans lesquelles une séparation pourrait
correspondre à l'intérêt de l'enfant, voy. supra, n°s 102-103.
Àpropos de cette loi, voy. aussi supra, n° 103; pour une étude plus systématique, voy. no
tamment I. LAMMERANT, « La loi française n° 96-1238 du 30 décembre 1996 relative au
maintien des liensentre frères et sœurs », Droit en Quart-Monde, septembre1997, n° 16, pp.
38-51.; P. MURAT, « La loi du 30 décembre 1996 relative au maintien des liens entres frères
et sœurs, ou comment resurgit la question des droits de l'enfant». Droit de la famille.
Éditions du Juris-Classeur, mars 1997, pp. 4-7; et Th. R., « Législation française et commu
nautaire. L- Les personnes. A.- Personnes physiques, 1. Autorité parentale. Loi n° 96-1238
du 30 décembre 1996 relative au maintien des liens entrefrères et sœurs», R.T.D. civ., jan-
vier-mars 1997, pp. 229-231.
Selon l'art. 9, al. 2, du décret de la Communauté française de Belgique relatif h l'aide à la
jeunesse, «sauf si l'intérêt du jeune s'y oppose, le service ou la personne physique qui l'
héberge est tenu de veiller à ce que les contacts avec ses familiers (c'est-à-dire les per
sonnes qui composent le milieu familial de vie du jeune, en ce compris les parents d'ac
cueil: art. 1, 4°) soient maintenus, ou à tout le moins favorisés ».
j.c. GIRARD, La réglementation du placement des mineurs dans le nouveau droit suisse de la
filiation. Ides et Calendes,Neuchâtel, 1983, p. 92.
Cette revendicationest bien entendu légitime, sauf si elle masque (consciemment, voire in
consciemment sans doute) une tentative de tenir la famille d'origine à l'écart. L'arbitrage
entre droits divergents ou conflictuels doit à nouveau être mené dans la recherche d'un
équilibre et en gardant h l'esprit l'intérêt supérieur de l'enfant: voy.supra. Ch. 1er, n°s 62-
63.
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fant... Inconsciemment parfois et avecles meilletires intentions, le milieu d'ac
cueil du mineur peut adopter un comportement accélérant le
désinvestissement de la famille d'origine^^s.
Outre les condamnations de la Cour européenne des droits de l'homme^^^, ces
attitudes commencent à être sanctionnées par les juridictions nationales, no
tamment françaises. C'est ainsi par exemple que la Cour d'appel de Versailles a
refusé, le 2 février 1987, de déclarer un mineur placé abandonné, et donc adop-
table sans le consentement de ses parents, parce que l'absence réelle de contact
avec ses parents provenait «de difficultés que ceux-ci rencontraient pour le
voir, difficultés liées pour partie à des problèmes structurels » de l'institution
de placement, et qu'elle ne représentait donc pas un comportement volontaire
dans le chefdes père et mère^^^. D'autrepart, le 10 février 1988, le Tribunal cor
rectionnel de Lyon a condamné, pour délit de non-représentationd'enfant, une
directrice d'institution qui avait refusé d'organiser les visites octroyées aux pa
rents par le juge des enfants, par crainte de perturber le mineur^^.
Les différents droits concrets garantissant le respect de la vie familiale des
parents et du mineur placé ne font doncpas l'objet d'imereconnaissance légale
formelle et imanime; leur effectivité se heurte en outre à des obstacles liés à
l'organisation des procédures et des modalités de placement et de visites, à la
conception que chaque intervenant se fait de l'intérêt de renfant349, ainsi qu'à
d'importantes difficultés tenant à la situation de la famille d'origine.
IL La réalité vécue par les parents d'enfants placés
139. - Les familles des mineurs placés sont pour les sciences humaines im objet
d'étude encore moins fréquent que celles qui confient leur enfant en adop-
tion350.
Parmi les mineurs placés, on observe, d'après certains travaux, ime sur-re
présentation d'enfants provenant de familles marginalisées, sous-prolétaires ou
du Quart-Monde35i. Pareillement, les enfants placés et « abandonnés de fait »,
345 Voy. par exemple AIDE À TOUTE DÉTRESSE (A.T.D.)-QUART MONDE (Belgique),
Dossier adoption: le qiiart monde face au projet de loi relatifà lafiliation età l'adoption, Bruxelles,
novembre 1977, 16pp.; F.DE LA GORCE, Famille, tetre de liberté, Science et Service, Paris,
1986; X. DIJON, « La déclaration judiciaired'abandon », Droit en Quart-Monde, septembre-
octobre 1996, pp. 1-21, sp. pp. 4-5; MOUVEMENT INTERNATIONAL A.T.D.-QUART
MONDE, Passeport pour un dialogue entre les jamilles et la protection de l'enfance. Science et
Service Quart Monde, Paris, 1987;M.C. RIBEAUD et les équipes A.T.D. Service et Science,
Les enjants des exclus. L'avenir enchaîné des enjants dusous-prolétariat. Stock, Paris, 1976.
346 Yoy supra, Ch. 1er, n°s38-54.
Droit en Quart-Monde (Belgique), mai-juin 1987, pp. 1-3; à propos de la déclaration d'adop-
tabilité, voy. infia. Ch. 6, n°s 363-438.
3^ Droit enQuart-Monde (Belgique), septembre-octobre 1988, pp. 12-15.
349 Àcetégard, voy. supra. Ch. 1er, n°s 27-30.
350 Yoy_ supra, n°s125-127.
35^ - Pour une approche statistique de la sur-représentation des enfants du Quart-Monde
parmi les mineurs placés en Angleterre, en Belgique et en France, voy. A.T.D.-Quart-
Monde, Enfants de ce temps. Science et Service, Pierrelaye (France), 1979, p. 110. Voy. éga
lement I. DULIÈRE-D'URSELET I. RAVIER-DELENS, « Le milieu social touché par la pro
tection judiciaire de la jeunesse. Sociographie des mineurs et de leurs familles pour les^
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c'est-à-dire privés de contacts avec leur famille, proviennent fréquemment de
milieux caractérisés par la misère psychologique, économique, sociale et cultu
relle, par la répétition inter-générationnelle des abandons, ainsi que, dans cer
tains cas, par ime certaine ambiguïté à l'égard des enfants^sz. Les familles très
démunies vivent en effet généralement un amour profond, « viscéral », à l'é
gard de leurs enfants, qui constituent souvent leur seule richesse, de même
qu'un support d'espoir (l'enfant va « réparer » les malheurs de ses parents, et
briser la répétition familiale de l'inadaptation) puis, avec l'écoulement du
temps et face à l'impossibilité pour l'enfant de répondre à tant d'attentes, de
déception353; cette ambivalence peut notamment expliquer certains comporte
ments de désintérêt à l'égard des enfants plus grands.
Au-delà de pareilles ambiguïtés psychologiques et parfois inconscientes354^
ces familles se présentent fréquemment comme profondément attachées à leurs
enfants, si bien qu'elles envisagent très difficilement le don en adoption, mais
elles sont également souvent empêchées d'élever elles-mêmes leurs enfants en
raison d'im cumul de pauvretés économiques, éducatives, culturelles, psycho
quels un jugement a été rendu au cours des années 1986 et 1987 par les tribunaux de la
jeunesse de Belgique francophone », Rev. dr. pén., 1992, pp. 14-56, ainsi que I. D'URSEL-
DULIÈRE et I. RAVIER-DELENS, «La déclaration judiciaire d'abandon d'enfants
mineurs. Une évaluation de la loi du 20 mai 1987 », Rev. b-iin. dr. fam., 3-4/1993, pp. 277-
353, sp. p. 284; G. MERCKX (promoteur: P. SENAEVE), « De toepassing van de
verlatenverklaring in de gerechtelijke praktijk », in P. SENAEVE (éd.), Acttiele vraagstukken
van interlandélijke en inlandseadoptie en van verlatenverklaring, Acco, Leuven, 1995, pp. 187-
284, sp. n° 394 (famille d'origine des mineurs ayant fait l'objet d'une procédure de
déclaration d'abandon); I. RAVIER, Le lien fiimilial à l'épetwe du placement, Rapport de
recherche. Facultés universitaires Notre-Dame de la Paix et Ministère de l'Aide à la
jeunesse de la Communauté française de Belgique, février 1995.
- Pour une approche du problème des placements d'enfants en Quart-Monde, voy. par
exemple A.T.D.-Quart Monde, Dossier adoption, Bruxelles, novembre 1977; A.T.D.-Quart
Monde, Jamaisplus d'enfants placés à causede la misère, Science et Service, Paris, non daté; S.
CIRILLO, Familles en crise et placementfamilial. Guide pour les intervenants, E.S.F., Paris,
1986; F. de la GORCE, Famille, terre de liberté. Science et Service, Paris, 1986; J.F.
D'IVERNOIS, F.P. DEBIONNE, L. JOIN-LAMBERT, P. LARCHER et E. MARTIGNOLLES,
La santé des enfants et desfamilles du Quart-Monde, Centre International de l'Enfance, Paris,
1988,pp. 59-71; FONDATION ROI BAUDOUIN, Rapport de lutte contre la pauvreté.Groupe
de rencontre Pauvreté, Droit à la famille et interventions de l'aide et de la protection de la
jeunesse, Bruxelles, 1995; M.F. LAMBERT, « Comment les parents naturels vivent-ils le
placement de leur enfant dans une famille d'accueil? », Cahiers de la Fédération des Services
dePlacement Familial (Belgique), 1-1988, pp. 21-30; L. PARISEL, « Déplacement d'enfants et
familles sous-prolétaires », in ]. Y. HAYEZ et coll.. Un jour, l'adoption. Repères cliniques et
témoigmges, Fleurus, Paris, 1988, pp. 207-232; C. RIBEAUD, La maternité en milieu sous-
prolétaire, Stock, Paris, 1979.
G. TURCOTTE, Antécédents et conséquences de l'abandon d'enfants: revue de la littérature.
Direction des services professionnels. Centre de services sociaux du Montréal métropoli
tain, juin 1992, pp. 30-35.
M. MERCIER, C. MEERSSEMAN et J.P. PASLEAU (sous la direction de). Vies defamilles.
Représentations des relations familiales en milieu défavorisé. Vie ouvrière, Belgique, 1992, sp.
pp. 21-22. Voy. également F. DE LA GORCE, Famille, terre de liberté. Science et Service,
Paris, 1986; G. TURCOTTE, Antécédents et conséquences de l'abandon d'enfants: revue de la lit
térature, Direction des services professionnels. Centre de services sociaux du Montréal mé
tropolitain, juin 1992, pp. 34-35.
Tous les parents vivent des ambiguïtés à l'égard de leurs enfants. Parce que certaines fa
milles sont démunies et par là-même incapables à certains moments de prendre soin de
leurs enfants, leurs ambiguïtés font l'objet d'un traitement social particulier.
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logiques et sociales. Contrairement à une idée répandue, certains placements
de mineurs, tant « volontaires » (sollicités par les père et mère) qu'imposés par
décision judiciaire, trouvent encore aujourd'hui leur cause dans la misère des
père et mère^ss^ misère globale et non purement financière, et ne sont donc pas
le fait d'auteurs dépourvus de toute fibre parentale et désireux
d'« abandonner » leurs enfants.
La question qui se pose est alors de savoir jusqu'à quel point et avec quelle
force d'engagement les ressources de l'aide à la jeunesse et de l'aide sociale gé
nérale ont été déployées potir soutenir ces familles dans lexir rôle éducatif, et à
partir de quel moment les professionnels intervenants peuvent légitimement
conclure à l'incapacité d'une famille de prendre en charge un enfant de façon
suffisamment adéquate^sé.
140. - La difficulté de la tâche357 est fréquemment accrue par un « quiproquo cul
turel » analogue à celui de l'adoption intemationales^s Lgg représentations de
la famille et de l'abandon, véhiculées respectivement au sein des milieux occi
dentaux les plus défavorisés et des groupes sociaux dont sont issus les profes
sionnels intervenant dans ces familles, divergent souvent profondément, alors
que les seconds se trouvent en « situation dominante » par rapport aux pre-
miers359. La différence sociale et culturelle entre les intervenants et la plupart
des familles tend ainsi à créer entre eux im « fossé » fait d'incompréhension, de
355 Voyez par exemple, pour la Communauté française de Belgique, le Rapport annuel du
Délégué général aux droits de l'enfant et à l'aide à la jeunesse, 1 novembre 1994-31 octobre
1995, t. 1, pp. 31 et 38. Voy. également, attestant de placements d'enfants en raison de la
pauvreté de leur famille, PREMIÈRES ASSISES DE L'AIDE À LA JEUNESSE, Vous avez dit:
« Aider la jeunesse »? Propositions et perspectives, Ministère de la Culture et des Affaires so
ciales de la Communauté française de Belgique, Direction d'administration de l'aide à la
jeunesse, Bruxelles, 1995, pp. 86 et 159. En ce qui concerne la France, voy. par exemple
MOUVEMENT INTERNATIONAL A.T.D.-QUART MONDE, Passeport pour un dialogue
entre lesJamilles et la protection de l'enjance. Science et Service Quart Monde, Paris, 1987,sp.
p. 11. Pour une approche internationale, voy. A.T.D.-QUART MONDE, Enfants de ce tetnps.
Une politique del'enjance pour les vingt années à venir.Science et Service, Pierrelaye, 1979, sp.
p. 110.
Pour rappel, le soutien à la famille d'origine est prioritaire dans une hiérarchie des me
sures d'aide à la jeunesse; voy. supra. Ch. 1er, n°s 40-42 et 69.
Qui s'applique également, du point de vue de l'enfant, à la question du suivi des place
ments ou à celle du « recensement » des enfants placés et abandonnés de fait: voy. supra,
n°s 107-116.
À ce sujet, voy. supra, n° 81. C. FONSECA en particulier (« Valeur marchande, amour ma
ternel et survie: aspects de la circulation des enfants dans un bidonville brésilien », Annales
Écomomies, Sociétés, Civilisations, septembre-octobre 1985, pp. 991-1022, sp. p. 1001) effectue
des constatations semblables à celles faites supra, n° 139, à propos de l'ambigulté des liens
entres certaines mères et leurs enfants (enfants-privilèges et enfants-fardeaux).
359 M. MERCIER, C. MEERSSEMAN et J.P. PASLEAU (sous la direction de). Vies de familles.
Représentations des relations familiales en milieu défavorisé. Vie ouvrière, Belgique, 1992, sp.
pp. 15 et 22-23. Pour une illustration de ce mécanisme, voy. par exemple F. DE LA
GORCE, Famille, terre de liberté. Science et Service, Paris, 1986; MOUVEMENT
INTERNATIONAL A.T.D.-QUART MONDE, Passeport pour un dialogue entre lesfiimilles et
la protection de l'enfance. Science et Service Quart Monde, Paris, 1987; M.C. RIBEAUD et les
équipes A.T.D. Service et Science, Les enfants des exclus. L'avenirenchaîné des enfantsdu sous-
prolétariat, Stock, Paris, 1976.
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malaise, de peurs réciproques, qui entrave souvent, malgré toute la bonne vo
lonté, la réalisation concrète des mesures de soutierf^o.
À titre d'exemple, les manifestations d'affection des parents du Quart-
Monde à l'égard de leurs enfants paraissent fréquemment incompréhensibles
sans une connaissance de la culture sous-prolétaire. Un père de famille belge
parlait ainsi de sa fille placée: « Une faut pas écrire à C. Moi, je sais, j'ai été en
fermé quatre ans. Je sais ce que c'est de recevoir une lettre, et de savoir ne pas
pouvoir sortir ni voir personne. Alors, on pleure pendant 6 jours ... Il ne faut
pas lui écrire ... Seulement quand on ira la chercher Son attitude, inspirée
par la conception qu'il se fait de l'intérêt de son enfant, risque cependant de
placer ce père dans l'impossibilité de mettre en œuvre son projet de ré
unification familiale, en provoquant, conformément à la législation belge sur la
déclaration d'abandon, l'adoptabilité de l'enfant sans le consentement des père
et mère en raison du « désintérêt manifeste » de ceux-d^^^
Dans leurs rapports avec les organismes de protection de la jeimesse et les
milieux d'accueil, ces parents pâtissent en outre de ce qui est présenté actuelle
ment comme un « handicap social ». Comment des hommes et des femmes maî
trisant difficilement l'écriture, voire le langage, potirraient-ils trouver leur
chemin dans les méandres administratifs, faire valoir leurs droits, présenter
360 . Yoy. A.M. CRINE, psychologue à laDirection d'administration del'Aide à laJeimesse de
la Commimauté française de Belgique, « Réflexions sur la place de l'adoption dans une
politique générale de protection de l'enfant », texte non publié, 4 novembre 1994,8 pp., sp.
p. 3.
- En ce sens également L. PARISEL, «Déplacement d'enfants et familles sous-prolétaires »,
in J.Y. RAYEZ et coll.. Un jour, l'adoption. Repères cliniques et témoignages, Fleurus, Paris,
1988, pp. 207-222.
- Alors que mineurs et familles sont « réhabilités comme véritables partenaires » par les
normes nouvelles (pour la Communauté française de Belgique, le décret relatif à l'aide à la
jeunesse du 4 mars 1991), « au-delà des difficultés et dangers constatés »: PREMIÈRES
ASSISES DE L'AIDE À LA JEUNESSE, Vous avez dit: « Aider la jeunesse »? Propositions et
perspectives. Ministère de la Culture et des Affaires sociales de la Communauté française
de Belgique, Direction d'administration de l'aide à la jeunesse, Bruxelles, 1995,p. 18.
- À cet égard, des professionnels belges de l'aide à la jeunesse rappellent qu'il « convient
de se méfier des regards hâtifs et stigmatisants » faisant « trop souvent... rimer pauvreté
avec incapacité, sociale ou éducative»: PREMIÈRES ASSISES DE L'AIDE À LA
JEUNESSE, Vous avez dit: «Aider la jeunesse »? Propositions et perspectives. Ministère de la
Culture et des Affaires sociales de la Communauté française de Belgique, Direction d'ad
ministration de l'aide à la jeunesse, Bruxelles, 1995, p. 50.
- Une recherche sur les représentations mentales comparées des familles aidées et des pro
fessionnels de l'aide à la jeunesse a cependant démontré que ces derniers se sentent plus
spontanément dans une relation de rivalité que dans une relation d'alliance avec la famille
d'origine et, qu'individualisant les problèmes, ils ont peu de vision de la famille comme
une réalité collective: M. MERCIER, C. MEERSSEMAN et J.P. PASLEAU (sous la direction
de). Vies defamilles. Représentations des relations familiales en milieu défavorisé. Vie ouvrière,
Belgique, 1992, sp. pp. 50-51.
In A.T.D.-QUART-MONDE, Dossier adoption, Science et Service, Bruxelles, novembre 1977,
p. 15.
362 YQy Ch. 6, n°s 363-438; à propos des difficultés d'apprécier les déclarations des pa
rents d'origine dans le cadre de la procédure de déclaration d'adoptabilité forcée, voy.
également L D'URSEL-DULIÈRE et I. RAVIER-DELENS, « La déclaration judiciaire d'a
bandon d'enfants mineurs. Une évaluation de la loi du 20 mai 1987», Rev. trim. dr.fam., 3-
4/1993, pp. 277-353, sp. pp. 316-317.
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levir point de vue? Leur sentiment d'impuissance et d'échec ainsi que leur
manque de confiance en eux-mêmes les dissuaderaient plutôt de répéter une
démarche infructueuse, de donner suite à la convocation de l'administration ou
du tribunal... Pour éviter la répétition transgénérationnelle des ruptures fami
liales et des placements, ces familles sous-prolétaires ont besoin de formation,
d'assistance éducative, de mesures de prévention, en bref d'un soutien dont
l'organisation systématique fait souvent défaut. Le droit, qui leur est reconnu
par la loi française du 6 juin 1984, de se faire assister par une personne de leur
choix dans l'accomplissement des formalités administratives auprès de l'Aide
sociale à l'Enfance, peut à tout le moins être apprécié comme un progrès, et
comme tme reconnaissance du travail bénévole des associations qui s'engagent
à leur côtés.
L'effectivité du droit au respect de la vie familiale des familles d'origine
des enfants placés impliquerait donc, dans le chef des intervenants sociaux et
juridiques, voire des États, des attitudes positives de connaissance et de soutien
des intéressés qui, pour sortir en tant que telles du champ du droit, n'en com
portent pas moins des conséquences juridiques extrêmes.
141. - Quant au devenir des parents d'origine dont les enfants ont été adoptés contre
leurgré, il est vraisemblable, malgré le peu qui en est connu, que leur intérêt
pour leur enfant persiste après l'adoption, et que les difficultés décrites à pro
pos des mères confiant volontairement leur enfant en adoption^^s^ à savoir la
difficulté de faire le deuil de l'enfant, la culpabilité, la dépression, le manque de
confiance en soi, le sentiment de perte et de souffrance, le besoin de savoir ce
quedevient l'enfant, s'appliquent également à eiix, et de façon majorée364. ggt
très difficile d'envisager des mesures d'aide de ces parents, dans la mesure où
l'adoption letir a été imposée et qu'il leur est sans doute difficile de consentir
ensuite à tme aide pour faire face à ses conséquences. Dans ce cadre, les groupes
de soutien extérieurs au processus d'adoption potirraient présenter le plus d'u-
tilité365.
363 Voy. sHp'fl, n°s126-127.
364 Yoy. à cet égard A.T.D.-Quart-Monde, Dossier adoption, Science et Service, Bruxelles, no
vembre 1977, pp. 15-16; J.M. ANGLADE, Les droits de l'homme à l'épreuve de la grande pau
vreté, Science et Service, Paris, 1987, pp. 39-41; F. de la GORGE, Famille, terre de liberté,
Science et Service, Paris, 1986, p. 53; ainsi que H. BEYELER-VONBURG, Des Suisses sans
nom, Science et Service, Paris, 1984, pp. 311-312, où la sœur d'un garçon suisse, placé à
l'âge de deux ans pour quelques mois, car il souffrait d'une maladie des poumons en rai
son de l'humidité du logement que sa famille habitait, et adopté ensuite sans le consente
ment de ses père et mère, parle comme suit de ses parents: « ils ont longtemps cherché à
savoir oii il était. Mon père a presque réussi à le retrouver: il est sûr d'avoir reconnu un
enfantqui pourrait être mon frère en passant dans un village. 11 a voulu l'approcher, mais
les gendarmes sont venus chasser mon père. Il m'a encore parlé de cette journée juste
avant sa mort. Ma mère n'a jamais accepté le départ de mon frère. Combien de fois je l'ai
vue pleurer... ».
Rôle tenu notamment par A.T.D.-Quart-Monde. À propos des possibilités d'adoption sans
le consentement des père et mère d'origine, voy. infra, Ch. 6, n°s 363-438.
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SECTION 4. LES ADOPTANTS DANS L'ADOPTION HÉTÉROFAMI-
LIALE366
366 . Pour rappel, sauf mention contraire, l'ensemble du présent chapitre s'apphque indiffé
remment à l'adoption simple et à l'adoption plénière.
- Législation relative aux conditions objectives requises de lapartdescandidats adoptants:
Allemagne: §§ 1741, al. 2 et3 et 1743 du Angletene: s. 7,14(telle quemodifiée par la
s. 4 de la Sch. 10 et la Sch. 15 du Children Act de 1989) et 15 (telle que modifiée par la Sch.
15 du Children Act 1989) de l'Adoption Act de 1976; Atitriche: §§ 179 et 180 de l'A.B.G.B.;
Belgique: art. 345, 346 et 368 du Code civil et art. 4 du décret du 15 juillet 1997 de la
Communauté flamande; Danemark: art. 4, 4.a, 5, 25, 25a et 25b de la loi sur l'adoption; rè
glement du Ministre de laJustice n° 325 du 15 juin 1984 concernant l'agrément des candi
dats adoptants; Espagne: art. 175 du Code civil et troisième disposition additionnelle de la
loi du 11 novembre 1987; Finlande: art. 5, 6, 7, 25, 26 et 27 de la loi sur l'adoption; France:
art. 343, 343-1, 344, 346, 353 al. 2, 353-1 et 361 du Code civil; art. 63 et 100-3 du Code de la
famille et de l'aide sociale; art. 5, 17 et 18 du décret du 10 février 1989 relatif aux œuvres
d'adoption; Grèce: art.2,3,4, 5 et7 du décret-loi de 1970 sur l'adoption; Irlande: art.9,11 et
12 de l'Adoption Act de 1952; art. 5 (1) et6de l'Adoption Act de 1964; art. 4 et5 de l'Adop
tion Act de 1974;Italie: art. 6, 22, 30 et 44 de la loi du 4 mai 1983;Luxembourg: art. 344-347 et
367-367-3 du Code civil; Norvège: art. 3, 5, 14 de la loi sur l'adoption; Pays-Bas: art. 227 et
228 du Code civil; art. 5 de r« Uitvoeringsbesluit Pleegkinderenwet»; art. 1-7 de la loi
«Opneming buitenlandse pleegkinderen »; Portugal: art. 1979 et 1992 du Code civil; Suède:
art. 1er, 2 et 4 du Ch. 4 du Code relatif à la parenté et à la tutelle; art. 25 de la loi de 1980
sur les services sociaux; rapport DS S 1983; 14 du Ministère des Affaires Sociales, concer
nant les adoptions internationales; Suisse: art. 264.a, 264 .bet 265 du Code civil; art.5 et 8.a
de l'ordonnance du 19 octobre 1977 réglant le placement d'enfants, telle que modifiée par
l'ordonnance du 21 décembre 1988;circulaire adressée le 21 décembre 1988 par le Conseil
fédéral aux autorités de surveillanceet concernant le placement d'enfants et l'activitéd'in
termédiaire en vue de l'adoption; Convention européenne en matière d'adoption d'en
fants: art. 6.1, 7, 8.3 et 12.
- Doctrine spécifique; Sciences humaines: P. BERCKMANS, C. DE VOCHT et J. VAN
HOUTTE, Adoptie. Een rechtssociologische benadering, DE SIKKEL, Anvers, 1981;
FÉDÉRATION ENFANCE ET FAMILLES D'ADOPTION, «Qui sont les postiilants à
l'adoption? »in L'adoption: une famille pour un enfant, Institut de l'Enfance et de la Famille,
Paris, 1988, pp. 59-64; J.Y. HAYEZ et coll.. Un jour, l'adoption. Fleuras, Paris, 1986, pp. 34-
49, 66-71, 87-94, 100-114, 127-134 et 177-206; C. LAUNAY, M. SOULÉ et S. VEIL,
L'adoption. Données médicales, psychologiques et sociales, 6ème éd., E.S.F., Paris, 1978; F.
MADINIER et D. BESSON, « Face à face adoptant, adopté », Autrement, février 1988, pp.
149-154; M.P. MARMIER, Sociologie de l'adoption. Librairie générale de droit et de jurispru
dence, Paris, 1969; M.P.MARMIER-CHAMPENOIS, L'adoption. Étude desociologie jw-idique,
LaDocumentation française, coll. Ministère de la Justice, Paris, non daté; M.P. MARMIER,
L'adoption, Colin, Paris, 1972; P. VERDIER, L'adoption aujourd'hui. Le Centurion, Paris,
1985, pp. 24-37 et 47-58; Danemark: T. MELCHIOR, «Adoption in Denmark », in R.A.C.
Hoksbergen (éd.). Adoption in worlwide Perspective, Swets and Zeitlinger, Lisse (Pays-Bas),
19876, pp. 211-220, sp. p. 213-215; France: G. MIRENTCHU, L'adoption, voxjage au bout d'un
désir, La Découverte, Paris, 1989, pp. 36-38 et 41-67; Mande: W. BINCHY, A Casebook on
Irish Fatnïly Law, Professional Books, Abingdon, 1984, pp. 401-406; W. DUNCAN,
«Ireland », Annual Survey ofFamily Law, 1985, pp. 164-165; A.J. SHATTER, Famihj Law in
the Republic ofIreland, Wolfound Press, Dublin, 1986, pp.7-8, 40-41, 288, 294-297 et 331-332;
Pays-Bas: G. DELFOS et J.E. DOEK, Vaderschap, afstamming en adoptie, Tjeenk Willink,
Zwolle, 1982, pp. 78-81, 92-93, 99-101, 111-112 et 151-153; M.J. VAN DIJK, Buitenlandse
pleegkinderen. Een juridische benadering van de criteria inTake de opneming van buitenlandse
pleegkinderen, Utrecht, 1987; S. WORTMAN, « Het E.V.R.M. en het personen- en
familierecht. Ontwikkelingen in 1986 en 1987 (II) », Het personeelstatuut, mai-juin 1988, pp.
35-42, sp. p. 39; Suède: G. ANDERSSON, «The adopting and adopted Swedes and their
contemporary Society », in R.A.C. HOKSBERGEN (éd.). Adoption in worhvide Perspective,
Swets and Zeitlinger, Lisse (Pays-Bas), 1986, pp. 23-36, sp. pp. 24, 26 et 30; NATIONAL
BOARD FOR INTERCOUNTRY ADOPTION, Adoption in Sweden, Solna, 1985, pp. 5-6.
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142. - C'est certainement dans la détermination légale des conditions à remplir
par les candidats adoptants que la société manifeste l'interventionnisme le plus
grand et que le droit déploie tout son pouvoir de sélection. Pour garantir l'inté
rêt de l'adopté, les législations européennes imposent en effet généralement
aux requérants des conditions d'âge (§ 1er) et d'état dvil (§2), voire de compo
sition de famille (§ 3), de religion (§ 4), et surtout de vérification de leur
«aptitude » (§ 5). La pratique amplifie généralement encore ces exigences lé
gales (§ 6). La portée de ces conditions, et notamment de la vérification de l'ap
titude à adopter, soviligne l'inexistence d'im « droit d'adopter » revendiqué par
de nombreux parents367.
Le présent chapitre s'interroge stir la sélectionde candidats potentiels, qui
doit en principe avoir lieu avant toute rencontre avecxm enfant déterminé^^s et
qui aborde la question de l'aptitude théorique à adopter un enfant, le cas
échéant en fonction du profil souhaité. Au moment de la mise en présence avec
le mineur, de l'éventuel placement pré-adoptif puis de la procédure d'adoption,
les requérants en adoption font en outre fréquemment l'objet d'enquêtes qui
seront abordées aux Chapitres 5 et 7; ces enquêtes concernent également
l'adéquation de telle famiUe à tel enfant particulier.
§1er. LES CONDITIONS D'ÂGE369
143. - La plupart des législations européennes imposent aux candidats adop
tants un âge minimum. Cet âge n'a cesséde baisser au cours du vingtième siècle
et représente actuellement un compromis entre le souci d'identifier le plus pos
sible la filiation adoptive à la filiation par le sang, et celvii de garantir la matu
rité et la stabilité des adoptants.
Tous les systèmes juridiques européens, à l'exception de l'Italie et des
Pays-Bas, fixent dans cebut tm minimimi variant, conformémentau prescrit de
la Convention eiiropéenne en matière d'adoption d'enfants, entre 21 et 35 ans.
367 Voy. supia, Ch.1er,n°s59-61.
368 Voy. notamment l'article 29de la Convention de la Hayesur la protection des enfants et la
coopération en matièred'adoption internationale; ledit article prévoitdes exceptions si l'a
doption a lieu entre membres d'une même famille ou si les conditions fixées par l'autorité
compétente de l'État d'origine sont remplies. Le principe de la sélection des candidats
adoptants avant la rencontre avec l'enfant est défendu par les praticiens actuels soucieux
de protéger l'enfant: voy. infra, Ch. 5, n°s 263 et 265.
369 Pour la législation et la doctrine applicables à la matière, voy. supra, note 366.
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Age minimum de l'adop
tant
Pays
Aucun minimum Italie
Pays-Bas
21 ans Angleterre
25 ans Allemagne (couple; 25et 21 ans)
Belgique
Danemark
Espagne (couple: un seul des conjoints)
Finlande
Luxembourg (couple: 25et 21 ans)
Norvège
Portugal (adoption simple; adoption plénière par un
couple)
Suède
28 ans Autriche (mère adoptive)
France (couple: 2x 28 ans ou deux ans de mariage)
30 ans Autriche (père adoptif)
Grèce
Mande (2x 25ans pour tm couple marié depuis plus de 3
ans)370
35 ans Portugal (adoption plénière par tme seule personne)
Suisse (couple: 2 x 35ans ou 5 aiis de mariage)
Certaines législations, eu égard au caractère arbitraire des limites ainsi po
sées et à la variété des situations concrètes, permettent à l'autorité compétente
en matière d'adoption de déroger à la condition d'âge minimum dans certaines
circonstances. C'est ainsi que cet âge peut être abaissé jusqu'à 18 ans au
Danemark, en Finlande et en Suède et 20 ans en Norvège, en raison de circons
tances spéciales, sérieuses ou exceptionnelles, notamment lorsque le candidat
adoptantest stérile^^i. Demême, la loigrecque admetune exception à la condi
tion d'âge, sans poser de limite inférieure, en cas de raison majeure, notamment
lorsque l'adoptant a perdu l'espoir de procréer; l'A.B.G.B. autrichien pose la
mêmerègle lorsquel'adoptionest le fait d'im couple et qu'il existe déjàentre les
adoptants et l'adopté un lien analogueau rapport parents-enfant.
144. - En outre, plusieurs systèmes juridiques imposent une condition d'âge
relative, c'est-à-dire une différence d'âge minimale entre l'adoptant et l'adopté,
dans le but de garantir, selon les termes de la Convention européenne en ma
tière d'adoption d'enfants, «unedifférence d'âge semblable à celle de la famille
370
371
L'Adoption Report actuellement à l'étude en vue d'une réforme recommande
l'abaissement de l'âge minimum à 21 ans pour tous les candidats.
M. JANTERA-JAREBORG, « L'adoption internationale-Suède », Rapport mtioml présenté
lors du XIIl ème Congrès internationalde droit comparéà Montréalen 1990, p. 6.
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biologique ». Cette différence d'âge minimale, lorsqu'elle est exigée, varie entre
14 et 18 ans.
Différence d'âge minimale entre l'adoptant
et l'adopté
Pays
Aucun minimum Allemagne
Angleterre
Danemark
Finlande
Irlande
Norvège
Portugal
Suède
14 ans Espagne
15 ans Belgique
France
Luxembourg
16 ans Suisse
18 ans Autriche
Grèce
Italie
Pays-Bas372
Les Codes dvils français et luxembourgeois admettent une exception à la
condition de différence d'âge minimale pour de « justes motifs », et l'A.B.G.B.
autrichien « tme petite minoration » de la différence d'âge s'il existeentre les in
téressés un lien analogue au rapport parents-enfant. La jurisprudence néerlan
daise quant à elle a autorisé plusieurs dérogations - contra legem - dans l'intérêt
de radopté373.
145. - L'intérêt de l'adopté fonde également les exigencesd'âge maximum posées
par certaines législations - beaucoup moins nombreuses - dans le chef des re
quérants en adoption. L'adoptionsuppose en effet des capacités d'adaptation et
une souplessepsychologique, présuméesen diminution avecl'âge. Par ailleurs,
le développement de l'enfantpeut pâtir d'un modèleparental trop âgé ou de la
disparition précoce des adoptants. Erifin, les motivations des personnes qui
envisagent tardivement l'adoption doivent être examinées de façon approfon-
372
373
Les deux pays n'imposant aucune condition d'âgeminimum des parentsadoptifs, à savoir
l'Italie et les Pays-Bas, se caractérisent par l'exigence de différence d'âge minimale la plus
élevée. Une note envoyée le 3 mai 1988 par le Ministère néerlandais de la Justice à la
Seconde Chambre envisage cependant la suppression de toute exigence de différence
d'âge, tant minimale que maximale (voy. infia, n° 146), et l'instauration d'une seulecondi
tion d'âge minimal de 25 ans: voy. à cet égard 1. NATHAN-KAARSEMAKER, « Notitie in-
zake adoptie anders dan door een echtpaar », Familie-en jeugdrecht, 1988, pp. 171-174.
Voy. notamment Hof Amsterdam, 26 mars 1980, Familie-en jeugdrecht, 1981, p. 25 et note
J.E. Doek, ainsi que la jurisprudence citée in G. DELFOS et J.E. DOECK, Vadersduip, af-
stamming enadoptie, Tjeenk WilUnk, Zwolle, 1982, p. 100.
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die, car elles peuvent se fonder prindpalement sur une peur de la solitude et
de la mort, ou une recherche de sens à une vie qui s'écoule.
Ainsi, le Code civil portugais impose aux candidats adoptants une limite
supérieure de 60 ans, et la réglementation néerlandaise de 42 à 44 ans pour
l'agrément de candidats à l'adoption d'enfants venant de l'étranger. La
Convention européenne en matière d'adoption d'enfants quant à elle envisa
geaitun maximum beaucoup plus sévère de 35 ans, qui correspond paradoxa
lement à la condition d'âge minimimi de certaines législations.
146. - En outre, certains systèmes juridiques imposent une différence d'âge maxi
male entre l'adoptant et l'adopté, à savoir 40 ans en Italie pour l'adoption plé-
nière d'tm mineur abandonné et 50 ans aux Pays-Bas. Dans ce dernier pays, la
jurisprudence a également autorisé - contra legem - plusieurs exceptions à cette
condition dans l'intérêt de radopté374.
D'autre part, la réglementation de l'agrément des candidats adoptants '^^ ^ ou du
placement pré-adoptif^^ ajoute parfois une exigence de différence d'âge maxi
male entre l'adoptant et l'adopté. C'est ainsi qu'au Danemark, l'agrément de
candidats adoptants est refusé, sauf circonstances spéciales, lorsque l'adoption
envisagée supposerait entre l'adoptantet l'adoptéune différence d'âge de plus
de 40 ans. Il en va de même aux Pays-Bas, sauf circonstances exceptionnelles,
pour l'autorisation de principe indispensable à l'adoption d'enfant étrangers,
tandis cette même différence d'âge entraîne un examen particulier des apti
tudes des requérants dans le cadre de la procédure suisse de placement pré-
adoptif ou d'autorisation provisoirede placementd'un mineur étranger.
En cette matière, la souplesse législative semble à nouveau nécessaire, car
l'adoption par des parents plus âgés mais expérimentés, particulièrement au
sein d'une fratrie nombreuse, peut présenter des avantages pour l'adopté, voire
représenter sa seule chance d'intégration familiale, notamment s'il s'agit d'im
enfant « à besoins spéciaux ». L'intérêt du mineur ne se réduit donc pas à une
exigence d'âge - ou de différence d'âge - maximum dans le chefdes adoptants.
À cet égard, le décret français du 23 août 1985 relatif à l'agrément des
adoptants précise de façon opportune que la seule constatation de l'âge des
candidats ne suffit pas pour motiver im refus. L'âge ne devrait en effet
constituer qu'un des éléments à prendre en considération pour apprécier
l'aptitude des candidats adoptants, au cas par cas.
374 Voy. notamment Hof 's-Hertogenbosch, 2 décembre 1965, Nederlands juristenblad, 1968, p.
148; Rb. Den Haag, 8 janvier 1975, Nederlands juristenblad, 1975, p. 146; ainsi que la juris
prudence citée in G. DELFOS et J.E. DOEK, Vaderschap, afstamming en adoptie, Tjeenk
Willink, Zwolle, 1982, p. 100; voy. également supra, note 372 à propos du projet de sup
pression de la différence d'âge maximale aux Pays-Bas.
375 Voy. infra, n°s 162-167.
376 Voy. infi-a, Ch.5,n°s 303-321.
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§ 2. L'ÉTAT CIVIL DES ADOPTANTS377
147. - La problématique de lacondition d'état civil requise de lapart de l'adop
tant ouvre le type même de débat dans lequel l'intérêt présumé de l'adopté,
c'est-à-dire en principe, selon lespsychologues, la création d'im liende filiation
paternelle et d'tm lien de filiation maternelle, ainsi que l'intégration dans une
famille stable, seheurte à la revendication d'un «droit d'adopter »378 sans dis
crimination tenant à l'état civil ducandidat. Toutes les législations européennes
reconnaissent la liberté d'adopter aux couples mariés (etparfois à eux seuls) (I).
La loi espagnole autorise également les cohabitants hétérosexuels à adopter
conjointement (H). L'ensemble des paysetiropéens semblent en tout cas actuel
lement opposés à la reconnaissance de la liberté d'adopter aux cohabitants ho
mosexuels (ni). La question des personnes adoptant seules (IV) recoupe toutes
les précédentes et doitenconséquence être examinée de façon nuancée.
1. Les couples mariés
148. -Seuls la législation italienne relative à l'adoption plénière de mineurs
abandonnés, le Code dvil luxembourgeois en ce qui concerne l'adoption plé
nière et le Code civil néerlandais379 réservent l'adoption aux couples mariés,
respectivement aux époux mariés depuis trois ans au moins et non séparés
même de fait, aux époux non séparés de corps et aux époux mariés depuis au
moins cinq ^s et non divorcés380. L'Adoption Act irlandais limite pareillement
l'accès de l'adoption aux couples mariés et vivant ensemble, ainsi qu'aux
veuves et aux veufs moyennant dans cette dernière hypothèse des conditions
très restrictives^si. Enfin, si la loi danoise relative à l'adoption permet en prin-
Pour unrelevé delalégislation etde ladoctrine enlamatière, voy. supra, note 366.
Sur l'inexistence de cettenotion, voy. supra,Ch. 1er, n°s59-61.
-Une certaine jurisprudence a autorisé, contra legem, l'adoption par une seule persoime,
sur base d'une application directe de l'arHcle 8 de la C.E.D.H.: «Gerechthof Amsterdam'
staat eenouderadoptie toe », N./.B., 1995, pp. 680-681. Voy. cependant supra, Ch. 1er, n°s
59-61 à propos de l'absence de droit d'adopter dans la C.E.D. H., ainsi qa'infra, n° 152 et
note infrapaginale à propos de la différence objective de situation entre l'adoption par un
coupleet l'adoption par une seule personne.
- La possibilité d'ouvrir l'adoption à une personne seule est cependant étudiée actuelle
ment aux Pays-Bas, notamment dans une note envoyée le 3 mai 1988 par le Ministre de la
Justice à la Seconde Chambre; à cet égard, voy. M. BONNEMA, «Eenouderadoptie, een
aanwinst voor de adoptiewet? », Familie- en jeugdrecht, 1982, pp. 157-164; H. LUIJTEN,
«Adoptie is één- of twee ? Over éénouderadoptie », ^475 Aeqtii, 1981, pp. 53-62; L
NATHAN-KAARSEMAKER, «NoHtie inzake adoptie anders dan door een echtpaar »,
Familie- en jeugdrecht, 1988, pp. 171-174; P. VAN DER WOUDE, «Adoptie door één ou-
der », Nederlands juristenblad, 1978, pp. 464-466; X., «Adoptie anders dan door een echt
paar», Nerderlands juristenblad, 1988, pp. 772-773.
Cette dernière précision a été ajoutée par le Hoge Raad en son arrêt du 22 juillet 1986
(Nederlands juristenblad, 1987, n° 316).
La discrimination légale entre les veufs et les veuves asuscité, dans la doctrine et la juris
prudence irlandaise, un débat centré sur le principe constitutionnel d'égalité. Dans un
arrêt O.G. c/The Attorney Général and others {Irish Law Report Monthhj, 1985, p. 61), la
Cour suprême a jugé inconstitutionnelle l'une des conditions supplémentaires imposées
aux veufs et A.J. SHATTER (in Family Law in the Republic of Ireland, Wolfound Press,
Dublin, 1986, p. 295) estime que les autres conditions pourraient subir le même sort. Par
ailleurs, l'Adoption Report déposé en 1984 en vue d'une réforme de l'Adoption Act
377
378
379
380
381
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cipe l'adoption à tout intéressé que| que soit son état dvil, le règlement du 15juin 1984 du Ministère de la Justiceirelatif à l'agrément - obligatoire - des c^-
didats adoptants382 stipule, que sauf circonstances spéciales, l'agrément n'est
octroyé qu'aux époux mariés et vivant ensemble depuis au moms trois ans.
Les autres systèmes juridiques européens, ainsi que la Convention euro
péenne en matière d'adoption d'enfants, et l'Italie et le Luxembourg en ce qui
concerne l'adoption simple, admettent l'adoption par un couple marié ou parune
seule personne. Une condition légale supplémentaire est parfois exigée des
époux pour garantir la stabilité de leur imion, à savoir l'absence de séparation
de corps en France et une durée de mariage de cinq ans ainsi que 1absence de
séparation de corps ou de faitau Portugal.
IL Les cohabitants hétérosexuels^^s
149. - L'ensemble des législations européennes, ainsi que la Convention euro
péenne en matière d'adoption d'enfants, refusent actuellement l'adoption aux
cohabitants hétérosexuels agissant ensemble^^, en raison, semble-t-U, d'ime in
stabilité familiale réputée plus grande. Le législateur belge de 1987, en appor
tant une réforme globale au droit de l'adoption, a expressément écarté toute
révision de ce point de vue^^s-10 groupe de travail du Mimstère de la Justice
élaborant en 1997 une réforme ultérieure a adopté la même position, bien que
plusieurs propositions de loi aient été déposées entretemps en vue de per
mettre l'adoption aux couples hétérosexuels non mariés^®^. Lors de la discus
sion delaloi française du 5juillet 1996, un amendement visant à permettre l'a
doption par des cohabitants a été écarté par l'Assemblée nationale et le
Sénat387
La seule exception à ce refus généralisé de l'accès à l'adoption pour les co
habitants hétérosexuels réside en Europe^ss dans la loi espagnole du 11 no-
irlandais propose l'ouverture de l'adoption à une personne seule dans des circonstances
exceptionnelles, notamment lorsqu'il ne se trouve pas de couple marié adéquat désireux
d'accueillir un enfant déterminé.
382 À cetégard, voy.infra, n°s 162-167.
383 Quant à l'adoption de l'enfant du cohabitant, voy. infra, Ch. 3, n° 190. Quant à l'adoption
du cohabitant, voy. infra, Ch. 3, n°s 206.
384 Àpropos de la possibilité, pour l'und'entre eux, d'adopter seul, voy. infra, n° 154.
385 Rapport fait au nom de la Commission de la Justice du Sénat par Madame DELRUELLE-
GHOBERT, Documents parlementaires. Sénat, sess. ord., 1985-1986, n° 256/2, pp.64-66.
386 Voy. par exemple la proposition de loi, déposée à plusieurs reprises etnotamment le 18 oc
tobre 1995, par M. DUQUESNE, qui envisage la possibilité d'une adoption par «un
homme et une femme constituant un couple de cohabitants stables, c'est-à-dire domiciliés
ensemble, de manière ininterrompue, depuis au moins cinq ans » (Documents parlemen
taires, Chambre, sess. ord. 1995-1996, n° 151/1). La proposition de loi déposée le 27 juin
1995 par Mme VAN DER WILDT et consorts (Doc. pari. Sénat, sess. extr. 1995, n° 29/1)
prévoit quant àelle d'ouvrir l'adoption à tout couple marié ou non, hétéro- ou homosexuel
(à cet égard, voy. infra, n° 150), sans condition de durée de vie commune; le Code civil pré
ciserait simplement: «nul ne peut être adopté par plus de deux personnes. Si !adoption
est faite par deux personnes, celles-ci ne peuvent pas être mariées, si ce n'est ensemble ».
387 D'après la Commissaire du Gouvernement C. MAUCOÉ en Conclusions avant Conseil
d'État, 9 octobre 1996, j.C.P., II, 22766.
388 Une certaine jurisprudence américaine autorise l'adoption par des cohabitants hétéro
sexuels: «Unmarried Couples may jointly adopt Children », 21 F.L.R. 1415-1416; «Same-
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vembre 1987 réformant le droit de l'adoption qui, en sa troisième disposition
additionnelle noninsérée dans le Code dvil mais possédant pleine force de loi,
autorise l'adoption par «l'homme et la femme formant un couple uni de façon
permanente grâce àunlien analogue au lien conjugal ».
Dans plusieurs pays, des voix s'élèvent au sein des milieux parlementaires
en vue de l'insertion en droit positif d'un article semblable à la disposition ad
ditionnelle espagnole. Une note du Secrétaire d'État néerlandais à la Justice
examinée par la Seconde Chambre durant la législahire 1994-1995389 propose
notamment390 d'ouvrir l'adoption aux cohabitante hétérosexuelsS^i. Ces
suggestions renvoient certes au débat global de société relatif à la place du
mariage dans l'organisation légale de la famille392. Elles comportent cependant
des aspects spécifiques en matière d'adoption, eu égard à 1inexistence d im
«droit d'adopter »(et donc l'inexistence d'une violation des articles 8et 12 de
la C.E.D.H. par le refus de l'adoption aux cohabitants hétérosexuels393) ainsi
qu'à la responsabilité de la société dans la désignation d'xme famille à im
enfant ayant déjà souffert d'une première rupture familiale394. Le taux élevé de
divortialité permet, selon certains, de remettre en cause le postulat de stabilité
plus grande du mariage. La quasi-unammité des législateurs ewopéens
valorisent cependant, dans l'appréciation de la détermination d intégrer tm
enfant à une famille, la volonté expUcite d'engagement présente dans le
mariage. Une différence de traitement légal pourrait donc être justifiée en la
matière395.
Sex Couple has standing to file joint Adoption Pétition », 21 F.L.R. 1439-1440; «Lesbian
Partners may adopt each other's Child as 'co-Parents' », 22 F.L.R. 1488-1489.
389 « Leefvormen in het famiUerecht », Kamerstnkken 11, 22 700, n° 5.
390 Voir également infia, n°s 150 et 155, àpropos des couples et des personnes homosexuels.
391 Voy. également I. JANSEN, «Adoptie door een ongehuwd paar », Familie- en jeugdrecht,
1988, p. 201; 1. NATHAN-KAARSEMAKER, «Notitie inzake adoptie anders dan door een
echtpaar », Familie- en jeugdrecht, 1988, pp. 171-174; X., «Adoptie anders dan door een
echtpaar », Nerderlands juristenblad, 1988, pp. 772-773.
392 Pour une critique d'une conception purement contractuelle du mariage, considéré comme
une association entre deux personnes indépendantes et non comme une institution, voy.
M.T. MEULDERS-KLEIN, «Propos sur le mariage », Libei- amicorum Prof. Em. E. KRINGS,
Story-Scientia, pp. 247-264 et «L'évolution du mariage et le sens de l'histoire: de l'institu
tion au contrat, et au-delà », in R. GANGHOFER (sous la direction de). Le droit de la fàmtlle
en Europe. Son évolution depuis l'Antiquité jusqu'à nos jours, Presses universitaires de
Strasbourg, 1992, pp. 215-231. Pour l'évolution comparée du mariage et du concubinage,
voy. également M.T. MEULDERS-KLEIN, «Mariage et concubinages ou les sens et contre
sens de l'histoire », in J. RUBELLIN-DEVICHl (sous la direction de). Des concubmages dans
le monde, Lyon, pp. 263-284.
393 Voy. supra, Ch. 1er, n°s 59-61. L'article 12 ne protégerait en outre que les couples mariés:
Commiss. europ. dr. h., 10 juillet 1975, D.R., vol. 7,p. 75.
394 Sur la responsabilité de l'État en matière d'adoption, voy. supra. Ch. 1er, n°s 64-68; sur les
souffrances vécues par l'enfant confié en adoption, voy. supra, Ch. 1er, n 22.
395 Ycompris au regard de l'article 14 de la C.E.D.H. N'ayant pas d'existence indépendante, le
principe de non-discrimination qu'il contient ne peut certes être invoqué qu'à propos de lajouissance des droits et libertés reconnus par la Convention; or, il n'existe pas de droit d'a
dopter (voy. supra. Ch. 1er, n°s 59-61). Cependant, une certaine autonomie aété reconnue à
l'article 14, qui peut trouver une application dans la mesure où la différence de traitement
reprochée se rattache àl'exercice d'un droit garanti, ou se situe «dans le domaine »de ce
droit (pour une théorie de l'article 14, voy. par exemple ]. VELU et R. ERGEC, La
Convention européenne des droits de l'homme, Bruylant, Bruxelles, 1990, n°s 132-167). Si donc
la demande d'adoption introduite par des cohabitants hétérosexuels était considérée
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III. Les cohabitants homosexuels^^^
150. - L'ensemble des législations européennes, ainsi que la Convention euro
péenne en matière d'adoption d'enfants, refusent la possibilité d'adopter aux
cohabitants homosexuels agissant ensemble397. Les lois danoise du 7 juin 1989
(art. 41) et norvégienne du 30 avril 1993 (art. 4), ouvrant aux homosexuels un
«registered partnership » dont les effets salignent sur ceux du manage, ont
expressément écarté la possibilité d'une adoption conjointe par les couples
ainsi formés.
Le refus de l'adoption aux cohabitants homosexuels est cependant remis
encause dans certains miHeux398. Une note du Secrétaire d'État néerlandais à la
Justice examinée par la Seconde Chambre durant la législature 1994-1995^^^ ne
propose de prolonger la prohibition de l'adoption par un couple homosexuel
que pour le motif que les pays étrangers ne comprendraient pas l'attitude in
verse, mais suggère d'autoriser l'adoption par un seul des membres de pareil
couple^o^.
Les motifs psychologiques et jtiridiques de refus de l'adoption aux cohabi
tants homosexuels reposent essentiellement sur la crainte de tiroubles^oi qu'oc
casionneraient chez l'enfant un modèle familial unisexué et, plus fondamenta
lement car l'adoption implique la création d'im lien de parenté, la consécration
povir la première fois dans les ordres juridiques etiropéens d'une double ma
ternité ou d'une double patermté402. Certes, la jurisprudence actiielle attiibue
comme serattachant à l'exercice de leur droit au respect de la vie privée etfamihale, ladif
férence de traitement légal avec les couples mariés ne constituerait une violation de l'ar
ticle 14 que si, s'appliquant àdes situations analogues ou comparables, elle ne pouvait se
fonder sur une justification objective et raisonnable.
396 Quant à l'adoption de l'enfant du cohabitant, voy. infra. Ch. 3, n° 190. Quant à l'adoption
du cohabitant, voy. infra,Ch. 3, n° 206.
397 Àpropos de la possibihté pour l'un d'entre eux d'adopter seul, voy. infra, n° 155.
398 . Pour la proposition de loi belge déposée le 27 juin 1995 par Mme VAN DER WILDT et
consorts (Doc. pari., Sénat, sess. extr. 1995, n° 29/1), qui tend àouvrir l'adoption aux coha
bitants homosexuels sans conditionde durée de viecommune, voy.siipra, note 385.
- Une certaine jurisprudence américaine autorise l'adoption par des cohabitants homo
sexuels, ainsi que l'adoption par un cohabitant homosexuel de l'enfant biologique ou
adoptif de l'autre, sans que celui-ci perde ses droits parentaux sur l'enfant: «Unmarried
Couples may jointly adopt Children », 21 F.L.R. 1415-1416; «Same-Sex Couple has stan
ding to file joint Adoption PeHtion >>, 21 F.L.R. 1439-1440; «Lesbian Partners may adopt
each other's Child as 'co-Parents' », 22 F.L.R. 1488-1489.
399 « Leefvormen in het familierecht », Karnerstuldcen 11, 22 700, n° 5.
400 Sur ce dernier point, voy. infra, n° 155. Pour une analyse critique (favorable au mariage des
homosexuels, mais avec des effets aménagés en matière de filiation et d'adopHon) de la
note du Secrétaire d'État, voy. C. WAALDIJK, «Naar een gelijkgeslachtelijk huwelijk»,
F.IR., 1995, pp. 223-228.
401 En ce sens L. CASSIERS, «Le vécu de l'adoption », in M.T. MEULDERS-KLEIN (éd.).
Adoption et formes altermitives d'accueil, Story-Scientia, Bruxelles, 1990, pp. 13-23, sp. n 22.
402 . Hormis l'hypothèse tout autre de l'adoption simple, dans laquelle l'enfant s'intègre dans
une famille adoptive tout en conservant certains liens, d'intensité moindre, avec ses pa
rents d'origine: voy. infra. Ch. 4, n° 233.
-Voy. dans le même sens M.T. MEULDERS-KLEIN, «Internationalisation des droits de l'
homme et évolution du droit de la famille: un voyage sans destination?», m
Internationalisation des droits de l'homme etévolution du droit de la famille, L.G.D.J., 1996, pp.
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l'hébergement ou un droit aux relations personnelles à certains cohabitants
homosexuels à l'égard de leurs enfants par le sang, en raison de l'intérêt de
l'enfant et en particulier de la qualité des liens déjà tissés^®^. L'adoption cor^ti-
tue cependant une situation suffisamment différente pour fonder tme distinc
tion légale de traitement^o^, dans la mesure où elle consacre une intégration
familiale nouvelle d'un enfant déjà marqué parles carences familiales desa fa
mille d'origine^os.
IV. Les personnes adoptant seules^®^
151.-L'accessibilité de l'adoption aux personnes adoptant seules pose la
double question de l'appréciation de leur état civil ou de leur choix de vie eu
179-213, sp. pp. 207-208: «... la différence et la complémentarité des sexes ... de mémoire
d'homme sert de base non seulement à la structuresociale, mais aussi et peut-êtresurtout,
à la structure mentale consciente et inconsciente et aux repères identitaires de chaque in
dividu, toute question de moralité écartée ».
403 Le 24 juin 1994, la High Court de Manchester (Angleterre) rendit une ordonnance (non
publiée) de garde conjointe au bénéfice de deux femmes lesbiennes cohabitantes, àpropos
de l'enfant de l'une d'entre elles: Affaire X., Y. et Z. contre le Royaume-Uni, Cour europ.
dr. h., 22 avril 1997, à paraître, § 28.
-Ycompris au sens de l'article 14 de la C.E.D.H.: voy. supra, notes 99 et 395. Il convient en
outre de remarquer que les couples homosexuels ne bénéficient de la protection ni de 1ar
ticle 12 (Cour europ. dr. h.. Affaire Rees, 17 octobre 1986, Série A, n° 106, §49) ni du droit
au respect de la vie familiale (Commission européenne des droits de l'homme, 19 mai
1992, cité par la Commissaire du Gouvernement C. MAUGUÉ avant Conseil dÉtat fran
çais, 9 octobre 1996, /.C.P., II, 22766).
-Dans le même sens: P.M., note sous Conseil d'État français, 9 octobre 1996, Droit de la fa
mille-Éditions du furis-Classeur, janvier 1997, pp. 12-13 et M.T. MEULDERS-KLEIN,
«Internationalisation des droits de l'homme et évolution du droit de la famille: un voyage
sans destination? », in Internationalisation des droits de l'homme et évolution du droit de la fa
mille, L.G.D.J., 1996, pp. 179-213, sp. pp. 207-208: «Dépénaliser n'est pas instituer. Et tout
ce qui relève de la vie privée n'est pas nécessairement constitutif de vie familiale. »Selon
le même auteur, l'État assume à propos des personnes homosexuelles une obligation néga
tive de ne pas sanctionner, «mais non une obligation positive d'instituer entre personnes
de même sexe undroit au mariage, etde surcroît undroit à l'enfant, qui pardéfinition se
rait contraire au droit fondamental de celui-ci de jouir d'une vie familiale normale et d'a
voir légalement un père et une mère ».
-Même si la comparaison de l'adoption avec la procréation médicalement assistée a ses
limites (voy. supra, Ch. 1er, note 223), il convient sans doute de remarquer que la loi fran
çaise du 29 juillet 1994 sur l'assistance médicale à la procréation et le nouvel article 152-2
du Code de santé publique n'autorisent la demande parentale d'un couple que si celui-ci
est formé d'un homme et d'une femme en âge de procréer, excluant donc les couples ho
mosexuels.
- La différence de situations objectives, justifiant une différence de traitement légale, est
cependant niée par une certaine doctrine néerlandaise: voy. par exemple le débat repris
par D. RESSERS, «Homoseksueel ouderschap. De rechtskracht van de feiten», N./.B.,
1995,pp. 1291-1297.
-Par ailleurs, dans une hypothèse quelque peu différente, la Cour européenne des droits
de l'homme a considéré une cellule familiale formée par une femme, un transsexuel et un
enfant conçu par insémination artificielle avec donneur comme une famille au sens de
l'article 8de laC.E.D.H., enraison de lacohabitation, de ladurée de larelation et du projet
parental commun (Affaire X., Y. et Z. contre le Royaume-Uni, 22 avril 1997, àparaître).
405 sujet des souffrances des enfants confiés en adoption, voy. supra. Ch. 1er, n° 22.
406 L'adoption de l'enfant du conjoint peut constituer une catégorie particulière de l'adoption
par une seule personne: voy. infra. Ch. 3, n°s 175-190.
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égard à l'intérêt de l'enfant (A), et des effets de pareille adoption, spécialement
lorsqu'elle prend la forme plénière (B).
A. L'appréciation de l'état civil ou du choix de vie des personnes adoptant
seules
152. - La plupart des législations européennes, hormis la législation italienne rela
tive à l'adoption plénière de mineurs abandonnés, le Code dvil luxembour
geois en ce qui concerne l'adoption plénière et le Code civil néerlandais407^ au
torisent l'adoption par ime seule personne, homme ou femme, sans précision
relative à l'état civil de l'adoptant. Celui-ci peut donc théoriquement, sous ré
serve des restrictions qui vont être développées ainsi que des dispositions rela
tives à la vérification de son aptitude à adopter^o®, être célibataire, marié,
veuf^o^, divorcé, ou vivre en concubinage hétéro- ou homosexuel. Seul
l'A.B.G.B. autrichien émet une restriction, en excluant de l'adoption le céliba
taire ayant fait vœu solennel de célibat car « l'adoption crée une fiction de pro
création conjugale »4iO-
Sur le plan juridique, le principe de l'adoption, même plénière, par une
seule personne, n'offre guère matière à contestation théorique. Lorsqu'une
discrimination légale était opérée entre enfants dits légitimes et naturels, la
filiation « plénière »,par le sang ou adoptive, devait nécessairement être liée au
mariage; dans la mesure où ce lien a été rompu à propos de la filiation par le
sang^ii, il le fut également, dans im soud d'égalité, en matière d'adoption
plénière.
Sur leplan psychologique par contre, les pratidens soutiennent fréquemment
que la présence d'une double référence maternelle et paternelle est en prindpe
plus favorable au développement d'un enfant; en outre, les motivations de cer
tains candidats célibataires, notamment le refus du couple et de la sexualité,
sont considérées comme néfastes pour un bon développement de l'enfant^^^.
407 - À cesujet, voy. M.BONNEMA, « Eenouderadoptie, een aanwinstvoor de adoptiewet? »,
Familie- en jeugdrecht, 1982, pp. 157-164; H. LUIJTEN, « Adoptie is één- of twee ? Over éé-
nouderadoptie », Ars Aequi, 1981, pp. 53-62; I. NATHAN-KAARSEMAKER, « Notitie in-
zake adoptie anders dan door een echtpaar », Familie- en jeugdrecht, 1988, pp. 171-174; P.
VAN DER WOUDE, « Adoptie door één ouder », Nedei'lands jtiristenblad, 1978,pp. 464-466;
X., « Adoptie anders dan door een echtpaar », Nerderlands jtiristenblad, 1988, pp. 772-773.
- À propos d'une jurisprudence autorisant, contra legem et sur base d'une application di
recte de l'article 8 de la C.E.D.H., l'adoption par une personne seule, voy. stipra, n° 148 et
note infrapaginale. Voy. également infra, note 416, pour une discussion de l'argument tiré
de la C.E.D.H.
408 ^ cesujet, voy. infra, n°s 162-167.
La législation irlandaise limite l'adoption aux personnes seules veufs et veuves, dans des
conditions restrictives: voy. siipra, n° 143.
H. HOYER, « Le nouveau droit de l'adoption en Autriche », Revue internatiomle de droit
comparé, 1961, p. 573.
Dans un souci d'égalité des enfants, quelles que soient les circonstances de leur naissance,
qui n'est pas soumis à critique ici.
En ce sens notamment L. CASSIERS, « Le vécu de l'adoption », in M.T. MEULDERS-
KLEIN (éd.). Adoption etformes alternatives d'accueil,Story-Scientia, Bruxelles, 1990, pp. 13-
23, sp. n° 22; R. et T. HENCKES-RONSSE, L'adoption en question(s), Ciaco, Louvain-la-
Neuve, 1991, p. 65.
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L'interdiction pure et simple de l'adoption par une seule personne desser
virait cependant l'intérêt d'un certain nombre de mineurs qui soit ont déjà éta-
bli4i3 des relations affectives importantes avec une personne souhaitant ensuite
les adopter, soit sont moins susceptibles, en raison de leurs « besoins spéciaux »
de rencontrer le projet adoptif d'un couple^^^ souplesse législative et l'exa
men des requêtes d'adoption au cas par cas, dans le cadre de la vérification de
l'aptitude à adopter des candidats^^s^ semblent donc à nouveau en ce domaine
les plus respectueux de l'intérêt de l'adopté^^^ égard à l'excès croissant de la
demande d'adoption par rapport au nombre d'enfants adoptables, même sur le
plan intemational4i7^ l'intérêt bien compris de l'enfant suppose cependant que
chaque fois que cela est possible, il soit confié à tm couple.
153. - Le décretfrançais du 23 août 1985 relatif à l'agrément des candidats adoptants
applique ce principe en stipulant que « la seule constatation de la situation ma
trimonialedu requérant ne suffit pas pour motiver tm refus ». LeConseild'État
français a ainsi rejeté un recours contre le refus d'agrément d'une femme céli
bataire, au nom de l'absence d'image paternelle et de la motivation du projet
d'adoption, présenté comme « tm moyen de mettre fin à la solitude » de la re-
quérante^is. Par contre, dans un arrêt antérieur, la même haute juridiction avait
estimé que « le caractère monoparental d'ime demande d'adoption ne
constitue pas en soi un obstacle à une demande d'agrément, y compris dans le
cas où le demandeiir refuse le principe même d'ime vie de couple et se dit
indifférent à l'aspect charnel de son épanouissement, et où l'administration
estime en fait qu'il a des tendances homosexuelles refoulées
Suite aux circonstances de la vie. Il ne s'agit pas ici de prôner la « tactique » visant à placer
les autorités compétentes devant un « fait établi » (à cet égard, voy. supra. Ch. 1er, n°s 43-
46 etï nfra. Ch. 5, n°s 263 et 265). La bonne foi du candidat adoptant est ici essentielle.
- Le paradoxe est cependant évident si l'on se place du point de vue de l'intérêt de l'enfant.
Un enfant à besoins spéciaux, au moins autant qu'un autre, bénéficie la plupart du temps
d'une insertion dans une famille composée de deux parents, et même éventuellement
d'une fratrie. Il y a alors partage des soins et des soucis particuliers liés à sa situation. Des
enfants à besoins spéciaux sont cependant proposés à des célibataires, qui s'entendent en
outre affirmer qu'ils (elles) n'ont guère de chance de se voir confier un enfant « sans besoin
spécial ». Oiî l'on constate une nouvelle fois que ce sont plus le poids et la volonté des
candidats adoptants qui dictent certaines décisions d'adoption, que l'intérêt « supérieur »
de l'enfant...; voy. supra, n°s 91-96, à propos de l'adoption d'enfants à besoins spéciaux.
- L'adoption par une personne seule d'un mineur « à besoins spéciaux » qu'aucun couple
ne souhaite accueillir est notamment pratiquée en Amérique du Nord: B. SCHLESINGER,
« Single-Parent Adoption », in P. SACHDEV, Adoption: current Issues and Trends,
Butterworths, Toronto, 1984, pp. 233-244, sp. p. 233.
415 Yoy_ infra, n'^ s 162-167.
Pour l'application de la C.E.D.H. et outre le rappel de l'inexistence d'un droit d'adopter
(voy. supra. Ch. 1er, n°s 59-61), il convient de remarquer que la personne seule ne peut se
prévaloir de l'article 12 relatif au droit de fonder une famille (Commiss. europ. dr. h., 10
juillet 1975, D.R., vol. 7, p. 75) et qu'au regard de l'article 14 (principe de non-discrimina-
tion: voy. supra, notes 99 et 372) et de la recherche de l'intérêt supérieur de l'enfant, sa si
tuation est objectivement différente de celle d'un couple.
Voy. supra, n°s 76 et 90, à l'exception des enfants « à besoins spéciaux » (n° 96).
418 18 février 1994, Rec. C.E., p. 79.
24 avril 1992, Rec. C.E. tables, p. 1037, cité par la Commissaire du Gouvernement C.
MAUGÛÉ en Conclusions avant Conseil d'État, 9 octobre 1996, /.C.P., II, 22766 (arrêt
relatif à un homosexuel et commenté infra, n° 155); certains psychologues estiment
cependant que le refus de la vie de couple et de la vie sexuelle constituent des indications
claires pour ne pas donner suite à une demande d'adoption.
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Quant à l'ordonnance suisse réglant le placement d'enfants en vue de letir
adoption etl'autorisation provisoire d'adoption d'im mineur étranger, elle im
pose à l'autorité compétente tm examen particulier des aptitudes du candidat
lorsque celui-ci souhaite adopter seul. En outre, les travaux parlementaires etlajurisprudence suisses^^o ont précisé de façon restrictive que selon l'esprit de la
loi, l'adoption par un couple marié est la règle. L'adoption par une personne
seule ne peut concerner que des situations exceptionnelles, notamment lorsque
le candidat adoptant possède des compétences particulières pour s'occuper
d'un enfant handicapé ou lorsqu'il a déjà établi des liens affectifs avec le mi
neur. Si une demande d'autorisation provisoire d'accueil d'un enfant étranger
est déposée sans qu'existe déjà une relation de type familial avec un enfant pré
cis, la jurisprudence apporte une attention particulière à la disponibilité du re
quérant en adoption, formulant des exigences supérieures à celles qui sont po
sées à chacim des conjoints d'un couple adoptant: lorsque le candidat isolé tra
vaille et se trouverait contraint de confier l'adopté, fût-ce à temps partiel, à un
tiers durant la journée, les tribunaux estiment souvent fondé le refus d'autori
sation deplacement des autorités compétentes, écartant de facto del'adoption la
plupart des candidats isolés.
154. - L'adoption par une personne mariée^^^ soulève des questions spécifiques
au regard de l'intérêt de l'enfant, dans la mesure où au sein d'un couple, un
seul des conjoints s'engage comme parent à l'égard de l'adopté, même si le
consentement de l'autre est généralement requis. Les législations belge,
espagnole, française, grecque, luxembourgeoise (adoption simple) et
portugaise admettent cependant leprincipe de ce type d'adoption, sousréserve
de la vérification de l'aptitude à adopter du candidat^ et de l'intérêt de
l'enfant. Par contre, les droits allemand, anglais, autrichien, danois, finlandais,
italien (adoption simple), norvégien, suédois et suisse ne l'autorisent que dans
des circonstances limitativement énumérées et tenant à l'absence, la maladie ou
l'incapacité du conjoint, ou à la séparationdu couple.
L'adoption par une personne vivant en concubinage hétérosexuel peut être uti
lisée povir contourner l'interdiction de l'adoption par des cohabitants^.
Lorsque les autorités s'en aperçoivent, notamment dans le cadre des enquêtes
visant à vérifier l'aptitude à adopter du candidat424^ elles sontfondées à refuser
pareil projet d'adoption, d'une part en raison de la fraude à la d'autre
part eu égard à l'intérêt de l'enfant. Si en effet les deux cohabitants s'engagent
affectivement à l'égard de l'enfant, \m seul d'entre eux bénéficie, du fait de l'a-
420 Message du Conseil fédérai à l'Assemblée fédérale concernant la Révision du Code civil
suisse, pp. 18-20; Circulaire adressée le 21 décembre 1988 parle Conseil fédéral aux autori
tés de surveillance et concernant le placement d'enfants et l'activité d'intermédiaire en vue
de l'adoption; Justizdirektion des Kts Bern, 21 juillet 1980, Revue du droit de tutelle, 1982, p.
35; Tribunal fédéral, 24 octobre 1985, Semaine judiciaire,1986, p. 233.
421 En ce qui concerne lecas particulier del'adoption de l'enfant du conjoint, voy. infra. Ch. 3,
n°s 175-189.
422 À. cetégard,voy. infra, n°s162-167.
423 Voy. supra, n° 149.
424 Voy. infra, n°s 162-167, ainsique Ch.5 et Ch.7,n°s497-503.
425 Un second argument légal peut être tiré paranalogie, dans certaines législations, des res
trictions apportées à la possibilité d'adopter pour une seule personne mariée: voy. l'alinéa
précédent.
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doption, d'un lien juridique de parenté et de l'autorité parentale, situation qui
risque de créer des dissensions pendant la vie commune mais surtout dans l'
hypothèse d'une séparation des intéressés. Si par contre le cohabitant non
adoptant ne participe pas à l'éducation de l'enfant, cette situation « boiteuse »
peut porter à ce dernier le même type de préjudice psychologique que l'adop
tion par une seule personne mariée.
155. - Enfin, l'adoption par un homosexuel, homme ou femme, vivant seul ou en
couple, soulève des questions encore plus délicates.
La fraude à la loi peut être invoquée, comme pour le cohabitant hétéro
sexuel, si pareille adoption tend en fait à contourner l'interdiction de l'adoption
par des cohabitants^^^. Les difficultés juridiques découlant de l'établissement
d'un lien de parenté à l'égard d'im setil des membres du couple peuvent éga
lement être considérées comme analogues427.
Par contre, les questions de l'aptitude à adopter et de l'intérêt de l'enfant se
posent en des termes spécifiques, même lorsque le candidat adoptant vit seul.
Selonle Conseil d'État français qui admit la licéité d'un refus d'agrément d'tm
candidat adoptant masculin homosexuel, par ailleurs doté selon les rapports
sociaux de grandes qualités humaines et intellectuelles, « si les choix de vie de
l'intéressé doivent être respectés428^ les conditions d'accueil qu'il serait suscep
tible d'apporter à un enfant peuvent présenter des risques importants pour l'é
panouissement de cet enfant »429. Selon un commentateur approbatif^^o^ «
chose est la neutralité de la loi à l'égeird de certains comportements individuels;
autre chose est la constitution d'un lien de famUle »43i.
Inversement, tme note du Secrétaire d'État néerlandais à la Justice examinée
par la Seconde Oiambre durant la législature 1994-1995432 propose d'autoriser
expressément l'adoption par l'tm des membres des couples homosexuels.
Voy. supra, n° 150.
427 Voy. supra, n° 154.
428 Notamment au titre du respect desavie privée.
429 9 octobre 1996, J.C.P., II, 22766 et conclusions conformes du Commissaire du
Gouvernement C. MAUGOÉ; Droit de lafamille-Éditions du Juris-Classeur, janvier 1997, pp.
12-13 et note approbatrice P.M.; D., Jurisprudence, 1997, pp. 117-119 et note approbatrice
P. MALAURIE. L'arrêt annule une décision du tribunal administratif de Paris du 25 jan
vier 1995 (D., Jurisprudence, 1995,p. 647 et note nuancée F. BOULANGER) faisant droit à
la demande du requérant en annulant elle-même le refus administratif d'agrément.
430 p iy| Droit de la famille-Éditions du Juris-Classeur, janvier 1997, pp. 12-13.
431 Pour la réfutation de l'argument tiré de la jurisprudence relative à l'hébergement ou au
droit aux relations personnelles des enfants procréés par des personnes homosexuelles,
voy. supra, n° 150.
432 . „ Leefvormen in het familierecht », Kamerstukken II, 22 700, n° 5. Àpropos de l'adoption
par des cohabitants homosexuels, voy. supra,n° 150.
- Une certaine jurisprudence américaine autorise l'adoption par un ou une homosexuelle:
«Same-Sex Couple has standing to filejoint Adoption Pétition »,21 F.LR. 1439-1440.
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B. Les effets de l'adoption plénière par une seule personne
156. - L'effet de rupture totale de l'adoption plénière433 hétérofamiliale^s^ par
une personne a parfois été envisagé de façon spécifique en raison de la limita
tion de son effet d'intégration à un seul adoptant. L'adoption peut en effet dans
certaines circonstances^ss couper l'enfant d'une double filiation d'origine et
même si tel n'est pas le cas, elle ne lui attribue qu'un seul auteur adoptif.
Psychologiquement, et dans la recherche de l'intérêt de l'enfant, la question est
certes essentielle, en raison de l'importance d'une double référence, maternelle
et paternelle, pour l'épanouissement de l'enfant^sé. n convient cependant de
rappeler que, juridiquement, il n'existe pas de droit (-créance) de l'enfant à l'a
doption, ni à une famille de substitution, et encore moins à tel ou tel type de
famille437^ qui fonderait une remise en cause de l'adoption par ime seule per
sonne.
Certains cependant contestent non le principe de l'adoption plénière par
une setile personne, mais la réglementation de ses effets. Un commentateur belge,
H. Casman438^ invoque ainsi un « principe d'égalité et d'indépendance des filiations
paternelle et maternelle » pour soutenir, de lege lata, que l'adoption plénière par
tme seule personne ne rompt le lien de filiation d'origine qu'à l'égard de l'au
teur du même sexe que l'adoptant, et le maintient à l'égard de l'auteur de
l'autre sexe. L'adoption par une seule personne ne pourrait en effet se substi
tuer à ime double filiation d'origine, ce qtii revient à affirmer, dans la mesure
où les deux filiations par le sang sont établies, le droit à un père et à une mère.
Cette théorie, qui ne peut trouver de fondement dans les dispositions du
Code civil belge439^ a été critiquée par la doctrine belge majoritaire440 et reste
semble-t-il sans écho dans la jurisprudence. Son application en matière hétéro-
familiale susciterait en outre des conséquences difficilement envisageables
puisque la femme qui adopterait seule devrait partager la relation parentale,
ainsi que les droits et obligations qui en découlent, en particulier l'autorité pa-
433 Pour un tableau général des effets de l'adoption plénière,voy. infia, Ch. 4, n° 233.
^34 Le problème se pose de façon très différente en matière endofamiliale; il seraenvisagé in-
fm, Ch. 3, n°s 171-174 (adoption de son propre enfant) ainsi que 178-179 et 182-184
(adoption de l'enfant du conjoint).
435 Bien que la filiation paternelle des mineurs confiés en adoption hétérofamiliale ne soit
dans la majorité des cas pas établie; voy. supra, n° 125.
436 Voy. supra, note410.
437 Yoy supra. Ch. 1er, n° 58. La position pourrait certainement être différente en éthique ou
en morale, voire en droit naturel.
438 j-[. CASMAN, « Adoptie, voile adoptie en verklaring van adopteerbaarheid », in G.
BAETEMAN (éd.), Afstamming en adoptie, Story-Scientia, Bruxelles, 1987, pp. 283-349, n°
413.
439 «Sous réservedes prohibitions au mariage ..., les enfantsayant fait l'objetd'une adoption
plénière cessent d'appartenir à leur famille d'origine » (art. 370, § 1er, al., 2 du C. civ.);
cette formulation est analogue à celle de nombreuses autres législations européennes.
440 Yoy par exemple 1. LAMMERANT, «Quelques problèmes actuels soulevés par l'adoption
plénière», Rev. gén. dr. civ. be., 1988, pp. 525-547, sp. n°s 19-21; R. UYTENDAELE, « De
voile eenouderadoptie », in P. SENAEVE (édit.), Adoptie. Verlatenverklaring van minderjari-
gcn, Acco, Leuven, 1990, pp. 89-160, sp. n°s 163-167; ainsi que les auteurs cités dans ces
deux articles.
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rentale, avec un père d'origine ayant par hypothèse pourtant consenti à l'adop
tion plénière de son enfant - et inversement pour l'adoptant isolé et la mère
d'origine. La théorie de H. Casman paraît omettre de ce point de vue de consi
dérer l'objectif principal de l'adoption, à savoir la consécration d'une viefamiliale
effective et non d'un droit abstrait à un père et à une mère.
157. - Deux législations européennes ont pourtant tenté de consacrer tm « droit
à un père et à tme mère » en matière d'effets de l'adoption par une seule per
sonne - avec les limites qui vont être décrites. L'article 178.2 du Code civil espa
gnol stipule en effet que les liens avec la famille d'origine paternelle ou mater
nelle selon le cas subsistent à titre d'exception lorsque la filiation de l'adopté
n'est établie qu'à l'égard de l'tm de ses auteurs, que l'adoptant (par adoption
plénière) est du sexe opposé et que l'adoptant, l'adopté de plus de dotize ans et
l'auteur d'origine concerné le demandent.
Selon les paragraphes 182 et 183 de l'A.B.G.B. autrichien^'^ pareillement,
l'adoption par tme sevde personne rompt la filiation d'origine à l'égard de l'au
teur du même sexe que l'adoptant mais la maintient à l'égard de l'auteur du
sexe opposé, sauf renonciation de la part de ce dernier. À défaut d'une telle re
nonciation, le nouvel acte de naissance confectionné pour l'adopté après l'adop
tion mentionne comme auteurs l'adoptant et l'tm de ses parents d'origine^^z.
Ceux-ci partagent l'autorité parentale sur l'adopté mineur, le père ou la mère
d'origine pouvant bénéficier d'un droit de visite443. L'adopté conserve son nom
d'origine si l'adoptant est une femme. L'auteur d'origine est tenu à une obliga
tion alimentaire et bénéficie sur la succession de l'adopté de droits
successoraux égaux à ceux de radoptant444.
Les conditions posées par ces deux législations au maintien du lien de
filiation à l'égard du seul auteur du sexe opposé à celui de l'adoptant en cas
d'adoption par une personne concernent donc principalement le consentement
des intéressés. Comme il a déjà été souligné à propos de la thèse de H. Casman
et G. Baeteman, la collaboration que ce type d'adoption suppose entre l'adop
tant et un auteur d'origine est hautement improbable en matière hétérofami-
liale445; si elle existe, elle justifierait plutôt l'établissement d'une adoption
_Voy. également H. HOYER, « Le nouveau droit de l'adoption en Autriche », Rev. int. dr.
comp., 1961, p. 575 et A. RIEG, « Adoption-Autriche », Rev. int. dr. comp., 1985, pp. 557-572,
sp. pp. 566-567.
- L'A.B.G.B. autrichien connaît une forme d'adoption hybride tenant à la fois de l'adoption
simple et de l'adoption plénière. Lorsqu'elle est le fait d'un couple, elle rompt les liens
d'origine sur le plan personnel mais non en matière patrimoniale; voy. infra, Ch. 4, n° 233.
§ 33, al. 3, de la loi sur l'état civil. À propos de ce nouvel acte de naissance, voy. infra, Ch.
8, n° 560.
443 A. RIEG, «Adoption-Autriche », Rev. int. dr. comp., 1985, pp. 557-572, p.568.
444 Par exception au principe général selon lequel l'adoptant dispose d'un droit prioritaire sur
la succession de l'adopté; voy. infra, Ch. 4, n° 233.
445 En matière endofamiliale, ce type d'adoption permettrait de résoudre les problèmes posés
par l'adoption de l'enfant du cohabitant (voy. infra, Ch. 3, n° 190). Les législations euro
péennes n'entendent cependant pas actuellement favoriser cette utilisation de l'adoption
(idem); en tout état de cause, il semble préférable de régler spécifiquement cette question
plutôt que de l'amalgamer à celle - combien différente - de l'adoption hétérofamiliale par
une seule personne.
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simple '^'. En outre, le système décrit à-dessus ne pourrait trouver d'application
que dans un très petit nombre d'adoptions plénières hétérofamiliales par une
seule personne, car celles-ci sont majoritairement le fait de femmes447 ajors que
le lien de filiation paternelle d'origine est rarement établi^. Enfin, la solution
est discriminatoire à l'égard del'auteur du même sexe que l'adoptant, à savoir le
plus souvent la mère d'origine.
La question essentielle soulevée par l'adoption plénière par une seule per
sonne ne réside par conséquent pas dans la détermination de ses effets, mais
dans le contrôle de son opportunité, contrôle qui doit de préférence être effectué
avant le placement de l'enfantchez le candidat adoptant.
§3. LA COMPOSITION DE LA FAMILLE ADOPTIVE^^S
158. -Dans la première moitié du vingtième siècle, l'adoption étant considérée
principalement comme une institution d'héritier en faveur des couples stériles,
la plupart des législations européennes m\posaient aux candidats adoptants
une condition d'absence de descendance. Actuellement, l'adoption est plutôt
envisagée comme un instrument de protection de l'adopté, et cette exigence a
disparu de l'ensemble des systèmes jtaridiques occidentaux ainsi que de la
Convention européenne enmatière d'adoption d'enfants. Le décret français du
23 août 1985 relatif à l'agrément des candidats adoptants précise même que la
seule constatation delaprésence d'enfants aufoyer des requérants nesuffit pas
pour motiver un refus. Les articles 347 et 367-3 du Code civil luxembourgeois
stipulent pareillement que «l'existence d'enfants légitimes ou naturels ne fait
pas obstacle à l'adoption, non plus que celle d'enfants adoptifs ». L'adoption
est donc en principe possible en présence de descendants par le sang des
adoptants, de même que l'adoption simultanée ou successive de plusieurs
enfants adoptifs.
Seul le décret-loi grec de 1970, tout en autorisant l'adoption de plusieurs en
fants, réserve de façon anachronique l'adoption aux personnes dépourvues de
descendance légitime; toutefois, le tribtmal peutautoriser celui qui a un enfant
légitime àadopter unseul enfant lorsque l'enfant légitime est atteint d ime ma
ladie incurable ou s'il existe une autre raison majeure, compte tenu de l'intérêt
de l'enfant légitime.
L'intérêt de l'adopté justifie l'accès à l'adoption desfamilles et des personnes
avec ou sans enfants. Lorsque le mineur possède certains «besoins spéciaux »
notamment, ses chances d'intégration familiale sembleraient même, selon cer-
446 Dans les systèmes juridiques, tel le droit belge, qui connaissent l'adoption simple ej
l'adoption plénière; tel n'est pas le cas des législations espagnole et autrichienne; voy.
infm,Ch.A,n° 231.
447 Voy. par exemple B. SCHLESINGER, «Single-Parent Adoption », in P. SACHDEV,
Adoption: current Issues and Trends, Butterworths, Toronto, 1984, pp. 233-244, sp. pp. 233-
235.
448 A cet égard, voy. supra, n° 125.
449 Pour un relevé de la législation etde ladoctrine en la matière, voy. supra, note 366.
Chapitre 2 ^^4
tains pratiâens^^ plus élevées dans une famille nombreuse. Il appartient ce
pendant à l'autorité compétente en matière d'adoption de vérifier dans chaque
situation concrète que l'intérêt de l'adopté ne s'oppose pas à l'intérêt des autres
enjhnts; plusietirs législations expriment lapréoccupation que l'adoption proje
tée neleur occasionne pas un «sacrifice injuste »(art. 1974.1 du Code civil por
tugais), ni une «atteinte inéquitable à leur situation » (art. 264 du Code civil
suisse). Le tribunal doit donc refuser l'adoptionsi elleest contraire aux intérêts
fondamentaux des enfants de l'adoptant (§ 1745 du B.G.B. allemand), si elle
risque de porter atteinte à leur intérêts essentiels (§ 180, al. 2, de rA.B.G.B. au
trichien) ou si elle paraît «de nature à compromettre leur vie familiale » (art.
353, al. 2, du Code civil français).
Les juridictions des pays concernés soulignent le caractère essentiellement
personnel oumoral de cet intérêt des descendants del'adoptant. L'adoption ne
doit pas porter atteinte aux liens affectifs existants entre ceux-ci et l'adoptant,
pour autant qu'ils soient réels et vivants^^, ni à l'entretien et à l'éducation des
enfants de l'adoptant, une attention particulière étant accordée à la manière
dont l'adoptant s'est acquitté dans le passé de ses obUgations envers eux452. Par
contre, l'atteinte aux intérêts patrimoniaux des descendants de l'adoptant, et
notamment l'inévitable diminution de leurs droits successoraux, ne constituent
pas des éléments déterminants dans l'examen de l'opportunité d'une adoption,
à moins que l'adoptant n'agisse principalement ou exclusivement dans l'inten
tion de nuire à ses enfants, ou mû par quelque autre motivation étrangère au
but de l'institution, à savoir l'intégration familiale de l'adopté^^S-
Le règlement ministériel danois du 15 juin 1984 relatif à l'agrément des can
didats adoptants précise de façon plus stricte que, sauf circonstances spéciales,
l'agrément est refusé lorsque les requérants ont déjà deux enfants adoptifs ou
trois enfants en tout. Dans ce domaine encore, la souplesse législative semble
cependant nécessaire, lorsque plusieurs expériences positives font état de fa-
450 Voy. J.Y. HAYEZ, «Quelques catégories du phénomène adoption »in J.Y. HAYEZ etcoll..
Un jour, l'adoption. Repères cliniques et témoignages, Fleurus, Paris, 1988, pp. 31-154, sp. pp.
148-150, à propos de l'association internationale Emmanuel, spécialisée dans l'adoption
d'enfants handicapés; une enquête réalisée enFrance par la Fédération Enfance etFamilles
d'adoption confirme que parmi les couples adoptant un enfant «à besoins spéciaux », un
peu moins de 3 sur 4 ont déjà des enfants: voy. FÉDÉRATION ENFANCE ET FAMILLE
D'ADOPTION, «Quisontles postulants à l'adoption? », Dossier documentaire de l'Institut
de l'enfance et de la famille: L'adoption, une famille pour un enfant, Candot-Bourgery, Paris,
1988, pp. 62-63.
451 Voy. par exemple Paris, 26 février 1985, Jurisclasseur périodique, 1986, n° 20561 et note F.
Boulanger, où la Cour refuse une adoption de l'enfant du conjoint parce que la fille légi
time de l'adoptant, dont celui-ci n'avait pas la garde, ne bénéficierait pas des mêmes rela
tions que l'adopté avec l'adoptant. Par contre, le 26 avril 1983, la même Cour a autorisé
une adoption del'enfant duconjoint car les trois enfants majeurs del'adoptant ne vivaient
pas à son foyer et conservaient peu de contacts avec lui (inédit, cité in M. MORIN,
L'adoption, Sème éd.. Répertoire du Notariat Defrénois, Paris, 1986, p.12).
452 Voy. par exemple le§ 180.a, al. 2,de l'A.G.G.B. autrichien.
453 |g 1745 du B.G.B. allemand et 180.a, al. 2, de l'A.B.G.B. autrichien, ainsi que notamment
Bruxelles, 25 juin 1981, Revue trimestrielle de droit familial, 1985, p. 357; voy. également infra,
Ch. 7, n°s 507-510, à propos du droit des descendants de l'adoptant d'être entendus au
cours de la procédure, et éventuellement de former un recours contre la décision d'adop
tion.
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milles très nombreuses, mêlant enfants par le sang et adoptés, dont un certain
nombre «à besoins spéciavix »particulièrement difficiles à placer454.
§4. LE RESPECT DES CONVICTIONS RELIGIEUSES^SS
159.
de chaque acteur de l'adoption, en particulier de la famille d'origine,
l'enfant d'une part (I), descandidats adoptants d'autre part (II).
) - La question du respect des convictions religieuses peut se poser à propos
voire de
I. Les convictions religieuses de la famille d'origine
160. - Certains pays traditionnellement sensibles aux différences de religion
entre leurs ressortissants ont traduit en termes de lois le souci de respecter les
convictions religieuses des parents d'origine de l'adopté. L'article 20.3 de la
Convention relative aux droits de l'enfantengage également les États à prendre
en considération l'origine religieuse de l'enfant dans le choix d'ime mesure de
protection.
Cette préoccupation ne représente une obligation quasiment absolue qu'en
Irlande où, en principe, les adoptants doivent professer la même confession re
ligieuse que l'eiifant et son ouses parents (s. 12 del'Adoption Act de1952). Une
première atténuation de ce principe a autorisé l'adoption lorsque tous les inté
ressés faisaient partie de l'une ou l'autre des églises réformées limitativement
énumérées par la loi (s. 6 de l'Adoption Act de 1964). Ces dispositions
rendaient cependant radicalement impossibles l'adoption par im couple mixte
et l'adoption d'tm orphelin issu d'un couple mixte, lorsque les confessions
catholique et réformée étaient concernées. Cette discrimination fondée sttr la
religion futdéclarée inconstitutionnelle par la Cour Suprême en 197#^, sibien
que l'Adoption Act de 1974 apporta en sa section 4 une nouvelle exception au
principe lorsque toute personne appelée à donner son consentement à
l'adoptiondu mineur a connaissance de la religion éventuelle des adoptants au
moment de consentir. Les parents d'origine de l'enfant disposent donc en la
matière d'un droit de veto absolu, dont la conformité avec l'intérêt de l'enfant
peut être mise en doute.
De manière plus souple, les législations anglaise^^y et norvégienne autori
sent respectivement le tribunal et le Ministre, lorsqu'ils le jugent nécessaire, à
assortir la décision d'adoption d'une condition qui peut concerner l'éducation
religieuse de l'adopté. En Angleterre à tout le moins, cette faculté semble peu
454 Yoy notamment les témoignages publiés m C. COMBES, Les enfants de la joie (t. 1er); Les
étoiles missent la nuit (t. 2); En flagrant délit d'espérance (t. 3); Ils ont blessé l'aurore (t. 4),
Laffont, Paris, 1979, 1980, 1982 et 1983 et P. JOULAIN, « Une famille adopte des enfants
handicapés », Lieux de l'Enfance (France), n°s 1eret 2/1985, pp. 203-212. Pour une interro
gation sur cette pratique, qui doit permettre à chaque enfant de recevoir les soins et l'at
tention nécessaires de la part de ses parents, voy. J.Y. HAYEZ, «Quelques catégories du
phénomène adoption »in J.Y. HAYEZ et coll.. Un jour, l'adoption. Repères cliniques ettémoi-
gtuiges, Fleurus, Paris, 1988, pp. 31-154, sp. pp. 147-148.
455 pouj. uj, relevé de la législation et de la doctrine en la matière, voy. supra, note366.
M. v. An Bord Uchtala, Irish report, 1975, p. 81.
457 Voy. par exemple R. TERRELL, « Religious Considérations. Custody and Adoption»,
Fainili/ Law, 1979, pp. 198-261.
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utilisée. Le Tribunal fédéral suisse quant à lui a inclus la questionde la religion
dans l'appréciation de l'opportunité de l'adoption, en précisant que l'intérêt de l'en
fant peut imposer la garantie que ses convictions religieuses précédemment ac
quises ne sont pas menacées, et qu'il sera élevé dans sa propre religion^^s.
Enfin, les réglementations anglaise et néerlandaise recommandent égale
ment de prendre en considération, dans la mesure du possible, les souhaits des
parents d'origine en matière religieuse, au moment du placement pré-adoptif. Le
guardian ad litem anglais, chargé de la promotiondes intérêts de l'adopté durant
la procédure d'adoption^s^^ a également l'obligation d'informer les parents adop-
tifs sur la religion de la famille d'origine.
L'intensité des préoccupations de religion en matière d'adoption varie visi
blement selon l'importance du facteiir religieux dans les sociétés européennes.
Le conflit d'intérêts mettant éventuellement en présence, dans des situations en
principe exceptionnelles, le besoin d'intégration familiale de l'enfant et le res
pect de la religion de ses parents d'origine, devrait cependant s'atténuer avec
l'évolution de la tolérance et de l'estime réciproques en ce domaine. Il paraît en
tout état de cause incompatible avec l'intérêt supérieur d'un enfant en besoin
de famille, de le considérer comme inadoptable pour des raisons religieuses;
tout autre chose est le respect de ses origines, y compris religieuses.
IL Les convictions religieuses des candidats adoptants
16L - L'article 4, paragraphe 5, du décret de la Commimauté flamande de
Belgique du 15 juillet 1997 relatif à l'adoption internationale, précise que lors
de la procédure d'agrément des candidats adoptants^^o^ «aucime
discrimination ne peut être opérée sur la base des convictions idéologiques,
philosophiques et religieuses du candidat adoptant ».
Cette garantie va sans doute de soi dans des sociétés démocratiques et plu
ralistes. Son application pose cependant inévitablement des difficultés, dans
l'appréciation de l'intérêt de l'enfant, lorsque les candidats adoptants appar
tiennent à certaines confessions particulièrement « rigides », voire à des
sectes^é^. De nombreux praticiens considèrent en effet que la souplesse éduca
tive, l'acceptation de l'enfant comme sujet, différent462^ constituent les critères
essentiels de sélection des candidats adoptants.
Ainsi, le Conseil d'État français a jugé licite le refus d'agrément de
Témoins de Jéhovah qtii avaient précisé qu'ils adhéraient personnellementà la
458
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A.T.F.,-[973,1, p. 110.
À son sujet, voy. infra, Ch. 7, n° 494.
À cet égard, voy. infra, n°s 162-167.
Les faits divers ont démontré que certaines sectes particulièrement dangereuses se servent
de l'adoption pour s'attacher des enfants.
Voy. notamment J. BRICOURT, L'adoption. Les difficultés de l'examen médico-ps\/chologique des
candidats. Éd. A. Lacassagne, Lyon, 1987; J.Y. HAYEZ et M. BOITEUX, « La sélection des
candidats à l'adoption », in J.Y. HAYEZ et coll.. Un jour, l'adoption. Repères cliniques et té
moignages, Fleurus, Paris, 1988, pp. 177-206, sp. pp. 188-205; M. TRÉMOUROUX,
L'adoption, rencontre de deux espérances, Duculot, Gembloux, 1973, pp. 48-52.
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doctrine de leur confession en matière de transfusion sanguine, parce qu'ils ne
présentaient pas des conditions d'accueil suffisantes sur les plans familial, édu
catif et psychologique463.
Il appartient ici également aux autorités compétentes d'établir un équilibre
entre les intérêts en présence, liberté religieuse des candidats adoptants d'une
part, intérêt de l'enfant et respect de son origine religieuse éventuelle d'autre
part.
§ 5. LA VÉRIFICATION DE L'APTITUDE (OU AGRÉMENT) DES CANDIDATS
ADOPTANTS464
162. - La vérification de l'aptitude des candidats adoptants est une notion rela
tivement nouvelle (I). La procédure doit être brièvement étudiée (II) avant de
procéder à son évaluation (III).
I. Notion
163. ^Plusieurs systèmes juridiques eviropéens ont introduit la notion d'agré-
ment^és, ou de vérification de l'aptitude générale à adoptei^éô. fl s'agit d'une
autorisation de principe à adopter, octroyée avant la concrétisation d'un projet
adoptif précis. Cet agrément ne donne pas droit à l'adoption: il ne garantit pas
l'arrivée d'im enfant au foyer des candidats agréés. Mais il constitue dans cer-
463 . 24 avril 1992, D., 1993, ]., p.234 etnote I. ROUVIÈRE-PERRIER.
- Voy., dans une hypothèse différente de conflit sur les droits parentaux après divorce,
l'affaire Hoffmann, Cour europ. dr. h., 23 juin 1993, Série A, n° 255-C, § 36: la décision ne
peut se baser essentiellement sur des motifs de religion. Les termes employés par la Cour,
ainsi que les opinions dissidentes, semblent cependant indiquer que des considérations ti
rées de l'intérêt de l'enfant et découlant des convictions du parent Témoin de Jehovah au
raient pu valablement fonder une décision.
464 Pour un relevé de la législation etde ladoctrine en lamatière, voy. swpra, note 366.
Notion à distinguer de celle d'agrément (ou d'autorisation) des organismes d'adoption:
voy. Hx/ra, Ch. 5, n°s 268-302.
D'autres systèmes juridiques précisent certains éléments de l'aptitude des candidats que
doit apprécier l'autorité compétente en matière d'adoption, tels l'état de santé des adop
tants (jurisprudence anglaise), leur moralité (art. 8 du décret-loi grec de 1970 et 1578 du
Code civil grec; s. 13 de l'Adoption Act irlandais de 1952), leur situation de fortune (idem
et art. 22 de la loi italienne du 4 mai 1983, relatif à l'adoption spéciale des mineurs aban
donnés), leur capacité à exercer les droits et devoirs parentaux à l'égard d'un enfant (s. 13
de l'Adoption Act irlandais de 1952), leur aptitude à élever, instruire et entretenir un mi
neur (art. 6 de la loi italienne du 4 mai 1983, relatif à l'adoption spéciale des mineurs aban
donnés), la stabilitéet l'harmonie de leur foyer (art.8 de la Conventioneuropéenne en ma
tière d'adoption d'enfants), leur environnement familial (art. 22 de la loi italienne du 4 mai
1983, relatif à l'adoption spéciale des mineurs abandonnés), la probabilité de les voir nouer
une relation de type parental avec l'adopté (§ 1741.1 du B.G.B. allemand; art. 1er de la loi
finlandaise sur l'adoption; art. 1974.1 du Code civil portugais), ainsi que la légitimité de
leurs motifs (art. 343 du Code civil belge; art. 22 de la loi italienne du 4 mai 1983, relatif à
l'adoption spécialedes mineurs abandonnés; art. 343 du Code civil luxembourgeois et art.
1974.1 du Code civil portugais), c'est-à-dire la compatibilité de leurs motivations avec les
buts de l'institution. Il ne s'agit cependant pas nécessairement dans ces hypothèses d'une
vérification générale de l'aptitude à adopter, préalable au placement de l'enfant dans la
famille candidate à son adoption.
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tains pays la première étape d'un processus d'adoption. Il se distingue de la sé
lection par les organismes d'adoption, de l'autorisation de placement pré-
adoptif en faveur d'un enfant déterminé, ainsi que de l'enquête effectuée du
rant la procédure judiciaire ou administrative d'adoption-^^.
La vérification de l'aptitude des candidats adoptants s'applique à toute
adoption hétérofamiHale au Danemark; à l'adoption d'un pupiUe de l'État par
une personne autre que sa famille nourricière et à1adoption internationale en
France; et à la seule adoption d'enfants venus de l'étranger en Communauté
flamande deBelgique, enFinlande (à l'exception del'adoption de ressortissants
d'autres pays scandinaves), en Italie (pour les mineurs abandonnés), aux Pays-
Bas et en Suède. La Suisse n'impose que l'autorisation de placement pré-adopt^
d'un mineur déterminé mais les candidats à l'adoption internationale qm le dé
sirent peuvent obtenir, pour faciliter leurs démarches dans les pays d'origine
des enfants, une autorisation provisoire d'accueil d'im mineur étranger indé
terminé, qtii s'apparente à im agrément.
La Convention de La Haye sur la protection des enfants et la coopération en ma
tière d'adoption internationale subordonne toute adoption^^s à laconstatation par
les autorités compétentes de l'État d'accueil, «que les futurs parents adoptifs
sont qualifiés et aptes àadopter »(art. 5.a). Les États d'origine étant à juste titre
de plus en plus soucieux du devenir de leurs enfants adoptés àl'étranger469 et
doncnotamment de l'aptitude des candidats adoptants, la rmse en œuvre pro
gressive de la Convention encourage certainement les pays d'accueil à la géné
ralisation de la condition d'agrément à toutes les adoptions; une discrimination
entre nationaux et étrangers, ou entre les étrangers couverts par la Convention
et les autres, est en effet difficilement justifiable. C'est en ce seits par exemple
que s'est prononcé le groupe de travail du Ministère belge de la Justice, dans la
rédaction d'im avant-projet de réforme du droit de l'adoption en vue de la
ratification de la Convention de La Haye^^o.
II. Procédure
164. - L'autorité compétente pour la délivrance de l'agrément peut être soit une
instance décentralisée (le service social régional au Danemark; le président du
conseil général, sur avis d'une commission administrative ou après une ins
truction par un organisme autorisé en France; l'autorité sociale locale en
Suède47i; uneautorité désignée parchaque canton enSuisse) soit uneadminis
tration centrale (l'Autorité centrale flamande en matière d'adoptionintematio-
nale472; le Conseil de l'adoption internationale en Finlande473; leMinistère de la
467 Àce propos, voy. infra, respectivement Ch. 5etCh. 7, n°s 497-503.
468 Apropos de cette importante convention et de son champ d'application, voy. supra. Ch.
1er, n°s 20 et67, etCh. 2, n° 88, ainsi qu'infra. Ch. 3, note 6et Ch. 5, n°s 264-265.
469 Voy. supra, n°s 77-9Q, àpropos des développements de l'adoption internationale.
470 Art. 342-1 et 346-1 à 346-4, 357-1 et 361-1 nouv. du C. civ., selon la version provisoire du
1er décembre 1997.
471 Dans ce dernier pays, une proposition de réforme est cependant actuellement àl'étude en
vue du transfert de cette compétence à une autorité centrale; à ce sujet, voy. infra, Ch. 5.
472 . L'agrément des candidats adoptants semble en effet relever de la compétence des
Communautés en Belgique (art. 346-1 nouv. du C. civ., texte provisoire de réforme de l'a-
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soit une juridiction (le tribunal de la jeunesse en Italie).
L'autorité compétente vérifie dans tous les cas le respect des conditions lé
gales requises de la part des adoptants. Elle contrôle en outre, en Communauté
flamande de Belgique, en Finlande, en Suède et en Suisse, la légalité et la
fiabilité de l'intermédiaire (dans le pays des adoptants ou dans le pays d ori
gine) d'adoption internationale choisi par les candidats. Enfin, la procédure
d'agrément implique en Communauté flamande de Belgique^^^, au Danemark,
en France, en Italie, aux Pays-Bas, en Suède et en Suisse une information des
requérants sur l'adoption, ainsi qu'une enquête sociale et éventuellement une
expertise médicale, psychologique ou psychiatrique, en vue de déterauner leur
aptitude économique, sociale, psychologique et familiale à 1accueil dun en-
fant475.
La portée de la vérification ainsi effechiée doit être précisée, et d'elle dépend
notamment le caractère acceptable de cette ingérence dans la vie privée etfam-
liale des candidats adoptants. Selon le Conseil d'État et la doctririe française,
trois degrés d'exigence sont concevables. L'agrément pourrait nêtre refusé
qu'à des personnes auxquelles on retirerait la garde de leur propre enfant(conception minimaliste); il pourrait n'être accordé qu'aux «meilleurs parents
adoptifs possibles »476, en éliminant tous ceux qui présentent un problème
quelconque (conception maximaliste); enfin, ilpeut être octroyé aux personnes
qxii présentent des qualités spécifiques afin de tenir compte du caractère
matisant de la rupture familiale (conception moyenne). Le Conseil d'État
semble s'être rallié à cette dernière conception dans laplupart deses arrêts477.
L'agrément octroyé doit stipuler pour quel type d'intermédiaire il est va
lable en Suède, et pour quel nombre d'enfants en France; aux Pays-Bas et sauf
dérogation fondée sur des circonstances particulières, il ne vaut que pour un
enfant. La décision peut également limiter l'agrément àune tranche dâge en ce
qui concerne les enfants susceptibles d'être adoptés au Danemark, en France et
aux Pays-Bas; préciser toute autre condition ou restriction, relative notamment
à l'état de santé des enfants, en Finlande, en France et en Suisse; ainsi qu'une
limite devalidité dans le temps enSuisse. En Finlande, enFrance, aux Pays-Bas
et en Suède, l'agrément n'est de plein droit valable que pour une durée déter
minée, variant entre un et cinq ans.
doption du 1er décembre 1997); à propos de la répartition des compétences, voy. supra,
Introduction, note 42.
-Pour les autres compétences de l'Autorité centrale flamande, voy. infra, Ch. 5, n°s 297-
300; «Kind en Gezin »aété désigné comme Autorité centrale flamande: voy. supra. Ch. 2,
note 101.
"^73 Pour d'autres attributions de ce Conseil,voy. infra. Ch. 5, n° 296.
474 En Communauté flamande deBelgique, laquestion de l'agrément des candidats adoptants
est intimement liée à celle de l'encadrement des «adoptions indépendantes »: voy. infra,
Ch. 5, n°s 278-281.
475 Pour des applications de la vérification de l'aptitude àadopter àdes questions relatives à
l'âge des candidats adoptants, à leur choix de vie (adoption par une seule personne), à la
composition de leur famille et àleur religion, ainsi qu'à l'adoption d'enfants àbesoins spé
ciaux, voy. supra, respectivement n°s 146,153-155,158,161 et95.
476 Qe façon réaliste, ces parents n'existent pas.
477 I. ROUVIÈRE-PERRIER, note sous Conseil d'État, 24 avril 1992, D., 1993, ].,p.234.
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165. - Certaines législations prévoient expressément des garanties de droit de la
défense au profitdes requérants lorsque la procédure se déroule devantxme ins
tance adniinistrative. Les candidats ont ainsi légalement le droit d'être enten
dus et de prendre connaissance de leur dossier en France et aux Pays-Bas, ainsi
que d'obtenir une contre-expertise en France. Un éventuel refus doit leur être
motivé en France et aux Pays-Bas.
En Commimauté flamande de Belgique, lorsque l'Autorité centrale entend
refuser son accord de principe (c'est-à-dire l'agrément), elle notifie cette inten
tion motivée au demandeur, avec une copie de l'avis du service qui a effectué
le rapport familial^^^. Le candidat adoptant a alors le droit de solliciter l'avis
d'une Commission consultative, qui peut procéder à son audition. La
Commissionconsultative émet xm avis, après lequel l'Autorité centraleprend la
décision définitive479.
En cas de refus d'agrément, les candidats adoptants disposentd'un droit de
recours devant tm organe administratif au Danemark (Adoption Board), et de
vant les juridictions administratives en France (recours gracieux devant le pré
sident du conseil général puis contentieux devant le tribtmal administratif et
enfin le Conseil d'État), aux Pays-Bas (demande de révision adressée au
Ministre qui prend avis du CoUege van Advies voor de kinderbescherming
puis recours au Conseil d'Etat) et en Suède (coimtry court puis Suprême
Administrative Court).
L'agrément, xme fois instauré par la loi, pouvant être considérécommetm
droit à caractère dvil, même si, pour rappel, il n'existe pas de droit d'adop-
ter^so, il semble conforme à l'article 6, paragraphe 1er de la C.E.D.H., de prévoir
im recours judidaire^sobis
in. Évaluation
166. - Lorsqu'elle est imposée, la condition de vérification de l'aptitude des
candidats adoptants sert donc à la fois l'intérêt de l'enfant, en évitant son place
ment chez im adoptant manifestement inapte, et celui des candidats adoptants en
leur évitant le drame d'un échec de l'adoption et en leur permettant, par un ap
port d'informations et l'obligation d'une réflexion approfondie, de renoncer
spontanément à leur projet lorsqu'ils en découvrent les exigences et les
difficultés - renonciation qm a lieu dans un nombre non négligeable de cas.
Sans pour autant juger les personnes, il convient en effetde relever qu'tm cer
tain nombre de motivations à l'adoption sont psychiatriquement ou psycholo-
Pour l'ensemble du système de l'adoption internationale en Flandre, voy. infra, Ch. 5, n°s
297-300.
^^79 Art. 4,§ 4, du décret du 15juillet1997 relatifà l'adoption internationale.
480 Voy. supa. Ch.1er,n°s59-61.
480bisL'aî7flHt-pro/et de réforme du droit belge prévoit un recours devant le tribunal de la jeunesse:
art. 346-4 nouv. du C. civ. et 1231-1 nouv. du C. jud.; texte provisoire du 1er décembre
1997.
Chapitre 2 171
giquement pathologiques, et qu'tin enfant accueilli dans ces conditions court
un danger certain pour son développement mental, affectif, voire physique^si.
L'efficacité de la procédure d'agrément implique cependant \me coordina
tion entre la réglementation administrative dont elle fait fréquemment l'objet,
et le droit civil de l'adoption. En bref, l'agrément des candidats adoptants doit
être une condition civile de l'adoption. Le refus d'agrément par des autorités
(généralement administratives) doit imposer aux autorités (judiciaires le plus
souvent^^2) compétentes en matière d'adoption, de refuser celle-ci^ss. Ou en
core, la tentative d'organiser tme adoption, nationale ou intemationale484^ sans
ou malgré tm refus d'agrément, en plaçant les autorités du pays d'accueil de
vant un « fait accompli doit recevoir la sanction civile de l'impossibilité de
la réalisation juridique de l'adoption, et le cas échéant du retrait de l'enfant de
la famille486. Seule la législation danoise pose cependant clairement ce principe;
l'avant-projet de réforme du droit belge va dans le même sens.
167. - Les réticences des juristes, particulièrement des membres du pouvoir ju
diciaire, sont nombreuses, à soumettre de la sorte une part de leur pouvoir
d'appréciation à une décision administrative, fondée le plus souvent sur une
enquête psycho-médico-sociale. Il s'agit, pour la tradition juridique de plu
sieurs pays européens, d'une évolution fondamentale des rôles et des poids
respectifs du pouvoir judiciaire et de l'administration.
Dans premier temps en outre, l'agrément a parfois été organisé, non
pour vérifier systématiquement l'aptitude à adopter des candidats, mais pour
faciliter les démarches de ceux d'entre eux qm souhaitaient adopter à l'étran
ger: des États d'origine de plus en plus nombreux réclament en effet aux adop
tants une attestation officielle d'aptitude. Ce n'est que dans un second temps,
suite à la prise de conscience de l'ampleur des trafics d'enfants ainsi que de l'é
chec d'un certain nombre d'adoptions487^ que l'agrément des candidats adop-
481 Voy. par exemple L. CASSIERS, «Le vécu de l'adoption », in M.T. MEULDERS-KLEIN
(éd.). Adoption et formes altermtives d'accueil. Droit belge et droit comparé, Story-Scientia,
Bruxelles, 1990, pp. 13-23, sp. n° 22; J.Y. HAYEZ, « Quelques catégories du phénomène
adoption », in J.Y. HAYEZ et coll.. Un jour, l'adoption. Repères cliniques et témoignages,
Fleurus, Paris, 1988, pp. 31-154, sp. pp. 66-69, 87-89, 99-100 et 127-131.
482 Yoy Ch. 4, n°s 211-226: la compétence de réaliser l'adoption appartient le plus sou
vent aux autorités judiciaires, mais parfois à des autorités administratives.
En matière d'adoption internationale, le refus d'agrément doit de la même manière- en
traîner le refus de reconnaissance d'une adoption étrangère réalisée au bénéfice de candi
dats adoptants ressortissants de l'État requis (ou ayant leur domicile habituel dans l'État
requis), et un refus de l'entrée ou du séjour de l'enfant dans le pays d'accueil.
Les fraudes sont plus fréquentes en matière d'adoption internationale, en raison de la dés
organisation fréquente des législations dans les pays d'origine, et de la méconnaissance
par les autorités de ces pays des réglementations des pays d'accueil; voy. supra, n°s 77-90,
à propos de l'évolution contemporaine de l'adoption internationale. II peut également
arriver que des candidats adoptants occidentaux tentent de se voir confier un enfant
directement par sa mère dans le cadre d'une adoption nationale.
Sur cette notion, voy. supra, Ch. 1er, n°s 43-46.
486 Pour une application de ce principe, certes sévère, dans l'intérêt général (c'est-à-dire le
respect de la loi et la lutte contre les trafics d'enfants), voy. la décision de la Commission
européenne des droits de l'homme du 5 mars 1990,commentée supra. Ch. 1er, n° 46.
487 Yoy. infia. Ch. 10; les adoptés se trouvent alors souvent à charge des États occidentaux,
dans les structures de protection de la jeunesse.
483
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tants commence actuellement à être envisagé comme ime mesure de protection
de l'enfance et des familles (en ce compris les familles adoptives). La notion
même d'agrément suscite cependant encore de nombreuses résistances^^®. Par
exemple, la loi françaisedu 5 juillet1996 a modifiécommesuit l'article 353-1 du
Code civil: « dans le cas d'adoption d'un pupille de l'État ou d'un enfant étran
ger qui n'est pas l'enfant du conjoint de l'adoptant, le tribunal vérifie avant de
prononcer l'adoption que le ou les requérants ont obtenu l'agrément pour
adopter ou en étaient dispensés. Si l'agrément a été refusé ou s'il n'a pas été
délivré dans le délai légal, le tribunal peut prononcer l'adoption s'il estime que
les requérants sont aptes à accueillir l'enfant et que celle-ci est conforme à son
intérêt ».
Pareille disposition risque de battre en brèche l'ensemble du processus
d'agrément. La pratique révèle en effet à quelles extrémités sont prêts à se
livrer les candidats adoptants lorsque leur désir d'enfant est exacerbé, et
notamment lorsque l'agrément letir est refusé; dans ces situations, enfants et
adviltes constituent ime proie toute trouvée pour les trafiquants
(internationaux). Le double souci de protection des intéressés et de
professiormalisation de l'adoption peut justifier xme ingérence dans la vie
privée et familiale des adoptants, tant dans l'intérêt des individus que dans
l'intérêt général.
§ 6. LES EXIGENŒS DE LA PRATIQUE
168. - Le respect des conditions légales, et même la délivrance d'un agrément,
ne représentent qu'ime exigence minimale dans le chef des candidats adop
tants. Au cours de la procédure judiciaire ou administrative de réalisation de
l'adoption, l'autorité compétente doit en outre vérifier que les caractéristiques
concrètes des candidats correspondent à l'intérêt du mineur concemé^^^.
Dans la réalité, ce sont les intermédiaires d'adoption'^ ^^, et encore plus fon
damentalement les personnes ou les institutions qui exercent lagarde de l'enfant^ '^^ ,
qui exercent la sélection finale des candidats adoptants492. Dans tous les pays
européens et dans la mesure où la demande d'adoption excède le nombre d'en
fants adoptables493^ les couples mariés stériles entre 25 et 35 ou 40 ans et dont
un conjoint peut éventuellement prendre congé lors de l'arrivée de l'enfant sont
nettement privilégiés, pour l'adoption d'vm jeune eiifant en bonne santé, par
rapport aux parents de famille nombreuse, aux couples plus âgés ou cormais-
sant une différence d'âge importante entre les conjoints, et surtout aux céliba-
488
489
490
À propos de la revendication d'un prétendu « droit d'adopter », voy. infra, Ch. 1er, n°s 59-
61.
À cet égard, voy. infra, Ch. 7, n°s497-503.
Voy. infra. Ch. 5, n°s 268-302.
Dans le cadre de l'adoption internationale, les responsables des États d'origine imposent
fréquemment des conditions supplémentaires à celles des législations d'accueil.
11 ne s'agit en fait plus uniquement de sélection, mais également de « matching », c'est-à-
dire de déterminer quelle famille est la plus adéquate pour tel enfant précis: voy. infra.Ch.
5, n° 262.
493 Yoy. supra, n°s 76 et 90 (adoptions nationale et internationale), à l'exception de l'adoption
des enfants à besoins spéciaux (n° 96).
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taires. Cet état de chose incite fréquemment les candidats dont le profil n'est
pas perçu comme idéal à adopter des enfants «à besoins spéciaux », ou à avoir
recoiirs à l'adoption indépendante, c'est-à-dire à se passer de l'intervention
d'un organisme autorisé494.
Les études de sociologie relatives aux adoptants européens^^s confirment
ces critères de sélection, et y ajoutent vme caractéristique sodoprofessionneUe.
La grande majorité des parents ayant réalisé une adoption hétérofamiliale se
recrutent en effet parmi les couples mariés et stériles, adoptant entre 25 et 50
ans après plusieurs années de mariage, appartenant à la population urbaine et
aux dasses sodales aisées, employés, cadres moyens et supérieurs ou exerçant
une profession libérale^^é.
CONCLUSIONS
169. - L'adoption hétérofamiliale témoigne du pire comme du meilleur. D'ime
part d'un élan de solidarité et de générosité qui, outre le désir d'enfant indis
pensable à l'engagementquotidien, poussedes milliers de candidatsadoptants
àoser l'intégration famili^e d'enfants étrangers, voire d'enfants dits àbesoins
spédaux, réputés « inadoptables » il y a peu encore. D'autre part du dévelop
pement d'tme revendication d'un «droit à l'enfant», voire d'une véritable
traite d'êtres htimains, ravalant l'enfant au rang d'objet de commerce et mépri
sant la souffrance tant des familles d'origine que des candidats adoptants.
Ni le droit ni les autorités ne peuvent demeurer passifs face à cet état de
fait. La nécessaire réglementation doit tenter tm difficile équilibre entre d'une
part la protection des intéressés, et donc l'intervention, d'autre part le respect
de la vie privée et familiale de chaom.
La souplesse législative dans la détermination des conditions objectives497
d'adoptabilité de l'enfant et des conditions requises dans le chef des adoptants
paraît donc bénéfique, dans la mesure oti elle s'accompagne d'un réel travail
sodal d'information, de formation et d'accompagnement du projet adoptif^^s
Par contre, la responsabilité assumée par la sodété envers l'enfant en besoin de
Pour une approche critique du phénomène, voy. infra. Ch. 5, n°s 293-302.
495 Voy. notamment P.BERCKMANS, C.DE VOCHT et J. VAN HOUTTE, Adoptie. Een rechts-
sociologische benadering, DE SIKKEL, Anvers, 1981; FÉDÉRATION ENFANCE ET
FAMILLES D'ADOPTION, « Qui sont les postulants à l'adoption? » in L'adoption: unefa
mille pour im enfant. Institut de l'Enfance et de la Famille, Paris, 1988, pp. 59-64; C.
LAUNAY, M. SOULÉ et S. VEIL, L'adoption. Données médicales, psychologiques et sociales,
6ème éd., E.S.F., Paris, 1978; F. MADINIER et D. BESSON, « Face à face adoptant,
adopté», Auti'ement, février 1988, pp. 149-154; M.P. MARMIER, Sociologie de l'adoption,
Librairie générale de droit et de jurisprudence, Paris, 1969; M.P. MARMIER-
CHAMPENOIS, L'adoption. Étude de sociologie juridique, La Documentation française, coll.
Ministère de la Justice, Paris, non daté; M.P. MARMIER, L'adoption, Colin, Paris, 1972.
496 Voy siipra, n° 96 et infra. Ch. 5,n°292 et note159, à propos de certaines possibilités d'adop
tion subsidiêe, pour encourager l'adoption d'enfants à besoins spéciaux, ou permettre l'a
doption (internationale) aux familles à revenus modestes.
497 La question de l'adoptabilité subjective, c'est-à-dire des consentements des père et mère
d'origine, se présente tout autrement; voy. infra. Ch. 6.
498 ^ cetégard, voy. infra. Ch. 5.
Chapitre 2 174
famille ainsi que la lutte contre les trafics justifient la vérification par des tiers
professionnels de l'aptitude à adopterdes candidats.
Un effort accru de compréhension de la situation concrète des parents qui
envisagent de confier leur enfant en adoption est par ailleurs nécessaire, no
tamment par ime recherche interdisciplinaire et un accompagnement des inté
ressés, pour déterminer le type demesures juridiques les plus respectueuses de
leiir situation. En tout état de cause, la responsabilité des père et mère dans la
prise de décision quant à l'avenir de leur enfant doit être soutenue et légale
ment reconnue.
Enfin, lorsqu'im enfant est placé par mesure protectionnelle sans décision
d'adoption de la partdeses père etmère, la société doitmettre enœuvre, beau
coup plus systématiquement sans doutequ'elle ne le fait actuellement, un pro
jet précis et individualisé concernant le mineur et sa famille d'origine, orienté
principalement vers le développement de leurs relations. Hrevient cependant
parfois aux intervenants professionnels, après avoir déployé tous les efforts
utiles en vue de la compréhension et du soutien de la famille d'origine, de
prendre, dans l'intérêt de l'enfant, la décision de le confier en adoption si son
développement ne peut être suffisamment garanti par sa famille d'origine. La
difficulté de la tâche n'échappe pas à l'observateur tm tant soitpeu attentif...
Notre époque est également caractérisée par le développement d'ime tout
autre forme d'adoption, à laquelle paradoxalement les mêmes règles s'appli
quent qu'en matière d'adoption hétérofamiliale, l'adoption endofamihale (Qi.
3).
Chapitre 3. L'ADOPTION ENDOFAMILIALE ET SES ACTEURS
170. - L'adoption endofamiliale, au sens large^ simple ou plénière^, est réalisée
entre d'une part un adopté, d'autre part un ou des adoptants, préalablement
unis par un lien de parenté ou d'alliance. Il s'agit de l'adoption de son propre
enfant (Section 1ère), de l'adoption de l'enfant du conjoint (Section 2), de l'a
doption par un membre de la famille élargie (Section 3), voire de l'adoption
consacrant tme procréation médicalement assistée (Section 4) ou, dans une ac
ception extensive, de l'adoption du cohabitant (Section 5).
Les adoptions endofamiliales représentent actuellement, en Europe occi
dentale, une proportion importante et croissante des adoptions, pouvant vrai
semblablement atteindre jusqu'à cinquante pourcentde letir total^.
^ Ceterme est parfois utilisé pour désigner exclusivement l'adoptionde l'enfant du conjoint
ou l'adoption par un membre de la famille élargie.
2 Sauf mention contraire, le présent chapitre s'applique auxdeuxtypes d'adoption.
3 - À titre indicatif et sous toutes les réserves que suscite la juxtaposition de statistiques
difficilement comparables, voici quelques proportions, par rapport au total des adoptions,
des adoptions de l'enfant du conjoint, des adoptions par un membre de la famille élargie
ainsi que, dans les législations où elles sont admises, des adoptions de son propre enfant:
Allemagne: 1975; 27%; 1982: 43%; Angleterre: 1962: +/- 25% (adoptions simultanées par un
auteur et son conjoint); 1975: 68%, soit plus de 14000 adoptions; 1984: 52%, soit 4 409
adoptions; Belgique: 1993: 59%; Irlande: 1985: 24%, soit 212adoptions, dont 7 par un auteur,
157 par un auteur et son conjoint et 48 par des grands-parents ou d'autres membres de la
famille élargie; Pays-Bas: 1985: 25% (adoptions simultanées par un auteur et son conjoint);
Suisse: 1985: 49% (adoptions de l'enfantdu conjoint). Voy. également, à propos de la seule
adoption de l'enfant du conjoint, qui représenterait de nos jours la moitié du total des adop
tions en Allemagne, en Angleterre et en Suisse, infra,note 37.
- Sources: Droit comparé: CONSEIL FÉDÉRAL SUISSE, Message du 12 mai 1971 à l'Assem
blée fédérale concernant la révision du Code civil suisse, pp. 8-9; R.A.C. HOKSBERGEN
(édit.). Adoption in worldwide Perspective, Swets and Zeitlinger, Lisse (Pays-Bas), 1986;
L'adoption dans les principales législations européennes, numéro spécial de la Revue internatio
nale de droit comparé, juillet-septembre 1985; P. MALAURIE et L. AYNES, Cours de droit ci
vil. La famille, Cujas, Paris, 1987, sp. pp. 354 et 356; M.P. MARMIER, L'adoption, Colin,
Paris, 1972, pp. 106-121; M.T. MEULDERS-KLEIN, Adoption etformes alternatives d'accueil,
Story-Scientia, Bruxelles, 1990; Allemagne: E. JAYME, « L'adoption internationale-R.F.A. »,
Rapport national au XlIIème Congrès international de droit comparé, Montréal, 1990, p. 7;
Angleterre: P. BEAN (édit.). Adoption, Tavistock, Londres, 1984, sp. pp. 1-2,56-57, 68, 71, 79
et 205; P.M. BROMLEY et N.V. LOWE, Bromleij's Family Law, 7ème éd., Butterworths,
Londres, 1987, pp. 381-382; J.CRAVEN-GRIFFITHS et USHA SOOD, «Becominga Parent-
Decisions, Rights and légal Issues, Family Laiv, 1988, pp. 463-467, sp. p. 467; S.M.
CRETNEY, Eléments ofFamily Law, Sweet and Maxwell, Londres, 1987, p. 192; Office ofthe
Poptdation Censuses and Surveys Monitor, GovernmentStatistical Service, Londres; Belgique:
Annuaire statistique de la Belgique, Bruxelles, tome 108/1988, p. 59; Btdletin de liaison de
l'Office de protection de la jeunesse, 2ème trim., 1986; MINISTÈRE DE LA JUSTICE, Données
statistiques relatives à l'application de la loi du 8 avril 1965 pour les années 1975-1986; J.M.
PAUWELS, Beginselen van pasonen- en familierecht, t. 3: Jeugdrecht-Verwantschapsrecht,
Acco, Louvain, 1986, pp. 90-93; Rapport fait au nom de la Commission de la Justice du
Sénat par Mme J. DELRUELLE-GHOBERT, Projet de loi modifiant diverses dispositions
légales relatives à la filiation et à l'adoption. Dispositions relatives à l'adoption. Documents
parlementaires. Sénat, sess. ord. 1985-1986, n° 256/2, sp. pp. 94-112; J. Van HOUTTE,
« Adoptie », Niemve Tijdingen, 27/1988, pp. 37-40, sp. p. 37; données non publiée du
Ministère de la Justice; Irlande: A.J. SHATTER, Family Law in tlie Republic of Ireland,
Wolfhound Press, Dublin, 1986, pp. 336, 339, 403, 632, et 642-646; Pays-Bas: G. DELFOS et
J.E. DOEK, Vaderschap, afstamming en adoptie, Tjeenk Willink, Zwolle, 1982, p. 141; J.E.
DOEK et H. DREWES, leugdrecht enjeugdbescherming in Nederland, 2ème éd.. Van Loghum
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Les adoptions endofamiliales relèvent d'une réalité sociale très différente de
celle des adoptions hétérofamiliales^. En effet, les deux familles, d'origine et
adoptive, ne sont id en général pas distinctes, mais coïncident partiellement ou
totalement. Par l'adoption de son propre enfant, la mère d'origine en devient la
mère adoptive. Dans l'adoption de l'enfant du conjoint, le mari de la mère d'o
rigine (le plus souvent) devient père adoptif de son beau-fils ou de sa belle-
fille, la mère d'origine étant dans certaines législations contrainte d'adopter
conjointement son propre enfant. Dans l'adoption par un membre de la famille
élargie, l'adoptant, de même que les père et mère, appartiennent à la fois à la
famille d'origine de l'enfant et à sa famille adoptive; l'oncle d'origine devient
par exemple père adoptif, tandis que le père d'origine devient oncle adoptif.
Pour établir un lien de filiation entre l'enfant né du recours à certaines
méthodes de procréation médicalement assistée et les parents qui l'ont désiré,
ceux-ci doivent parfois devenir parents adoptifs. Enfin, certains cohabitants
prétendent consacrer le ménage de fait préexistant, lien de couple et non de
descendance commedans les précédentes hypothèses, par une adoption.
Quoique très différentes donc, les adoptions endofamiliales n'ont cepen
dant jamais fait l'objet d'tme réglementation spécifique systématique^. Le droit
civil de l'adoption, généralement élaboré en fonction de l'adoption hétérofami-
Slaterus, Deventer, 1988, p. 65; Suisse: C. HEGNAUER, « L'adoption. La loi et son applica
tion », CONFÉRENCE NATIONALE SUISSE DE L'ACTION SOCL\LE, Droit de lafiliation
et de l'adoption, séminaire des 11 et 12 juin 1980, Berne, 1981, pp. 49-65, sp. pp. 50 et 54;
OFFICE FÉDÉRAL DE LA STATISTIQUE, Annuaire statistiqt4e de la Suisse 1987-1988,
Birkhaûser, Bâle, 1987, p. 64;M. STETTLER, Le droitsuisse de lafiliation, Éditions universi
taires, Fribourg, 1987, pp. 97-98.
^ Pour une brève approche psycho-sociologique, voy. par exemple M.P. MARMIER,
Sociologie de l'adoption. Librairie générale de droit et de jurisprudence, Paris, 1969, pp. 51-
60; M.P. MARMIER, L'adoption, Cohn, Paris, 1972; J.Y. HAYEZ, «Quelques catégories du
phénomène adoption», inJ.Y. HAYEZ et coll.. Un jour, l'adoption, Fleurus, Paris, 1988, pp.
31-154,sp. pp. 152-154.
^ La doctrine juridique est plus développée. Voy. par exemple, dans une approche générale,
en droit comparé: M.T. MEULDERS-KLEIN (éd.). Adoption et fermes altei-mtives d'accueil.
Droit belge et droit comparé, Story-Scientia, Bruxelles, 1990; pour l'Angleterre: H. BEVAN,
Child Laio, Butterworths, Londres, 1989; P.M. BROMLEY et N.V. LOWE, Bromleij's Famihj
Law, 7ème éd., Butterworths, Londres, 1987, pp. 388-390; Butterworths Family Law Service,
vol. 2, Butterworths, Londres, mise à jour au 15 mai 1989, v° Chiidren; S. M. CRETNEY,
Eléments ofFamily Law, Sweet and Maxwell, Londres, 1987, sp. pp. 186-191 et 196-199; S.M.
CRETNEY, Principles of Family Law, 4ème éd., Sweet and Maxwell, Londres, 1984, pp. 431-
438; M. FREEMAN, Law and Practice of Custodianship, Sweet and Maxwell, Londres, 1986,
pp. 66-69 et 72; B. HOGGET, Parents and Chiidren: the law ofparental Responsability, Sweet
and Maxwell, Londres, 1987, ch. 8 et 10; B. HOGGETT et D. PEARL, The Family, Law and
Society. Cases andMaterials, 2ème éd., Butterworths, Londres, 1987, pp. 516-530 et 610-611;
]. PRIEST, In Place ofa Parent A Guide to the légal Frameivork, Général éd. Cretney et Family
Law, Bristol, 1986, Ch. 4 et 5; pour la Belgique: J. CANIVET, « Filiation adoptive » in
Répertoire pratique de droit belge, Complément V, Bruylant, Bruxelles, 1977, n°s 89-96; J.
DALCQ-DEPOORTER, « Adoption et légitimation par adoption. Considérations sur l'ap
plication de la loi du 21 mars 1969: 1972-1978 », Revue du notariat belge, 1979, pp. 164-198,
sp. n°s8-11; J. MOENS, P. VERLYNDE et L. VERSCHINGEL, Adoptie naarbelgisch en inter-
nationaal recht, U.G.A., Heule, 1985, pp. 75-78, 92, 94-95, 120-121, 186 et 193-196; pour la
France: Abandon etadoption, numérospécial de la revueAutrement, février 1988, sp. pp. 104-
110 et 183-187; S. BÉTANT-ROBET, Encyclopédie Dalloz, Droit civil, t.l, V° Adoption, mise à
jour 1985, n°s 160-179; J. HAUSER, « L'adoption à tout faire », Dalloz, 1987, chronique xxx-
vii, pp. 205-208; J. RUBELLIN-DEVICHI, «Jurisprudence française en matière de droit ci
vil », Revue trimestrielle de droit civiL 1984, pp. 303-315; 1986, pp. 736-741; 1988, pp. 713-714.
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liale, s'applique donc, sauf quelques exceptions étudiées dans le présent cha
pitre, à l'adoption endofamiliale. Les développements les plus récents du droit
de l'adoption, à vocation nettement protectiormelle (« recensement » des en
fants adoptables, droits des parents d'enfants placés, agrément des candidats
adoptants, réglementation des services d'adoption, placement pré-adoptif,
ne correspondent cependant plus aux situations de type endofamilial, et n'ont
donc en principe pas vocation à s'y appliquer. Par contre, ces situations endo-
familiales présentent des caractéristiques spécifiques qui, soit sont peu rencon-
- Pour les trois premiers points, voy. siipra. Ch. 2, n°s 107-116, 134-138 et 162-167; pour les
deux derniers points, voy. infra, Ch. 5.
- La Convention de La Haye sur la protection des enfants et la coopération en matière d'adoption
internationale ne distingue cependant pas entre adoptions endo- et hétérofamiliales,
excepté en son article 29, selon lequel « aucun contact entre les futurs parents adoptifs et
les parents de l'enfant ou toute autre personne qui a la garde de celui-ci ne peut avoir lieu
tant que ... (l'adoptabilité de l'enfant et l'aptitude des candidats ne sont pas établies), sauf
si l'adoption a lieu entre membres d'une même famille ou si les conditions fixées par
l'autorité compétente de l'État d'origine sont remplies » (sur cette disposition importante,
voy. supra, Ch. 5, n° 265). L'ensemble des autres disposihons de la Convention, en
particulier la coopération internationale (pour une description des mécanismes de la
Convention, voy. supra. Ch. 1er, n°s 20 et 67, Ch. 2, n° 88 et Ch. 5, n°s 264^265),
s'appliquent donc à l'adoption endofamiliale internationale; telle a été la volonté expresse
des négociateurs, en raison des abus pouvant également se produire en la matière (G.
PARRA-ARANGUREN, Rapport explicatifde la Convention du 29 mai 1993 sur la protection
des enfants et la coopantion en matière d'adoption internationale. Bureau permanent de la
Conférence de droit international privé de La Haye, mai 1994,n°s 92 et 502).
Il n'est en effet pas toujours évident que l'intérêt de l'enfant corresponde aux « stratégies
familiales » de déplacement international, qui visent à sortir l'enfant de la famille dans la
quelle il a vécu jusqu'alors, ainsi que de son pays et de sa culture, pour l'envoyer chez un
membre de la famille plus ou moins proche et connu, vivant en Occident. Les réglementa
tions occidentales limitant en principe le regroupement familial des étrangers aux ascen
dants au premier degré, l'adoption est fréquemment indispensable pour obtenir im permis
de séjour (à propos du phénomène de « circulation d'enfants » et des stratégies familiales
de déplacement international d'enfants, voy. supra. Ch. 2, n°s 81 et 84).
Cet alignement des règles de l'adoption endo- et de l'adoption hétérofamiliale lorsqu'il y a
déplacement international d'enfant, se justifie moins en ce qui concerne l'adoption de na
tionaux. Une difficulté se pose en conséquence notamment lors de l'élaboration des règles
relatives à l'agrément des candidats adoptants; la Convention de La Haye impose, dans son
champ d'application c'est-à-diredans l'hypothèse d'un déplacement international d'enfant
en vue d'une adoption, la vérification de l'aptitude des candidats adoptants, qu'ils soient
ou non membres de la famille de l'enfant; par contre, les législations européennes exonè
rent en général les adoptants de l'obligation d'agrément s'il s'agit d'une adoption endofa
miliale (voy. supra, Ch. 2, n° 163). Les adoptions endofamiliales risquent donc d'être sou
mises à des règles différentes, selon que la Convention de La Haye leur est ou non appli
cable, ou selon qu'elles impliquent ou pas un déplacement international d'enfants. La dif
férence de traitement, en matière d'adoption endofamiliale, entre les enfants (nationaux ou
étrangers) résidant dans le pays des adoptants et les enfants résidant à l'étranger, ne
constituerait cependant pas une violation de l'article 14 de la C.E.D.H. (à propos de l'ap
plicabilité de cet article, voy. supra, Ch. 2, note 99), dans la mesure où elle prend en consi
dération les problèmes particuliers posés par les déplacements internationaux d'enfants,
notamment en ce qui concerne l'intégration dans les pays d'accueil (application par analo
gie de la règle définie par la Commiss. europ. dr. h. dans sa décision du 10 mars 1981,
D.R., vol. 24, p. 176; voy. supra, Ch. 2, n° 87).
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trées par le droit commun de l'adoption, soit, lorsqu'elles le sont, remettent en
cause les solutions adaptées aux adoptions hétérofamiliales^.
Section 1ère. L'ADOPTION DE SON PROPRE ENFANT»
171. - De nombretix systèmes juridiques occidentaux connaissent ou ont connu
l'adoption, dite de régularisation, de son propre enfant par l'un de ses auteurs,
voire par les deux^. Cette possibilité a été largement utilisée, souvent par la
mère non mariée, pour améliorer le statut des enfants nés hors mariage, lors
qu'ils sont discriminés par la législation relative à la filiation.
Traditionnellement, le droit a parfois favorisé ce type d'adoption, en as
souplissant les conditions générales requises de la part de l'adoptantiO; abaisse-
10
Voy. en particulier les effets d'une adoption plénière de l'enfant du conjoint, notamment
en matière de droits aux relations personnelles entre l'adopté et sa famille d'origine; infra,
Ch. 9, sp. n° 655.
- Références législatives spécifiques; Allemagne: §§ 1741. 2 et 3, 1743.3, 1747. 2 et 1772 du
Angleteire: s. 13(1), 15(3), 39(3) et 52 de l'Adoption Act et 37(6) du Children Act de
1975; Autriche: § 180, al. 2, de l'A.B.G.B.; Belgique: aucune; Danemark: art. 3 de la loi sur
l'adoption; Espagne: art. 175.3 du Code civil; Finlande: art. 4, 5 et 6 de la loi sur l'adoption;
France: art. 348-5 du Code civil; Grèce: art. 2.3 du décret-loi 610/1970 et art. 1569 du Code
civil; Irlande: s. 11 (1) (3) et 29(2) de l'Adoption Act de 1952; Italie: art. 55 de la loi du 4 mai
1983 et art. 293 du Code civil; Luxembourg: aucune; Norvège: art. 3 de la loi du 28 février
1986; Pays-Bas: aucune; Portugal: aucune; Suède: art. 1 et 3 du Ch. IV du Code de la famille;
art. 25de la loi sur les servicessociaux; Suisse: aucune (voy. C. HEGNAUER, Droit suisse de
lafiliation et de lafamille (art. 328-359 C.C.S.), adaptation française par Bernard Schneider,
2ème éd.. Précis de droit Staempfli,Staempfli and Cie, Berne, 1984, sp. p. 72); Convention
européenne en matièred'adoption d'enfants: art. 7.2 et 12.3.
- Pour une bibliographie spécifique, voy. les références citées supra, notes 4 et 5.
- Allemagne, Angleterre, Autriche, Belgique, France, Grèce, Irlande (où l'adoption, néces
sairement plénière, est limitée aux couples mariés, ainsi qu'aux veufs et aux veuves dans
certaines conditions: voy. supra, Ch. 2, n° 148), Luxembourg (où l'adoption plénière n'est
cependant possible que par un couple marié, et l'adoption simple par un couple ou une
personne seule: voy. supra. Ch. 2, n° 148);Norvège et Suède, ainsi que la Convention euro
péenne en matière d'adoption d'enfants; le droit grec n'admet l'adoption de son propre en
fant que si celui-ci est mineur; législation ou jurisprudence précisent parfois que cette fa
veur ne peut profiter qu'à l'enfant illégitime (Allemagne, Autriche, Grèce, Irlande,
Luxembourg, Convention européenne en matière d'adoption d'enfants); enfin, le droit
norvégien (art. 3, § 2, de la loi du 28 février 1986) n'admet l'adoption de son propre enfant
que si celle-ci présente un intérêt concret pour le statut légal de l'enfant ou dans l'hypo
thèse d'une ré-adoption d'un enfant adopté.
- Par contre, les droits danois, espagnol, finlandais, italien, néerlandais et suisse refusent
l'adoption de son propre enfant par un auteur, du moins lorsque la filiation est juridique
ment établie à son égard; l'avant-pivjet de réforme du droit belge va dans le même sens
(nouvel art. 344-2 du C. civ., selon la version du 1 décembre 1997). La loi finlandaise auto
rise cependant, à titre d'exception, la ré-adoption de son propre enfant, lorsque celui-ci a
fait l'objetd'une première adoption par un tiers, la seconde adoption valant révocation de
la première (art. 4 de la loi sur l'adoption et M.SAVOLAINEN, « Finland; More Rights for
Children », Annual Survex/ ofFamily Law, 1985, vol. 25 (1985-1986), n° 1, pp. 113-126, sp. p.
115; voy. par ailleurs infra, Ch. 10,n°s 717-718, à propos des adoptions successives).
- Voy. également infra, n° 177, à propos de l'adoption conjointe par un auteur et son époux
ou son épouse.
Pour une analyse des conditions communément requises des adoptants, voy.supra, Ch. 2,
n°s 142-167 et infiv, Ch. 5.
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ment de l'âge minimum (Convention etiropéenne en matière d'adoption d'en
fants; 18ans en Angleterre, au Luxembourg et en Suède^i; 21 ans en Allemagne
et en Irlande^2) ou de la différence d'âge minimale avec l'adopté (16 ans en
Autriche^3); jevée de l'obligation de l'adoption conjointe par les deux époux
lorsque l'adoptant est marié (Allemagne, Suède)^^ de l'interdiction de la pré
sence d'enfants au foyer de l'adoptant (Grèce)^5, de la nécessité d'un agrément
pour l'adoption d'un enfant venu de l'étranger (Suède)!^ ou de la nécessité de
passer par tmintermédiaire d'adoption agréé (France, pourl'adoption d'tmen
fant de moins de deux ans)!^; diminution de la durée de cohabitation obliga
toire préalable à l'adoption (Angleterre)i®.
Par ailleurs, certaines législations aménagent également les effets de
l'adoption dans cette hypothèse particulière. Le tribtmal des tutelles allemand
peutainsi exceptionnellement assimiler l'adoption de sonpropre enfant majeur
à uneadoption de mineurs, aux effets plus étendus^^. Les Adoption Act anglais
et irlandais prévoient quant à eux la possibilité d'tme légitimation subséquente
de l'adopté, en cas de mariage de ses auteurs, et d'xme suppression corrélative
des effets de l'adoption^o.
172. - Cette possibilité d'amélioration du sort des enfants nés hors mariage a
été largement utilisée dans les pays où elle existe. Parfois considérée comme
tme «hypocrisie » juridique, voire tme «conception pathologique de l'institu
tion »2i, « la nécessité de recourir à ime adoption pour effacer la différence de
traitement légal entre enfants naturel et légitime » a été condamnée par la Cour
etiropéenne des droits de l'homme dans le célèbre arrêt Marckx contre la
Belgique, comme discriminatoire au sens des articles 8 et 14 de la Convention.
« Cela revient en effet à méconnaître le lien du sang, et à utiliser l'institution de
Au lieude 21 ans en Angleterre et 25 ans au Luxembourg et en Suède; voy. sitpra, Ch.2,n°
143.La diminution de la condition d'âge n'est valable en Angleterre que si l'auteur, marié,
adopte l'enfant avec sonconjoint, lequel doit avoir 21 ans: s. 14 de l'Adoption Act tel que
modifié par la Sch. 10, s. 4 du Children Act de 1989; en ce qui concerne la possibilité
(restreinte) pour un auteur d'adopter seul son propre enfant en Angleterre, voy. infra, n°
173.
Au lieu de, respectivement, 25et 30ans;voy. supra, Ch.2,n° 143.
Au lieu de 18 ans; voy. supra. Ch. 2, n° 144.
Voy. supra. Ch. 2, n° 154.
Voy. supra. Ch. 2, n° 158.
Voy. supra. Ch. 2, n° 163.
^7 Voy. infra. Ch. 5,n°295.
Voy. infra. Ch. 5, n° 304; 13 semaines au lieu de 12 mois pour un placement qui n'estpas
effectué par un organisme autorisé.
A cet égard, voy. infra. Ch. 4, n° 229.
20 L'avant-projet de réforme du droit belge prévoit pareillement que lorsque la filiation d'origine
est établie, après l'adoption, à l'égard de l'adoptant, l'adoption prend fin (art. 350 nouv. du
C. civ., selon la version provisoire du 1 décembre 1997). Tel n'est pas le cas de lege lata: art.
362, al. 1er et 370, § 4, du C. civ.; pour une critique de cettesituation, voy. par exemple I.
LAMMERANT, « La réforme de l'adoption en droit interne », /.T., 1987, pp. 509-521, sp.
n°s83-88. Pour rappel, l'adoption de son propre enfantne serait plus autorisée: voy. supra,
note 9.
F. RIGAUX, Les Personnes, t.ler. Les relations familiales. Précis de la Faculté de Droit de
l'Université Catholique de Louvain, Larcier, Bruxelles, 1971, n° 2 993 et M.P. MARMIER,
L'adoption, Colin, Paris, 1972,p. 60.
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l'adoption à une fin qtii n'est pas la sienne. La procédure à suivre se révèle, du
reste, assez longue et compliquée. Surtout, l'enfant dépend entièrement de
l'initiative de son auteur: il ne peut demander en justice son adoption »22.
L'utilisation de l'adoption dans un but de régularisation devrait diminuer,
voire disparaître, au fur et à mesure des modification légales du statut des en
fants nés hors mariage, et de l'alignement quasiment complet de ce statut sur la
filiation dans le mariage. Par exemple, quoiqu'autorisée implicitement ou ex
plicitement par la législation, l'adoption de son propre enfant né hors mariage
a été refusée par la jurisprudence belge et luxembourgeoise (dans un premier
temps), à défaut d'intérêt, lorsque les réformes de la filiation permettent aux
auteurs d'arriver au même résultat par d'autres voies^s. Par contre, certains tri
bunaux français ainsi qu'un revirement de jurisprudence luxembourgeoise
admettent l'adoption de son propre enfant dans cette hypothèse^^ considérant
notamment qu'il n'appartient pas au pouvoir judiciaire de rechercher s'il y a
lieu de recourir à im autre mode d'établissement de la filiation, mais d'appré
cier l'intérêt que présente l'adoption sollicitée pour le futur adopté. À égalité
d'effets, le remplacement d'tme filiation biologique par une filiation
« artificielle » semble cependant en principe psychologiquement préjudiciable à
l'enfant et juridiquement inutile.
173. - Mais l'adoption de son propre enfant ne pourrait-elle être envisagée en
l'absence de tout objectif d'amélioration du statut de l'enfant né hors mariage?
Certains auteurs, singulièrement certaines mères, pourraient en effet souhaiter,
par ce biais, écarter l'autre auteur, soit avec le consentement de celui-d^s, soit en
avançant tme cause de privation de son droit de consentir^^ soit encore en
provoquant l'adoption avant l'établissement de la filiation à l'égard de l'autre
auteur^^.
22 13 juin 1979, série A, n° 31.
23 Pour la Belgique, voy. Tribunal de la jeunesse de Bruxelles, 9 novembre 1987, Pasicrisie,
1988, III, p. 16 et note A.K.;Tribunal de première instance de Bruxelles, 2 novembre 1987,
Revue généi-ale de droit civil belge, 1988, p. 570; Tribunal de première instance de Bruges, 28
juin 1988, Tijdschrift voor notarissen, 1988, pp. 273-274:; pour le Luxembourg, voy. Cour, 8
mars 1982, Pas. 25, p. 342.
24 Pour la France, voy. notamment Versailles, 31 janvier 1983, Dalloz, 1984, Informations ra
pides, p.317 et note; Paris, 4 mai 1984, Dalloz, 1985, p. 278, et note S. BÉTANT-ROBET;
pour le Luxembourg, voy. Cour, 24 mai 1995, cité par A. WEITZEL et G. RAVARANT,
« Luxembourg », jurisclasseur de droit comparé, fasc. 1,1995, n° 156.
25 À propos de la place du pèrenon marié et du parentséparé ou divorcé non gardien dans
la procédure d'adoption, voy. supra. Ch. 2, n°s 130-132 et 133; les règles doivent en effet
être lues conjointement: il est d'autant plus aisé pour une mère d'adopter son propre en
fant qu'elle se trouve dans une situation oîi le consentement du père n'est pas légalement
requis.
26 Àcetégard, voy. infra. Ch. 6,n°s 363-438.
27 La nécessité, introduite dans les législations belge, grecque et luxembourgeoise, du consen
tement de la mère à la reconnaissance paternelle de l'enfant né hors mariage, représente à cet
égard une « arme » entre les mains de la mère; références législatives: Belgique: art. 319 du
C. civ.; Grèce: art. 1 475, al. 1er, du C. civ.; Luxembourg: art. 335, al. 2, du C. civ.; pour une
étude générale du droit de la filiation dans les pays de la Communauté européenne, voy. J.
SOSSON, Les politiques fiimiliales des États membres de la Commumuté européenne. Modèles fa
miliaux et droit civil: la filiation et ses effets, Coface, Bruxelles, octobre 1990; en ce qui
concerne le droit italien, où la reconnaissance du père comme de la mère non mariés est
soumise au consentement de l'autre auteur si celui-ci a préalablement reconnu l'enfant de
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Peu de législations envisagent ce problème. Seul l'Adoption Act anglais
précise que l'adoption de son propre enfant par le père ou la mère seul n'est
pas acceptée, sauf si l'autre autevir est mort, ne peut être trouvé, ou qu'il existe
ime autre raison justifiant son exclusion. Le droit allemand par contre prévoit
que la requête en légitimation ou en adoption déposée par le père illégitime ne
fait pas obstacle à la demande d'adoption de la mère.
Deux hypothèses doivent être distinguées en cette matière.
«L'appropriation exclusive » de son enfant par tm auteur peut tout d'abord
être imaginée, éventuellement avec le consentement de l'autre auteur, pour
pallier les restrictions de la législation sur l'établissement ou la contestation de
la filiation. H s'agit alors également d'une « régularisation » du statut juridique
de l'enfant, visant non les effets de la filiation mais l'existence même d'un lien de
filiation. Telle était l'espèce soimiise le 8 novembre 1973 à la Cour d'appel de
Bruxelles^» dans laquelle ime mère divorcée se proposait, avec l'accord de son
ex-mari, d'adopter son enfant né d'une relation extra-conjugale durant le ma
riage, mais non désavoué dans le délai légal par le mari, ce dernier étant dès
lors présumé être le père légitime. La Cour a refusé d'homologuer ce projet
adoptif, le jugeant contraire à l'ordre publicen ce qu'il «détournerait en faveur
d'im des époux les attributs de l'autoritéparentale établis dans le chefdu père
et de la mère dans l'intérêt de la famille et de l'enfant ».
L'assouplissement des modalités légales d'établissement et de contestation
de la filiation, ainsi que l'information du public à propos de ces règles et leur
mise en œuvre dans les délais requis, semblent certes préférables pour l'enfant
à la superposition d'une filiation adoptive. Lorsque cependant les mécanismes
légaux de la filiation biologique n'ont pas fonctionné et que l'intérêt de l'enfant
le requiert, l'organisation d'vme adoption ne pourrait-elle pas, à titre exception
nel, «récupérer la situation » dans im soud de souplesse juridique et de re
cherche de la meilleure adéquation du droit aux faits?^^
174. - Tout autre est l'hypothèse de « l'adoption défensive utilisée pour évin
cer le véritable co-auteur de l'enfant, jugé indigne ou indésirable, voire pour le
sanctionner d'un comportement fautif envers le mineur, ou potir tout autre but
non avouable. L'actualité de cette conception de l'adoption de son propre en
fant résulte notamment d'tm certain phénomène contemporain de la maternité
célibataire volontairement organisée «sans père», ainsi que des nombreux
conflits opposant d'ex-conjoints ou cohabitants qui, cessant d'être partenaires,
veulent parfois aussi cesser d'être co-parents.
moins de seize ans, voy. idem, n° 7,pp. 7,11,12,14 et 16.Pour la condamnation de ceprin
cipepar la Cour d'Arbitrage belge, en raisonde la discrimination qu'il instaure,voy.supra,
Ch. 2, n° 130 et note infrapaginale. Pour une étude de droit comparé, voy. égalementM.T.
MEULDERS-KLEIN, « La place du père dans les législations européennes », in Le père dans
lafamille de demain. Commission des Communautés européennes et Ministère danois des
Affaires sociales, 1993, pp. 112-155.
journal des t ibumux, 1974,p. 690 et observations J.L.RENCHON.
L'avant-projet de réforme du droit belge de l'adoption ne permettrait cependant plus pareille
« régularisation »: voy. supra, n° 171et note 9.
3 '^ D'après J. HAUSER, note sous Bordeaux, 21 janvier 1988, Dalloz, 1988, jurisprudence, p.
453.
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La Cour d'appel de Bruxelles a ainsi homologué le 25 juin 19813^ une
adoption de son propre enfant par la mère, « à titre exceptionnel et dans l'inté
rêt supérieur de l'eriifant, car il convenait que le père légitime ne puisse plus,
compte tenu du comportement qu'il avait eu à l'égard de sa fille, exercer à
l'avenir aucun des attributs de l'autorité parentale ». De même, la Cour d'appel
de Bruxelles homologua, le 3 juillet 1989, une adoption plénière par la mère,
avecle consentement du père, qm «n'a plus auctm contactavec l'erifant »32.
Ces arrêts sont à rapprocher de l'espèce tranchée en sens opposé le 21 jan
vier 1988par la Cotir d'appel de Bordeaux^^ dans laquelle un grand-père ma
ternel requérait l'adoption plénière de son petit-fils, avec le consentement de
son épouse et de sa fille, afin de contrer une éventuelle reconnaissance pater
nelle de l'enfant. Les magistrats français ont refusé de prononcer une telle
adoption, qui aurait représenté une « déchéance préventive » du père et aurait en
outre privé le mineur de sa filiation maternelle.
Le commentateur de ce dernier arrêt a des mots très durs pour l'adoption
qui y fut envisagée, traitant ce projet de « fraude à la loi », de « détournement
de pouvoir » et d'« expropriation d'enfant ». Plus fondamentalement, il dis
tingue de façon pertinente la filiation, « droit fondamental (et réciproque) dont
on ne peut priver personne », et l'exerdce de l'autorité parentale, « droit
contingent ». L'utilisation de l'adoption, mode d'établissement de la filiation,
comme tectmique renforcée de protection de la jetmesse permettant tme dé
chéance irrévocable, et parfois purement préventive, de l'autorité parentale
constitue en effet une méconnaissance grave de son rôle légal, ainsi que du res
pect de la vie privée et familiale de l'enfant et du parent ainsi évincé.
Rev. trim. dr. fam., 1985, p. 99 et note.
Rev. trim. dr. fam., 1990, p. 221.
33 - Dalloz, 1988, jurisprudence, p. 453 et note J. HAUSER. À propos de l'opportunité de l'a
doption par les grands-parents visant à évincer l'un ou l'autre des parents d'origine, voire
les deux, voy. infra, n° 183: la Cour d'Appel de Bruxelles par contre, s'est proncée le 15 no
vembre 1984 en faveur de pareille adoption.
- Dans le même sens que Bordeaux, voy. Tribunal de la jeunesse de Bruxelles, 2 novembre
1987, Pasicrisie , 1988, 111,14, qui refuse de prononcer, en faveur de la mère, une adoption
envisagée pour « écarter tout exercice intempestif de la puissance paternelle d'un père, qui
peut se révéler une limitation injustifiée des droits de la mère et une menace latente pour
les enfants », arguant à juste titre de l'existence de procédures de protection de la jeunesse
permettant de préserver l'intérêt du mineur.
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Section 2. L'ADOPTION DE L'ENFANT DU CONJOINT34
- Références législatives spécifiques; Allemagne: §§ 1741.2,1743.3,1751.2 et 4,1754.1,1755.2
et 1756.2 du B.G.B; Angleterre: s. 13(1), 14 (tel que modifiée par le Children Act de 1989) et
15(4) de l'Adoption Act; s.33(3), (5) et (8) et 37 du Children Act de 1975; s. 10, 12 et 13 du
Children Act de 1989;Aiitiiche: §§ 179, al. 2, et 180, al 1er et 2, de l'A.B.G.B.; Belgique: art.
345,358,§§ 2 et 3, 361, § 2, 368,§ 1, et 370,§ 3, al. 2, du Code civil; Danemark: art. 4.a, § 2, 5
§ 1, 7, § 2, 13 et 16,§ 2, de la loi sur l'adoption; Espagne: art. 176.2 et 178.2 du Code civil;
Finlande: art. 5, 6 et 12 de la loi sur l'adoption; France: art. 343-2, 344, 345-1, 348-5, 353-1,
356, al. 2, 361, et 365 du Code civil; Grèce: art. 1, 3, 7 et 13.1 du décret-loi 610/1970; art. 1580
et 1584, al. 2, du Code civil; Mande: s.ll(3) de l'Adoption Act de 1952; Italie: art. 44.b et 48
de la loi du 4 mai 1983; Luxembourg: art. 344, al. 3 et 4, 345, al. 2, 346, 354, al. 3, 357, al. 2 et
367.1 du Code civil; Noi-vège: art. 5 et 13 de la loi du 28 février 1986; Pays-Bas: art. 227.2,
228.2, 229.1 et 3 du Code civil; art. 1er de la loi « Opneming buitenlandse pleegkinderen »;
Portugal: art. 1979.2, 1980. 1 et 2, 1986.2, 1993 et 1997 du Code civil; Suède: art. 1, 3 et 8 du
Ch. 4 du Code de la famille; art. 25 de la loi sur les services sociaux;Suisse; art. 264.a.3 et
267.2 du Code civil; art. 1.3 de l'ordonnance du 19 octobre 1977réglant le placement d'en
fants; Convention européenne en matière d'adoption d'enfants: art 6.2 et 10.2.
- La problématique des familles recomposées en droit comparé, replaçant l'adoption de
l'enfant du conjointparmi l'ensemble des solutions envisageables, est étudiée de façon ap
profondie par J. SOSSON, in Beaux-parents, beaux-enfants. Étude de droit civil comparé, Thèse
de doctorat en droit présentée le 7 novembre 1995 à l'Université catholique de Louvain,
Bruylant, Bruxelles, à paraître.
- Pour une bibliographiespécifique à l'adoption de l'enfant du conjoint, voy. par exemple,
outre les références citées supra, notes 4 et 5, en psychologie: R. HOBCSBERGEN et L.
BUNJES, «Thirty Years of Adoption Practice in the Netherlands », in R.A.C.
HOKSBERGEN (éd.). Adoption in ivorlwide Perspective, Swets and Zeitlinger, Lisse (Pays-
Bas), 1986, pp. 37-56, sp. p. 40; R. STEICHEN et P.DE NEUTER (sous la direction de). Les
familles recomposées et leurs enfants, Academia, Bruxelles, 1995; pour l'Angleterre: A.N.
KHAN, « Adoption by Parent and Step-Parent », Famibj Law, 1978, pp. 146-149 et 1981, pp.
73-74; J. MASSON, D. NORBURY et S.G. CHATTERTON,Mine, yours or ours ? A Study of
Step-Parent Adoption, Department of Health and social Security, Her Majesty's Stationery
Office, Londres, 1983; R.W. RAWLINGS, « Law Reform with Tears », The modem Law
Revieuj, 1982, pp. 637-651; pourla Belgique: l. LAMMERANT, « Quelques problèmes actuels
soulevés par l'adoption plénière », Revue générale de droit civil belge, 1988, pp. 525-548, sp.
n°s 1-38; « Problèmes juridiques extra-patrimoniaux de l'après-adoption », in M.T.
MEULDERS-KLEIN (éd.). Adoption et formes alternatives d'accueil. Droit belge et droit
comparé, Story-Scientia, Bruxelles, 1990, pp. 105-130, sp. n°s 23-41; pour la France: P.
SALVAGE-GEREST, « L'adoption plénière de l'enfant du conjoint après la loi du 22
décembre 1976 », Jtnisclasseur périodique, 1982,1-doctrine, p. 3071; F. WIEHN, « L'adoption
plénière de l'enfant du conjoint après la loi du 22 décembre 1976 », Gazette du palais, 1978,
Il-doctrine, p. 491;pour les Pays-Bas: J.E. DOEK, Hetkindenzijn recht. Beschouwingen overen
voorstellen tôt verbeteiing van derechtspositie van het kind, Kooyker, Rotterdam, 1980, pp. 67-
81; I. JANSEN, « Adoptie van een kind door diens eigen ouder en stiefouder en andere
wijzigingen in het adoptierecht », Ars Aequi, 1980, pp. 97-104, sp. pp. 98-102; R. MUD et
J.W.C. KONINGS, «Stiefouderadoptie: een abolitionistische benadering », Familie- en
jeugdrecht, 1986, pp. 218-223; M. ROOD-DE BOER, «Adoptie », in PITLO, première partie,
Het personen - enfamilierecht, 7ème éd.. Gouda Quint, Arnhem, 1985, pp. 410-424, sp. 420-
421;M.J. VAN SFJL, « Stiefouderadoptie. Is deze verruiming van de adoptie-wetgeving een
verbetering? », Familie- en jeugdrecht, 1986, pp. 218-223; pour la Suède: G. ANDERSSON,
« The adopting and adopted Swedes and their contemporary Society », in R.A.C.
HOKSBERGEN (éd.). Adoption in worlwide Perspective, Swets and Zeitlinger, Lisse (Pays-
Bas), 1986, pp. 23-36, sp. p. 29; pour la Suisse: C. HEGNAUER, « L'adoption-la loi et son
application », in Droit de la filiation et de l'ado^ytion. Documents publiés à l'occasion du
séminaire organisé les 11 et 12 juin 1980 par la Conférence nationale suisse de l'action
sociale, pp. 49-65, sp. pp. 54-58.
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175. - La question de l'adoption de l'enfant du conjoint rencontre en pratique
l'une des trois hypothèses suivantes:
- l'adoption par le conjoint (ou le cohabitantes) d'un auteur, fréquemment la
mère, d'un enfant dont la filiation n'est établie qu'à l'égard de ce dernier (cette
dernière);
- l'adoption par le second époux (ou cohabitants^) de l'auteur gardien, après di
vorce ou séparation d'avec l'autre auteur de l'enfant, ou rupture de la cohabita
tion avec celui-ci;
- l'adoption par le second époux (ou cohabitant^^) d'un auteur, après décès de
rautre.3®
Hormis les hypothèses où existe vm Uen de filiation biologique entre
adoptant et adopté, et où l'adoption de l'enfant du conjoint représente en fait
une adoption de son propre enfant, ce type d'adoption consacre en principe
une parenté socio-éducative sans fondement biologique.
Le nombre d'adoptions de l'enfant de conjoint semble en augmentation
constante dans l'ensemble des pays occidentaux, et représente une proportion
croissante, de plusieurs dizaines de pour-cent39 voire de la moitié^o, du total
des adoptions. Cette évolution est bien entendu à mettre en rapport avec celles
de la divortialité et de la création de familles « recomposées »4i. Dans la majo-
35 Cette hypothèse est essentiellement mentionnée pour mémoire, dans lamesure où l'adop
tion par le cohabitant présente des inconvénients majeurs dans l'état actuel de la plupart
des législations: voy. infi-a, n° 190. En conséquence, et hormis au § 5, l'ensemble de la
Section 2 est consacrée à l'adoption par le conjoint, soit la personne mariée avec un auteur
de l'enfant.
Idem.
37 Idem.
3® Selon une recherche portant sur les adoptions de l'enfant du conjoint soumise au tribunal
d'Amsterdam entre 1992 et 1995, 80% de ces adoptions avaient lieu après divorce, 16%
après décès d'un auteur, et dans 4% des cas, le parent d'origine était décédé après divorce:
K. BLANKESPOOR, « Stiefouderadoptie, wonderlijk of monsterlijk construct? Resultaten
van een onderzoek naar stiefouderadopties bij de raad voor de kinderbescherming
Amsterdam », F./.R., 1997, pp. 37-44, sp. p. 40.
39 Voy. supra, note 3: les adoptions de l'enfant du conjoint représentent généralement la ma
jorité des adoptions endofamiliales recensées. La proportion croissante du nombre
d'adoptions de l'enfant du conjointconstitue un tempérament important à la vocation pro-
tectionnelle (et donc hétérofamiliale) de l'adoption, à un point tel que M. ROOD DE BOER,
constatant l'augmentation du nombre d'adoptions de l'enfant du conjoint dans la pratique
néerlandaise, particulièrement après divorce, se demande si l'adoption ne fera pas bientôt
partie du droit du divorce («Adoptie in Nederland 1956-1981 », Nederlands jiiristenblad,
1981, pp. 1011-1016, spéc. p. 1015).
Selon J. SOSSON, traitant de l'Allemagne, de l'Angleteire et de la Suisse: « Les familles recom
posées et le droit: ruptures et défis », in R. STEICHEN et P.DE NELTTER (sous la direction
de). Les familles recomposées et leurs enfants, Academia, Bruxelles, 1995, pp. 55-72, sp. p. 67,
note 31 et références citées.
Pour une approche sociologique de ce phénomène, voy. par exemple I. THÉRY,
« Remariage et familles composées: des évidences aux incertitudes », L'année sociologique,
1987, pp. 119-152; de même que R. STEICHEN et P.DE NEUT'ER(sous la direction de). Les
familles recomposées et leurs enfants, Academia, Bruxelles, 1995.
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rité des cas, l'adoption est le fait du (nouveau) conjoint de la mère, auparavant
divorcée ou célibataire, de radopté42.
Le principe de l'adoption de l'enfant du conjoint est admis, sous la forme
simple et/ ou plénière^s, par toutes les législations envisagées, ainsi que par la
Convention européenne en matière d'adoption d'enfants.
L'adoption de l'enfant du conjoint, comme toute adoption, poursuit essen
tiellement deux objectifs: l'intégration dans une nouvelle cellule familiale, en
l'occurrence la famille recomposée (§ 1er), et la rupture avec la famille d'ori
gine, c'est-à-dire l'auteur non gardien et à sa famille (§ 2). Les spécificités des
situations de recomposition familiale ont imposé im aménagement des condi
tions et des effets de l'adoption de l'enfant du conjoint en ce qui concerne ces
deux objectifs. Une évaluation de l'opportunité de pareille adoption (§ 3) s'im
pose cependant, au regard d'une brève description des autres modes de règle
ment juridique envisageables pour les recompositions familiales (§ 4). Le cas
particulier de l'adoption de l'enfant du cohabitant mérite quant à lui tm exa
men séparé (§ 5).
- Selon une recherche portant sur les adoptions de l'enfant du conjoint soumise au tribunal
d'Amsterdam entre 1992 et 1995,91% de ces adoptions s'appliquaient à un (re)mariage de
lamère, et 9% à xm (re)mariage du père; K. BLAJ^ESPOOR, «Stiefouderadoptie, wonder-
lijk of monsterlijk construct? Resultaten van een onderzoek naar stiefouderadopties bij de
raad voor de kinderbescherming Amsterdam », F.f.R.,1997, pp. 37-44, sp. p. 40.
- Lors du dépouillement de 3000 dossiers de divorce dans le cadre d'une enquête natiomle
belge en 1985, il a été constaté que dans 88% des cas, les enfants étaient confiés exclusive
ment à Ip mère: A. GAUTHIER, « Être parents après le divorce: quelles réalités? », in R.
STEICHEN et P.DE NEUTER (sous la direction de). Les familles recomposées et lettre enjants,
Academia, Bruxelles, 1995, pp. 97-111, sp. p. 98 et références citées.
- Lors du recensement de la population et des logements de 1991 en Belgique, 270000 en
fants vivaient soit avec leur mère (233 710) soit avec leur père (39 681), à l'exclusion de
toute autre personne, apparentée ou non: J. MARQUET et D. PETO, « Que sont les parents
devenus? Décomposition et recomposition des fonctions et rôles parentaux», in R.
STEICHEN R. et P. DE NEUTER (sous la direction de). Les jamilles recotnposées et leurs en
fants, Academia, Bruxelles, 1995, pp. 207-219, sp. p. 211.'
- En France,en cas de divorce, 85% des enfants sont confiés à la mère, 10% au père et, dans
5% des cas, les fratries sont séparées entre mères et pères (au sujet de la séparation des fra
tries, notamment en droit français, voy. supra. Ch. 2, n°s 102-103) : J. MARQUET et D.
PETO, « Que sont les parents devenus? Décomposition et recomposition des fonctions et
rôles parentaux », in R. STEICHEN R. et P. DE NEUTER (sous la direction de). Les familles
recomposées et leurs enfants, Academia, Bruxelles, 1995, pp. 207-219, sp. p. 212 et référence
citée.
- Pour une analyse critique de la place réservée au père après séparation ou divorce, voy.
par exemple M.T. MEULDERS-KLEIN, « Vers la co-responsabilité parentale dans la
famille européenne », Rev. ti'im. dr.fam., 1991, pp. 5-28.
Trois situations peuvent se présenter en la matière. Soit l'adoption simple et l'adoption
plénière existent dans un ordre juridique et sont ouvertes à l'adoption de l'enfant du
conjoint. Soit seule l'adoption plénière (ou une institution juridique comparable à l'adop
tion plénière, comme en Autriche et en Grèce) existe dans un système juridique. Soit les
deux formes d'adoption existent mais la loi impose l'adoption simple dans certaines hypo
thèses d'adoption de l'enfant du conjoint. Pour les deux premières situations, voy. infra,
Ch. 4, n° 231; pour la troisième, voy. infra, n° 183.
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§1er. L'INTÉGRATION DEL'ADOPTÉ DANS LA FAMILLE RECOMPOSÉE
176. - La plupart des droits eiaropéens facilitent l'intégration de l'enfant du
conjoint dans la famille recomposée par un assouplissement des conditions im
posées à l'adoptant (I), ainsi que par un aménagement des effets de l'adoption
(n).
1. Les conditions requises de l'adoptant^
177. - Les conditions requises de l'adoptant sont généralement assouplies lors
qu'il s'agit de l'adoption de l'enfant du conjoint.
L'exigence d'un âge minimum dans le chef de l'adoptant peut ainsi être res
treinte (35 ans ou detix ans de mariage en Suisse, 25 ans au Portugal dans l'hy
pothèse de l'adoption plénière, 21 ans en Allemagne et en Mandées, 18 ans
povir l'auteiir de l'enfant et 21 ans pour son conjoint en Angleterre, 18 ans en
Belgique, en Finlande et en Suède), laissée à l'appréciation du tribunal
(Autriche et Grèce en ce qui concerne l'adoption plénière^^), voire totalement
supprimée (France, Luxembourg)^^
De même, la condition de différence d'âge minimale entre l'adoptant et
l'adopté est rédmte en Autriche (16 ans)48, Grèce (15 ans, s'il s'agit d'xme
adoption plénière), ainsi qu'en Belgique, en France et au Luxembourg (10 ans),
et supprimée aux Pays-Bas^^. Le tribunal luxembourgeois peut en outre accep
ter tme différence d'âge inférieiore « pour de justes motifs ».
Par ailleurs, la réglementation relative aux modalités de la rencontre entre
l'adoptant et l'adopté s'assouplit logiquement pour s'adapter aux caractéris
tiques de l'adoption de l'enfant du conjoint, dans laquelle la cohabitation entre
- Pour une analyse des conditionscommunément requisesdes adoptants, voy.siip'a, Ch. 2,
n°s 142-167 et infra. Ch. 5.
- En outre, la conditiond'âge maximal (14 ans; voy. supra, Ch. 2, n° 101) imposéeen droit
commun portugais pour une adoption restreinte (simple) ou plénière est supprimée dans
l'hypothèse de l'adoption de l'enfant du conjoint.
Dans ce dernier pays, où le conjoint de l'auteur et celui-ci adoptent simultanément, la
condition d'âge est requise des deux adoptants lorsqu'il s'agit du père de l'adopté et de
son épouse, mais d'un seul d'entre eux dans l'hypothèse de l'adoption par la mère et son
conjoint.
À propos de la typologie des adoptions, voy. infia,Ch. 4, n° 231.
Pour rappel du droit commun (voy. supra, Ch. 2, n° 143); Suisse: 35 ans ou 5 ans de ma
riage; Portugal: 35 ans pour l'adoption plénière par une seule personne; Allemagne: 25 ans;
Irlande: 25 ans et 3 ans de mariage ou 30 ans;Angleterre: 21 ans; Belgique: 25 ans; Finlande:
25 ans; Suède: 25 ans;Autriche: 28 ans pour la mère adoptive et 30ans pour le père adoptif;
Grèce:30 ans; France: 28 ans; Luxembourg: 25 ans.
Le Tribunal suprême admettant encore une « petite minoration » de cette différence d'âge
(OGH 3-2-1967, EF-Slg 8280).
- Pour rappel du droit commun (voy. supra, Ch. 2, n° 144): Autriche: 18 ans; Grèce: 18 ans;
Belgique: 15 ans; France: 15 ans; Luxembourg: 15 ans; Pays-Bas: 18 ans.
- Les conditions d'âge maximum (42 à 44 ans; voy. supra. Ch. 2, n° 145) et de différence
d'âge maximale (50 ans; voy. supra, Ch. 2, n° 146) sont également supprimées en droit
néerlandais dans l'hypothèse de l'adoption de l'enfant du conjoint.
48
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les parties précède bien souvent tout projet adoptif. Ainsi, les législations da
noise, française, italienne, néerlandaise et suédoise dispensent dans ce cas de
l'obligation pour l'adoptant d'obtenir un agrément en vue d'adoption^", l'Adop
tion Act anglais diminue la durée de la cohabitation obligatoire préalable à l'a-
doption^i, la réglementation suisse de l'autorisation de placement pré-adoptif
ne s'applique pas52, le droit français lève la condition de remise de l'adopté de
moins de deux ans à l'Aide sociale à l'Enfance^s, et le Code civil espagnol celle
de l'initiative d'une entité publique pour le dépôt de la requête en adoption^^
Enfin, les exigences relatives à l'état civil de l'adoptant doivent bien entendu
également être adaptées dans l'hypothèse de l'adoption de l'erifant du conjoint.
Les droits allemand, autrichien, danois, finlandais, italien, Ivixembourgeois,
norvégien, portugais, suédois et suisse précisent que l'adoptant peut adopter
seul dans ce cas^s. Par contre, en Angleterre, en Irlande et aux Pays-Bas, à dé
faut d'exception légalement consacrée et en raison de la condition générale de
l'adoption par un couple marié^^^ la création d'un lien de filiation adoptive
entre un enfant et le conjoint de l'un de ses auteurs implique nécessairement
l'adoption simultanée par cet auteur et son conjoint. Cette solution paradoxale
contraint donc dans tous les cas l'auteur de l'adopté à adopter son propre en
fant en même temps que son conjoint, la condition générale de cinq ans de du
rée de mariage étant cependant supprimée en droit néerlandais dans cette hy-
pothèse57.
II. Les effets d'intégration de radoption de l'enfant du conjoint
178. - L'intégration effective de l'adopté dans la famille recomposée, suite à son
adoption par le conjoint^® de l'im de ses auteurs, suppose également un aména
gement des effets^^ de l'adoption, tant simple que plénière. Dans la rigueur des
principes en effet, l'auteur conjoint de l'adoptant, appartenant à la « famille
À ce sujet, voy. supra, Ch. 2, n°s 162-167; pour rappel, en droit français, l'agrément des
adoptants n'est exigé que pour l'adoption d'un pupille de l'État (situation étrangère à l'
hypothèse de l'adoption de l'enfant du conjoint: voy. infra. Ch. 5, n° 312et note infrapagi-
nale) ou pour l'adoption d'un enfant étranger; en droit néerlandais, l'agrément ne s'ap
plique pareillement qu'à l'adoption d'enfants venus de l'étranger.
Voy. infra, Ch. 5, n° 304: 13 semaines au lieu de 12 mois pour un placement qui n'est pas
effectué par un organisme autorisé.
^2 Voy. infra. Ch. 5, n° 314.
Voy. infa. Ch. 5, n° 312.
- Voy. Ch. 5, n° 267 et note infrapaginale.
- Sur tous ces points, voy. essentiellement infra, Ch. 5.
Pour le droit commun, voy. supra. Ch. 2, n°s 147-157, spécialement n°s 152et 154: l'adop
tion par une seule personne, voire par une seule personne mariée, n'est pas toujours auto
risée sans restriction dans ces systèmes juridiques.
Voy. supra. Ch. 2, n°s 148,152 et 154.
Cette exeption est parfois regrettée, en raison de l'instabilité de certaines recompositions
familiales (voy. infia, n° 186 et note infrapaginale): K. BLANKESPOOR,
« Stiefouderadoptie, wonderlijk of monsterlijk construct? Resultaten van een onderzoek
naar stiefouderadopties bij de raad voor de kinderbescherming Amsterdam », F.f.R., 1997,
pp. 3-44, sp. p. 44.
Pour rappel, il n'en va pas de même de l'adoption de l'enfant du cohabitant; voy. infra, n°
190.
À propos des effets de l'adoption, voy. infin. Ch. 4, n° 233 etTitre 3.59
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d'origine » de l'adopté lorsqu'il n'adopte pas simviltanément son propre enfant,
se trouverait privé par le fait de l'adoption de son autorité parentale sur son
propre enfant (adoption simple), voire même de son lien de parenté à son
égard (adoption plénière). La finalité de l'adoption de l'enfant du conjoint étant
bien entendu d'intégrer juridiquement l'adopté dans la nouvelle cellule fami
liale formée par l'un de ses auteurs et son conjoint, la réglementation des effets
de l'adoption comporte dans la plupart des législations des dispositions déro
gatoires particulières dans cette hypothèse.
L'adoption simple préserve en tout état de cause le lien de parenté de
l'adopté à l'égard de ses deux autetirs d'origine, ainsi que de leur famille élar
gie. Aucune dérogation n'est donc nécessaire id en matière d'adoption de l'en
fant du conjoint. Seiil le droit grec précise que l'adopté est considéré comme
l'enfant commun de l'adoptant et de son conjoint, lui conférant en outre dans
tous les cas le statut de descendant né dcins le mariage.
Par contre, l'adoption simple privant en principe les auteurs d'origine de
leur autorité parentale sur l'adopté, l'ensemble des législations cormaissant
cette forme d'adoption (belge, française, grecque, italierme, luxembourgeoise et
portugaise) prévoient expressément l'exception de l'adoption de l'enfant du
conjoint. En cette hypothèse, l'autorité parentale sur l'adopté est partagée par
l'adoptant et son conjoint, selon les règles applicables aux auteurs mariés^o.
L'adoption simple est obligatoire pour toutes les adoptions de l'enfant du
conjoint en droit italien, et pour certaines d'entre elles en droit français^i.
179. - L'adoption plénière de l'enfant du conjoint présente plus de difficultés
puisque, savif exception, cette forme d'adoption supprime tout lien juridique
entre l'adopté et sa famille d'origine, notamment le conjoint de l'adoptant ainsi
que la famille élargie de celui-ci. La Convention européenne en matière d'a
doption d'enfants prévoit cependant la possibilité, pour l'auteur conjoint de
l'adoptant, de conserver ses droits et obligations à l'égard de l'adopté; les légis
lations nationales ont précisé ce principe selon des modalités qui présentent
trois variantes.
Selon tm premier groupe de législations, allemande, danoise, finlandaise,
grecque, norvégienne et suédoise, l'enfant adopté par le conjoint de l'un de ses
auteurs est considéré juridiquement comme l'enfant des époux. Les droits alle
mand et grec précisent même qu'il bénéficie du statut d'enfant né du mariage
des conjoints.
L'article365 du Code civil français stipule cependant, en cas d'adoption simple de l'enfant
du conjoint; « l'adoptant a l'autorité parentale concurremment avec son conjoint mais ce
lui-ci en conserve l'exercice ». L'interprétation de cette disposition, bien que n'ayant jamais
donné matière à jurisprudence, est controversée en doctrine. Le texte de la loi semble im
pliquer que seul le conjoint de l'adoptant exercerait effectivement l'autorité parentale sur
l'adopté, l'adoptant ne possédant qu'une « vocation » à cet exercice; à ce sujet, voy. C.
NEIRINCK, La protection de la personne de l'enfant contre sesparents, L.G.D.J., Paris, 1984, p.
314.
' Voy. n° 183.
Chapitre 3 189
Un deuxième groupe de législations, espagnole, française, luxembour
geoise, portugaise et suisse, envisagent la question sous un autre angle. Elles
prévoient en effet que le conjoint de l'adoptant par adoption plénière conserve
exceptionnellement son lien defiliation d'origine à l'égard de son enfant, tandis que
se crée parallèlement un rapport adoptif entre cet enfant et l'adoptant^^. Cette
solution, d'apparence logique, entraîne cependant quelques difficultés lorsque
le droit du pays concerné discrimine encore les filiations dai\s le mariage et
hors de celui-ci. La filiation originaire conservée à l'égard du conjoint de
l'adoptant peut ainsi se révéler moins favorable pour l'adopté que la filiation
adoptive^s. Pour remédier à cette inégalité de statuts, la jurisprudence
autrichienne notamment admet l'adoption simultanée de l'enfant par son auteur
naturel et le conjoint de celui-ci.
Pour rappel, xm troisième groupe de législations, anglaise, irlandaise et
néerlandaise, imposent une adoption conjointe par l'auteur de l'enfant et son
époux, l'enfant devenant alors enfant adoptif commun des conjoints^"^.
D'tme manière ou d'une autre, les dispositions spécifiques relatives aux ef
fets de l'adoption plénière de l'enfant du conjoint garantissent donc générale
ment à l'adopté ime intégration juridique dans la famille recomposée par le
mariage de l'un de ses auteurs. Seul le Code civil belge a omis de régler expres
sément cette question, laissant libre cours à la controverse jurisprudentielle et
doctrinale. Les Cours d'appel d'Anvers et de Bruxelles ont notamment rendu,
respectivement les 23 octobre et 17 mai 1988, des arrêts contradictoires en la
matière. La première a estimé irrecevable, à défaut d'intérêt, la demande
d'adoption plénière déposée par l'auteiir de l'adopté conjointement à celle de
son époux; la seconde par contre a admis une adoption simultanée dans tme
hypothèse analogue, pour éviter tme rupture des lieiis entre l'adopté et son au
teur, conjoint de l'adoptantes, x défaut de précision légale, il semble cependant
possible de soutenir, sur base de l'interprétation constante des dispositions an
ciennes et de la ratio legis de la loi du 27 avril 1987qui créa cette insécurité juri
dique, que l'adoption plénière de l'enfant du conjoint ne rompt pas, en droit
belge, le lien de filiation avec l'auteur gardien, et qu'une adoption simultanée
par cet auteur est sans objet^^. La Cour d'arbitrage, dans im arrêt du 6 no
vembre 1997, a confirmé cette position^^. L'avant-projet de réforme du droit
belge actuellement à l'étude devrait lever l'incertitude en affirmant que l'adop-
En droit autrichien, la même solution découle du principe général relatif aux effets de
l'adoption par une seule personne, qui ne rompt les liens juridiques qu'entre l'adopté et
son auteur du même sexe que l'adoptant: voy. supra. Ch. 2, n° 157.
63 Cette ambiguïté a notamment été soulevée en droit français par P. SALVAGE-GÉREST in
«L'adoption plénière de l'enfant du conjoint après la loi du 22 décembre 1976»,
Jurisclassetir périodique, 1982, I-Doctrine, p. 3071, sp. n°s 15-22, et par M. MORIN in
L'adoption, 3ème éd. revue par J.P.DUMAS, Répertoire du Notariat Defrénois, Paris, 1986,
pp. 40-42.
64 Voy. supra, n° 177.
65 Dans le même sens, Gand, 30 novembre 1992, T.G.R., 1993, p.99 et note A. WYLLEMAN,
« Wetgever, hoelang nog? ».
Sur cette controverse, voy. Anvers, 23 octobre 1988 et Bruxelles, 17 mai 1988,Revuedu nota
riat belge, 1989, pp. 274-276, et note P. Mahillon, ainsi que I. Lammerant, « Quelques pro
blèmes actuels soulevés par l'adoption plénière». Revue générale de droit civil belge, 1988,
pp. 525-548, sp. n°s 20-25 et les références citées.
67 Arrêt n° 67/97 du 6 novembre 1997, inédit au 31 décembre 1997.
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tion plénière de l'enfant du conjoint conserve au parent gardien ses liens de pa
renté à l'égard de l'adopté^^.
§ 2. LA RUPTURE ENTRE L'ADOPTÉ ET L'AUTEUR NON GARDIEN
180. - En raison de l'aménagement des effets de l'adoption de l'enfant du
conjoint à l'égard de l'autevir gardien, l'effet de rupture de pareille adoption
s'applique essentiellement à l'auteur non gardien et à sa famille. La question
du statut de l'auteur non gardien, voire de la famille de celui-ci lorsque
l'adoption se réalise après son décès, se pose d'ime part au moment de la
réalisation de l'adoption, à propos des consentements à l'adoption (I), d'autre
part lors du développement de ses effets (II). Les difficultés d'application de
l'institution de l'adoption plénière aux situations de recomposition familiale
ont en outre incité certains législateurs ou tribunaux à favoriser l'adoption
simple (m).
La problématique de la rupture entre l'adopté et l'auteur non gardien pré
sente vme importance particulière, en ce qu'elle constitue l'enjeu essentiel de
l'équilibre du triangle adoptif dans les situations de recomposition familiale.
L Le consentement de l'auteur non gardien ou de sa famille
18L - À défaut de dispositions légales spécifiques, le droit commun du consente
ment s'applique généralement à l'adoption de l'enfant du conjoint. Le consen
tement de l'auteur non gardien est donc en principe requis, lorsque la filiation
de l'enfant est juridiquement établie à son égard^^. Plusieurs législations font
cependant exception à cet principe lorsqu'il s'agit du père (ou de l'auteur) non
marié ou d'vin auteur divorcé ou séparé^o.
Le Code civil néerlandais, dans l'hypothèse de l'adoption de l'enfant légitime
du conjoint, confère à l'auteur non gardien tm droit de veto inconnu en matière
d'adoption hétérofamiliale^i.
Les autres législations européennes requérant le consentement de l'auteur
non gardien par contre, appliquent à cette hypothèse les dispositions générales
relatives à la privation du droit de consentir, autorisant les tribunaux à prononcer
Art. 355-1 nouv. du C. civ., texte provisoire du 1er décembre 1997. L'adoption simultanée
par le parent gardien devenant en outre impossible, en raison de l'interdiction de l'adop
tion de son propre enfant; voy. supra, n° 171, note 9.
Sur l'incidence de la condition du consentement de la mère à la reconnaissance par le père
non marié dans certaines législations, voy. supra. Ch. 2, n° 130.
Pour rappel; voy. stipra. Ch. 2, n°s 130-132et 133.
- À propos du droit commun du consentement aux Pays-Bas, voy. infra, Ch. 6, n° 323.
- Un projet de loi envisagerait cependant la suppression de ce droit de veto: W.C.E.
HAMMERSTEIN-SCHOONDERWOERD, « De betekenis van art. 8 E.V.R.M. voor het fa-
milierecht », Nederlands juristenblad, 1990, pp. 816-818, sp. p. 818 et K. BLANKESPOOR,
« Stiefouderadoptie, wonderlijk of monsterlijk construct? Resultaten van een onderzoek
naar stiefouderadopties bij de raad voor de kinderbescherming Amsterdam », F.j.R., 1997,
pp.37-44, sp.p.37. '
- Pour une appréciation de la distinction entre enfants légitimes ou non (et leurs parents),
voy. infra, n° 182.
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l'adoption malgré le refus de l'auteur non gardien dans des circonstances léga
lement déterminées72. L'utilisation de cette possibilité paraît particulièrement
délicate en matière d'adoption de l'enfant du conjoint, où peuvent interférer ri
valité ou rancune entre les parents, et manœuvres du parent gardien pour dis
tendre les liens entre l'enfant et son autre auteur; elle devrait donc faire l'objet
de plus de circonspection encore que dans le domaine de l'adoption hétérofa-
miliale. Tel ne semble cependant pas le cas dans l'ensemble des droits envisa
gés, en raison notamment de lafaveur dont jouit le principe même de l'adoption
de l'enfant du conjointes.
La jurisprudence suisse en particulier a, dans un premier temps, privé l'au
teur non gardien de son droit de consentir, et donc prononcé l'adoption, dès
qu'elle pouvait constater tine absence de « liens vivants » entre l'enfant et cet
auteur, même si ceUe-ci ne Itii était pas imputable, les contacts avec son enfant
lui ayant été refusés par l'auteur gardien74 ou par ime décision judidaire^^.
Dans un arrêt du 3 octobre 1985, le Tribunal fédéral a amorcé tm revirement de
jurisprudence, en ajoutant, comme condition pour passer outre le refus de
consentement d'im auteur, l'imputabilité à cet auteur de l'absence de liens vi
vants avec l'enfant; le Tribimal a néanmoins autorisé in casu tine adoption par
le conjoint de l'auteur gardien, malgré l'opposition de l'auteur non gardien, en
constatant que le comportement de ce dernier ne révélait ni ime indifférence to
tale à l'égard de son enfant, ni ime constance dans les efforts pour conserver
des liens avec lui^^. Ce type de raisonnement implique donc que l'auteur non
gardien ne bénéficie pas, en présence d'tm projet adoptif élaboré par l'auteur
gardien et son nouveau conjoint, d'un droit de principe à conserver ses liens de
parenté à l'égard de son propre enfant, mais qu'il doit justifier, par xm compor
tement élaboré, de sa qualité à maintenir ces liens.
Par ailleurs, en ce qui concerne les grands-parents, en particulier les parents
d'un auteur décédé, le droit commvin ne leur reconnaît aucun droit de consen
tir à l'adoption de leur petit-enfant, le consentement du seul auteur survivant
étant requis; certaines législations leur octroient cependant im pouvoir d'avis,
voire d'intervention ou de tierce-opposition, dans le cadre de la procédure
d'adoption77.
À ce propos, voy. infra,Ch. 6, n°s 363-438.
- Pour une critique de cette faveur, voy. infra, n°s 185-187.
- Selon les statistiques non publiées du Ministère belge de la Justice par exemple, en 1993,
9,5% des adoptions endofamiliales (parmi lesquelles les adoptions de l'enfant du conjoint
sont vraisemblablement tout à fait majoritaires), soit 57 adoptions sur 601, étaient pronon
céesmalgré le refus, jugé abusif,d'un auteur (art. 353 du C. civ.). La proportion des adop
tions hétérofamiliales prononcées dans les mêmes circonstances étaient de 4%, soit 22 sur
513, (auxquelles ils faut probablement ajouter quelques adoptions réalisées après dé
chéanced'autorité parentale ou déclaration d'abandon; voy. infra. Ch. 6, n° 436: environ 35
enfants ont été déclarés abandonnés annuellement entre 1987 et 1993).
Cour de justicede Genève, 25 juin 1980, La Semaine judiciaire, 1981, pp. 145-158.
Tribunal fédéral, 5 février1981, Revue de l'état civil, 1981, pp. 179-183.
La Semaine judiciaire, 1986, pp. 225-233; pour une analyse générale l'exigence d'imputabilité
pour priver un auteur du droit de consentir en droit suisse, voy. infia, Ch. 6, n°s 389-391.
77 Voy. infra, Ch. 6, n° 324 et Ch. 7,n°s 514-531.
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II. Les effets derupture de l'adoption de l'enfant du conjoint
182. -Dans l'hypothèse de Vadoption simple de l'erifant du conjoint, l'auteur non
gardien et sa famille conservent leur lien de parenté avec l'enfant, même si les
effets en sont atténués et qu'en particulier, le parent non gardien n exerce plus
l'autorité parentale sur l'adopté^».
Lorsque l'adoption de l'enfant du conjoint prend la forme plénière^^ par
contre, ses conséquences sont plus radicales. Ce type d'adoption impUque en
effet essentiellement la rupture totale des liens de parenté entre l'adopté et l'au
teur non gardien, ainsi qu'avec toute lafamille de ce dernier.
La loi allemande précise cependant, mais imiquement dans 1hypothèse de
l'adoption de l'enfant légitime du conjoint après décès d'un de ses auteurs, que
l'adoption plénière, seule forme d'adoption accessible aux mineup79bis^ n'a pas
pour effet d'éteindre les liens juridiques imissant l'enfant àla famille du défimt;
cette disposition spéciale crée donc une forme hybride dadoption, proche de
l'adoption plénière en ce qui concerne ses effets d'intégration dans la farmUe
adoptive, et de l'adoption simple par le maintien des Uens avec la famille d'ori
gine.
Le Code civil néerlandais prévoit également im temjpérament à 1extinction
du lien de filiation entre l'adopté, s'il est un enfant légitime, et son auteur non
gardien, dans l'espoir que celui-ci s'abstienne, en contrepartie, de faire usage de
son droit de veto^O; à la demande de l'auteur non gardien, le tribunal peut dé
cider que reste en vigueur après l'adoption le règlement judiciaire relatif au
droit de visite après divorce, préalablement établi.
n y a vraisemblablement lieu de s'interroger sur la légitimité de la diffé
rence de traitement ainsi pratiquée entre pères d'origine mariés et pères non
mariés (ainsi que leurs familles), notamment au regard des articles 8et 14 de la
C.E.D.H.81
78 Voy. infra. Ch.4, n° 233.
Soit que le système juridique envisagé ne connaisse que l'adoption plénière, soit que, dans
un régime dualiste, celle-ci soit préférée in concreto à l'adoption simple; hpropos de la ty
pologie juridique de l'adoption, voy. infra. Ch. 4, n° 231.
79bi.svoy. infi-a. Ch. 4, n°s 231-232, ainsi que n° 194 en ce qui concerne l'autre cas particulier, ce
luide certaines adoptions parun membre de la famille élargie.
80 M.F. PAPANDREOU, «Adoption-Pays-Bas », Rev. intern. dr. contp., 1985, pp. 653-669, sp.
p. 667; à propos du droit de veto de l'auteur non gardien dans l'hypothèse de l'adoption
de l'enfant du conjoint endroit néerlandais, voy. supra,n° 181.
Pour une discussion à propos de l'applicabilité de l'article 14 à une différence de traite
ment consacrée par la réglementation relative àl'adoption, voy. mutatis mutandis supia, Ch.
2, notes 99 et 395. En l'occurrence, s'il ne s'agit ni d'un prétendu «droit d'adopter »ou «à
être adopté », mais du droit au respect de la vie privée et familiale de l'auteur non gardien
et de l'enfant, l'applicabilité des articles 8et 14 ne fait pas de doute (voy. notamment supra.
Ch. 2, n° 131, à propos de l'arrêt Keegan de la Cour europ. dr. h.); en ce qui concerne les
droits au respect de la vie privée et familiale d'un auteur non gardien et de son enfant,
voy. également, supra, Ch. 1er, n°39.
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III. L'option légale ou jurisprudentielle en faveur de l'adoption simple
183. - Face aux effets radicaux de l'adoption plénière alors que, quelle que soit
la recomposition de la famille de l'auteur gardien, l'auteur non gardien est ac
tuellement encouragé à développer des liens avec l'enfant, certaines législa
tions connaissant les formes simple et plénière d'adoption ont délibérément
opté pour l'adoption simple lorsqu'il s'agit d'une adoption de l'enfant du
conjoint et que, le cas échéant, certaines conditions sont remplies.
Ainsi, le droit italien impose, pour toutes les adoptions de l'enfant du
conjoint, le recours à tm type d'adoption simple, à l'exclusion de l'adoption
plénière82.
Quant à la loifrançaise du 5 juillet 1996, elle modifie l'article 345-1 du Code
civil en ce sens: « l'adoption plénière de l'enfant du conjointest permise;
1° lorsquel'enfant n'a de filiation légalement établie qu'à l'égard de ceconjoint;
2° lorsque l'autre parent que le conjoint s'est vu retirer totalementl'autorité pa
rentale;
3° lorsque l'autre parent que le conjoint est décédé et n'a pas laissé d'ascen
dants au premier degré ou lorsque ceux-ci se sont manifestement désintéressés
de l'enfant ».
Malgré une confusion regrettable entre le retrait de l'autorité parentale,
mesure protectionnelle par nature révisable (art. 381 du Code dvil), et une
cause de rupture définitive entre un enfant et son parentes, cette disposition
nouvelle présente l'intérêt de restreindre l'adoption plénière de l'enfant du
conjoint aux situations dans lesquelles la rupture juridique correspond à une
inexistence, pour l'enfant, de l'auteur non gardien ou, en cas de décès, de sa
famille.
184. - La souplesse législative, en ce domaine comme en d'autres, semble la plus
bénéfique si les acteurs de l'adoption, et surtout les tribunaux, s'attachent à re
chercher la forme juridique la plus favorable à l'enfant et non aux désirs des
adultes. H y aura toujours des situations dans lesquelles, sans intervention né
gative de la famille recomposée, l'auteur non gardien est réellement
« inexistant » pour l'enfant. Encore ne faut-il pas les provoquer ... L'avant-pro
jet de réforme du droit belge propose en ce sens que pour toute adoption,
endo- comme hétérofamiliale, les requérants et le juge soient tenus de motiver le
choix de la forme, simple ou plénière, de l'adoption sollicitée ou prononcée^^
Dans de nombreux cas en effet, si une adoption de l'enfant du conjoint se
justifie^s^ l'adoption simple devrait être préférée^^.
82
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Voy. infra. Ch.4, n°231, à proposde la typologie de l'adoption.
Pour la même discussion à propos des consentements requis ou non requis de la part des
père et mère déchus de l'autorité parentale, voy. infra,Ch. 6, n°s 378-380.
Art. 1231-4et 1231-11 nouv. du C. jud.; texte provisoire du 1er décembre 1997.
Voy. infra, n°s 188-189, à propos des autres solutions juridiques envisageables pour la fa
mille recomposée.
Voy. dans le même sens les Conclusions de la Conférence européenne sur le droit de la fa
mille, réunie à Vienne du 19 au 22 septembre 1977 par le Conseil de l'Europe, Conseil de
l'Europe, Strasbourg, 1977,p. 9.
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La faveur actuelle pour l'adoption plénière^^ fait cependant de cette forme
d'adoption la règle majoritaire en jxirisprudence, notamment belge®®, et incite
peu les tribunatix à remettre en cause le choix opéré par les requérants.
Certaines juridictions ont cependant expressément motivé une décision
d'adoption simple par la possibilité de maintien de liens entre l'adopté et la
famille de son auteur non gardien®^, ou refusé une adoption plénière pour le
motif contraire, en indiquant qu'xme adoption simple avirait été autorisée m
casu, et en regrettant que les requérants n'aient pas, en cours d'instance,
sollicité la transformation de leur demande en ce sens^o_
§ 3. ÉVALUATION DE L'ADOPTION DE L'ENFANT DU CONJOINT
185. - Les psychologues^^ admettent généralement que l'adoption, simple ou
plénière, après décès d'un auteur peut parfois être opporttme, dans la mesure où
elle s'accompagne du respect du deuil de l'enfant et de la mémoire du défunt.
Dans les autres hypothèses par contre, et en particulier après divorce ou sépara
tion des autetirs de l'enfant, les spécialistes soiiUgnent le risque que peut repré
senter l'adoption par le conjoint d'un auteur. Celle-ci est en effet susceptible
d'équivaloir pour l'adopté à la perpétuation d'ime rivalité parentale, à la mani
festation d'vme emprise disproportionnée de l'tm de ses auteurs, à tm renie
ment de l'autre et à la négation d'une partie de sa propre identité, d'autant plus
que l'enfant dispose de peu de possibilités de s'informer sur l'auteur dont il est
coupé, et de peu de liberté pour exprimer sa loyauté envers lui, et même éven
tuellement pour refuser l'adoption projetée. Cette adoption risque alors de
susciter des difficultés familiales, des troubles de comportement diez l'enfant,
et même un rejet à l'adolescence. Il a donc été conseillé d'en laisser la sugges
tion à l'enfant, ou d'en reporter la réalisation après son adolescence, ce qui la
subordonnerait en outre à son consentement dans la plupart des législations
envisagées92.
La pratique juridique européenne^^ semble faire peu de cas de ces avertisse
ments. Les tribimaux saisis d'une demande d'adoption doivent certes vérifier la
correspondance du projet adoptif avec l'intérêt de l'adopté^^. Mais setil le Code
civil néerlandais (art. 272.2) spécifie que, dans l'hypothèse de l'adoption de l'en
fant du conjoint, cet intérêt doit être envisagé à la fois sous l'angle de la rupture
des liens du mineur avec son auteur non adoptant et de la corisolidation des re
lations avec l'adoptant.
Voy. également à cet égard infra,Ch. 4, n°s 235-237.
Selon les statistiques non publiées du Ministère belge de la Justice, en 1993, les adoptions
endofamiliales étaient simples à 43% et plénières à 57%; parmi les adoptions simples se
trouvaient en outre une proportion non déterminée d'adoptions de majeurs (voy. supra.
Ch. 4, n°s 228-229).
Voy. par exemple: Gand, 9 octobre 1985,Rechtsktindig weekblad, 1985-86, col. 2842.
Voy. notamment: Liège, 29 juin 1976,journal des tribtimux, 1977, p. 44, et observations J.P.
MASSON.
Voy. les références citées supra, notes 4 et 33.
^2 Àcepropos, voy. infra. Ch. 6, n°s 326-330.
^3 Voy. essentiellement la bibliographie supia, note 33.
À cetégard, voy.supra. Ch. 1er,n° 18.
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Dans lesfaits cependant, il semble que les jxiridictions néerlandaises autori
sent fréquemment ce type d'adoption^s dès que les conditions de fond en sont
réunies, sans examiner son opportvmité in casu de la manière détaillée prévue
par la loi. De même, les jtirisprudences belge, française et suisse sont globale
ment favorables à l'adoption de l'enfant du conjoint. Les services sociaux sué
dois par contre, qui interviennent obligatoirement dans le processus d'adop
tion, montrent une certaine réticence quant à cette utilisation de l'adoption, et
posent en tout état de cause la condition de la révélation à l'enfant des circons
tances réelles de sa naissance. La pratique anglaise quant à elle connaît ime
diminution importante du nombre d'adoptions de l'enfant du conjoint puisque
celui-ci passe de plus de 14 000en 1975à 4 409 en 1984; il semble que cette évo
lution soit due aux mesures dissiiasives contenues dans l'Adoption Act de 197696.
186. - Pour vérifier l'opporttmité de l'adoption par le conjoint d'un auteur, les
pratiques judiciaires anglaise, belge, française et suisse ont élaboré les critères
suivants:
- la création d'un réel lien de filiation affective entre l'adopté et l'adoptant, ce
dernier tenant Heu de figure parentale pour l'enfant^^; à cet égard, une simple
bonne entente actuelle ne peut toujours suffire, en raison du risque psycholo
gique causé par la « substitution totale » de l'auteur remplacé par l'adoptant^S;
Voy. par exemple K. BLANKESPOOR, « Stiefouderadoptie, wonderlijk of monsterlijk
construct? Resultaten van een onderzoek naar stiefouderadopties bij de raad voor de kin-
derbescherming Amsterdam »,F.J.R., 1997, pp. 37-44, sp. p. 38.
Le tribunal saisi d'une demande d'adoption de l'enfant du conjoint pouvait la disqualifier
en demande de « custody » ou de « custodianship », soit essentiellement un partage de
l'autorité parentale sur l'enfant; ces mesures ont été remplacées par le « residence order »
depuis le Children Act de 1989, sans modification substanfielle de l'approche de cette
question: voy. infia, n° 188, ainsi qu'à propos des demandes de sécurité et de radicalité ju
ridiques des familles recomposées, non satisfaites par le « residence order ».
9^ Voy. par exemple: Angleterre: H. BEVAN, Child Law, Butterworths, Londres, 1989; P.M.
BROMLEY et N.V. LOWE, Bromley's Famil]/ Law, 7ème éd., Butterworths, Londres, 1987,
pp. 388-390; Biitteiivorths Famili/ Law Service, vol. 2, Butterworths, Londres, mise à jour au
15 mai 1989, v° Children; S.M. CRETNEY, Eletnents of Family Law, Sweet and Maxwell,
Londres, 1987, sp. pp. 186-191 et 196-199; S.M. CRETNEY, Principles of Family Law, 4ème
éd., Sweet and Maxwell, Londres, 1984, pp. 431-438; M. FREEMAN, Law and Practice of
Custodianship, Sweet and Maxwell, Londres, 1986, pp. 66-69 et 72;B.HOGGET, Parents and
Children: the Law ofparental Responsability, Sweet and Maxwell, Londres, 1987, Ch. 8 et 10;
B. HOGGETT et D. PEARL, The Family, Law and Society. Cases and Materials, 2ème éd.,
Butterworths, Londres, 1987, pp. 516-530 et 610-611; A.N. KHAN, « Adoption by Parent
and Step-Parent», Family Law, 1978, pp. 146-149 et 1981, pp. 73-74; J. MASSON, D.
NORBURY et S.G. CHATTERTON, Mine, yours or ours? A Study of Step-Parent Adoption,
Department of Health and social Security, Her Majesty's Stationery Office, Londres, 1983;
]. PRIEST, In Place ofa Parent. AGuide to the légal Framework, Général Éd. Cretney et Family
Law, Bristol, 1986, ch. 4 et 5; R.W. RAWLINGS, « Law Reform with Tears », The modern
Law Review, 1982, pp. 637-651; Belgique: Mons, 25 juin 1981, Revue trimesh ielle de droitfami
lial, 1982, p. 290; Tribunal de la jeunesse de Bruxelles, 14 janvier 1988, Journal des tribunaux,
1988, p. 751 et observations.
9^^ Voy. par exemple: France: Dijon, 6 mars 1985, Droit de l'enfance et de la famille, n° 25
(1985/2-1986), p. 237.
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- la formation d'une famille effective, indispensable au développement heureux
de l'adopté^^;
- la vérification de l'intérêt de l'adopté à voir la réalité juridique accordée à sa
vie affective, le droit ne pouvant lui offrir qu'une sécurité et une stabilité à la
mesure de celles du foyer reconstituéiO'';
- l'appréciation de l'existence et de la qualité des relations de l'adopté avec l'au
teur non gardien et sa famille, que l'adoption coupe en principe, ime impor
tance particulière étant attachée à toute preuve de désintérêt, d'indifférence ou
d'absence de liens filiaux^o^;
- enfin, la prise en compte des souhaits de l'adopté en âge de raisonner et de
comprendre!02.
187. - Si les psychologues expriment, à l'égard de l'adoption de l'enfant du
conjoint, des réticences importantes qui ne semblent que partiellement relayées
par la pratique juridique, ils soiolignent également des contre-indications mani
festes, dont la jurisprudence et la doctrine paraissent se faire un peu plus lar
gement l'écho. Selon les spécialistes de l'enfance en effet, l'adoption ne devrait
pas être accordée lorsqu'elle procède essentiellement du souhait de l'un des au
teurs de « ré-écrire l'histoire », d'oublier le passé, de nier l'autre autetir et de re
prendre ime vie de famille « à zéro De même, des commentateurs juri
diques anglais et français estiment que l'adoption ne peut devenir « a statutory
guillotine », ni « ime sorte de contestation de la filiation d'un auteur, soumise à
l'étrange arbitraire de l'autre qui, parce qu'il a la chance de vivre avec l'enfant,
n'en es^t pas pour autant propriétaire au point de l'amener avec lui dans son
nouveau mariage »!04
Voy. par exemple; Belgique: Bruxelles, 28 février 1974, Recbtskimdig weekblad, 1974-75, col.
1438; Bruxelles, 3 mars 1977, Rechtskundig weekblad, 1977-78, col. 1627; Liège, 17 mai 1977,
jurisprudence de Liège,1977-78, p. 33.
- Voy. par exemple: Angleterre: les références citées supra, note 92; Belgique: Bruxelles, 11
juin 1981 et 25 juin 1981,Revue trimestielle dedroitfamilial, 1985, pp. 349 et 357.
- Il arrive que le couple recomposé se sépare pendant ou au terme la procédure d'adop
tion: K. BLANKESPOOR, « Stiefouderadoptie, wonderlijk of monsterlijk construct?
Resultaten van een onderzoek naar stiefouderadopties bij de raad voor de kinderbescher-
ming Amsterdam », F.J.R.,1997, pp. 37-44, sp. pp. 38 et 40.
Voy. par exemple: Angleterre: les références citées supra, note 92; Court of Appeal, 5 no
vembre 1974, Re S. a Minor, Family Law, 1975, p. 88, et note; Belgique: Liège, 29 juin 1976,
Journal des iribumux, 1977, p. 44, et observations J.P. MASSON; Bruxelles, 11 juin 1981,
Revue trimestrielle de droit familial, 1985, p. 349; Suisse: Cour de justice de Genève, 25 juin
1980, Lxi Semaine judiciaire, 1981, pp. 145-158; Tribunal fédéral, 3 octobre 1985, La Semaine
judiciaire, 1986, pp. 225-233.
102 \ égard et pour l'évolution en faveur du droit de l'enfant de faire valoir son opinion,
voy. infra, Ch. 7, n°s 465-503; voy. aussi, pour l'Angleterre: s. 6 de l'Adoption Act de 1976;
A.N. KHAN, « Adoption by Parent and Step-Parent », Family Law, 1981, pp. 73-74et les ré
férences citées supra, note 92.
103 Voy. les références citées supra, notes 4 et 33.
P. GILLAM, « Step-Parent Adoption », Journalofthe Law Society ofScotland, 1989, p. 368 et J.
HAUSER, « L'adoption à tout faire », Dalloz, 1987, Chronique XXXVll, pp. 205-208, sp. n°s
3et5-n.
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L'article 274 du Code civil suisse précise dans le même sens que les père et
mère divorcés ne doivent rien entreprendre qui nuise aux relations de l'enfant
avec l'autre parent. Selon une certaine doctrine^os^ l'auteur divorcé ne peut
donc, en se remariant, avoir déjà en vue l'adoption, par son nouveau conjoint,
du mineur dont il a la garde, mais doit au contraire tout mettre en oeuvrepour
que sa seconde union perturbe le moins possible les relations de l'enfant avec
son autre auteur. Cependant, le Code dvil suisse reconnaît en son article 21 im
caractère jtiridique aux relations entre beaux-enfants et beaux-parents. Il ga
rantit en outre une certaine stabilité au noyau familial ainsi recréé en précisant
en ses articles 273et 274que le droit aux relations personnelles de l'auteur non
gardien trouve ses limites dans l'intérêt de l'enfant et peut être supprimé pour
de justes motifs; la doctrine suggère à ce titre l'hypothèse dans laquelle un tiers
remplit pleinement à l'égard du mineur le rôle psychologique et social de pa-
renti06. La jurisprudence suisse en outre, en interprétant très largement la no
tion de désintérêt de l'auteur non gardien, a permis l'adoption de l'enfant mal
gré le refus de cet auteurio^ et favorisé l'adoption par le nouveau conjoint.
Les tribunaux anglais, quant à eux, se sont montrés à plusieurs reprises réti
cents à admettre l'adoption par le conjoint, lorsqu'elle brise des liens affectifs
réels entre l'adopté et sa famille d'origineios. Certaines décisions françaises et
belges minoritaires paraissent également prêter une certaine attention aux
intentions des parties, ainsi qu'aiix ressorts psychologiques de l'adoption de
l'enfant du conjoint. La Cour d'appel de Bruxellesi'^^ ^ ainsi dénié tout motif
légitime, lorsque son intention avouée est de couper l'adopté de sa famille
d'origine, et que l'intérêt moral de l'enfant s'y oppose; bien plus, selon la Cour
de cassation françaiseiio, « loin de correspondre à la finalité de l'institution »,
l'adoption pratiquée dans ce but « en constitue un véritable détournement ».
En outre, il peut être nodf pour l'adopté que le candidat adoptant Itii
apparaisse comme im « usurpateur », l'intérêt de l'enfant postulant alors de
réserver l'avenir jusqu'à ce qu'il soit en âge de décider lui-même de son sort^^i.
§ 4. AUTRES MODES D'INTÉGRATION ENVISAGEABLES DANS LA FAMILLE
RECOMPOSÉE
188. - L'opportimité de l'adoption de l'enfant du conjoint, pourtant légalement
favorisée, peut donc être discutée. Les situations de familles recomposées aux
quelles elle s'applique tendent cependant à se multiplier. Quels autres modes
de règlement de leurs relations le droit offre-t-U, pour tenter de rencontrer les
C. HEGNAUER, « L'adoption-la loi et son application», in Droit de lafiliation et de l'adop
tion, Documents publiés à l'occasion du séminaire organisé les 11 et 12 juin 1980 par la
Conférence nationale suisse de l'action sociale, pp. 49-65, sp. p. 57.
C. HEGNAUER, Droitsuisse de lafiliation et de lafamille, 2ème éd., Staempfli, Berne, 1984,
p. 110.
107 Voy.si/pra, n°181.
108 Ypy jgg références citées supra, note 92.
109 26 février 1976, Rechtskundig weekblad, 1976,-77, col. 810, et note C. VAN MALDEREN.
l'O 7 mars 1989, Dalloz, 1989, Jurisprudence, p. 477, et note j. HAUSER, «Détournement
d'adoption plénière ».
Belgique: Tribunal de la jeunesse de Charleroi, 31 août 1972, Journal des tribunaux, 1973, p.
313.
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objections concernant l'utilisation de l'adoption de l'enfant du conjoint, et donc
traduire juridiquement l'intégration de l'enfant dans la famille recomposée
sans le couper de son auteur non gardien?
Cette question concerne la réglementation des rapports entre beaux-pa
rents et beaux-enfants, à laquelle certaines législations, notamment anglaise,
française, néerlandaise et suisseii^^ commencent à consacrer des dispositions
spécifiques. L'analyse complète de ce domaine dépasse le cadre de la présente
étude, qui se bornera à rappeler les pistes de réflexion suivantes, largement dé
veloppées dans d'autres études^^^.
- Reconnaître un caractère juridique aux relations entre beaux-parents et beaux-en-
fants '^^ ^ pourrait contribuer à la clarification des droits et des devoirs réci
proques.
- En particulier, la possibilité d'une participation du beau-parent à l'exercice de l'au
torité parentale pourrait traduire en termes juridiques certaines réalités fami
liales dans lesquelles le beau-parent participe activement à l'éducation de l'en
fant. Selon le CMdren Act anglais de 1989, le beau-parent qui traite l'enfant de
son conjoint comme vm « child of the family » peut solliciter du tribxmal im
« residence order », mesure révisable l'investissant de la « parental responsabi-
lity » concurremment avec le ou les auteurs du mineur. Le tribunal saisi d'ime
demande d'adoption de l'enfant du conjoint peut également prendre d'office
tm « residence order », dans la mesure de l'intérêt (ou bien-être: « welfare ») du
mineur. Le « residence order » ne confère le droit ni de consentir à l'adoption
de l'enfant, ni de lui désigner im tuteur testamentaire (« guardian »), et ne
comporte aucun effet successoral ou relatif au nom de l'enfant; il est par ail-
letirs compatible avec l'octroi d'un droit aux relations personnelles (« contact »)
entre l'enfant et son auteur non gardien.
- La possibilité pour l'enfant de prendre le nom de son beau-père, ou de l'ad
joindre au sien, pourrait dans certains situations satisfaire le besoin de l'enfant
de marquer son appartenance à la nouvelle cellule familiale, sans pour autant
recourir à l'adoption.
- CoroUairement, le devoir d'entretien des enfants élevés au foyer commtm pour
rait être partagé, selon des modalités variables, entre le parent gardien et le
beau-parent, outre la contribution éventuelle du parent non gardien.
L'existence, dans certains ordres juridiques, d'ime réglementation plus ou
moins détaillée relative aux relations entre beaux-parents et beaux-enfants, ne
semble cependant pas avoir supprimé l'attrait pour l'adoption de l'enfant du
conjoint. Les institutions anglaises de la custody et de la custodianship.
Le droit belge étant muet à ce sujet.
Pour une première analyse du statut des familles recomposées dans les pays de la C.E.E.,
voy. J. SOSSON, Les politiques familiales des États membres de la Commumiilé européenne.
Modèles familiaux et droitcivil: lafdiationet ses effets, Coface, Bruxelles, septembre 1990; pour
une réflexion critique à propos du statut des familles recomposées, voy. J. SOSSON, Beaux-
parents, beaux-enfants. Étude de droit civil comparé. Thèse de doctorat en droit présentée le 7
novembre 1995 à l'Université catholique de Louvain, Bruylant, Bruxelles, à paraître.
Comme le fait, vraisemblablement imparfaitement, le Code civil suisse: voy. supra,n° 187.
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« ancêtres » du « residence order » précédemment décrit, se sont fréquemment
vu reprocher leur caractère précaire, ime révision judiciaire étant toujours pos
sible, ainsi que leur absence d'effet sur le nom de 1enfant^^; une certaine juris
prudence leur préféra donc l'adoption, pour sa plus grande sécurité et sa plus
grande radicalité juridiques. Le législateur néerlandais, après avoir longtemps re
fusé d'introdtiire l'adoption de l'enfant du conjoint dans son Code dvil, s'y est
résolu par la loi du 13 septembre 1979, en raison de la demande sociale qui re
prochait notaroment au régime en viguetir l'impossibilité pour le beau-parent
d'exercer l'autorité parentale sur l'enfant. Enf^, malgré l'existence en droit
smsse d'im statut élaboré du beau-parent, la jurisprudence de ce pays autorise
largement l'adoption de l'enfant du conjoint, y compris en cas de refus de
consentement de l'auteur non gardien^i^.
189. - Le nombre des familles recomposées et la complexité des besoins juri
diques qu'elles rencontrent justifient certainement le développement d'une
réflexion prospective sérieuse à leur sujet, ainsi que la mise en oeuvre d'une ré
glementation adaptée. Dans l'état actuel des représentations sociales et comme
l'illustrent les exemples anglais, néerlandais et suisse, un nombre élevé d'inté
ressés ressentent un besoin impérieux de sécurité juridique et de reconnaissance so
ciale du nouveau noyau familial en tant que famille « normale ». Es traduisent
ce besoin par une demande d'adoption, institution radicale modifiant la
filiation et le nom des mineurs. L'adoption de l'enfant du conjoint présente ce
pendant également des inconvénients d'ordre psychologique et juridique, mais
ceux-ci semblent moins clairement perçus par le public et par les juridictions.
Face à cette question délicate, le droit ne peut, semble-t-il, trancher de fa
çon univoque, interdisant ou privilégiant l'adoption^^^ principale vertu à
mettre en œuvre par les juristes paraît bien au contraire être à nouveau celle de
la souplesse, le législateur multipliant les possibilités d'intégration plus ou
moins complète de l'enfant dans la famille recomposée, et le juge recherchant
avec circonspection et sans a priori la formiile la mieux adaptée à chaque cas
d'espèce. La description qui précède démontre qu'tm bon bout de chemin reste
à parcourir dans cette direction en Europe. Dans le domaine extra-juridique, la
mutation sociale importante et relativement brutale qu'impHque la
multiplication des familles recomposées nécessiterait également un effort
d'éducation de la population, qui lui permettrait peut-être d'accepter plus
facilement des solutions plus respectueuses des différents intéressés, et
s'apparentant moins à l'alternative du « tout ou rien ». En particulier, la
possible dissociation entre la filiation et l'éducation d'un enfant devrait être
exposée^i®.
Le remplacement de la custody et de la custodianship par le residence order ne répond en
rien à ce type de critiques.
^^6 YQy_ supra, n° 181.
Bien qu'un document de travail intitulé The Nature and Effect of Adoption, rédigé par le
Department of Health anglais en vue d'une éventuelle réforme du droit de l'adoption, en
visage l'interdiction pure et simple de l'adoption de l'enfant du conjoint, ainsi que de l'a
doption par un membre de la famille élargie; D. CULLEN, « Adoption Reform. The légal
Aspect », Fatnily Law, 1990, pp. 460-461.
Aux Pays-Bas par exemple, il semble que l'adoption de l'enfant du conjoint soit considérée
comme un « automatisme », une procédure de divorce n'étant « achevée » qu'après la
modification de la filiation des enfants (I. JANSEN, «Over (stief-)ouderadoptie », F./.R.,
1996, p. 49). Pareille requête procède souvent d'une rancune envers l'ex-conjoint et pré-
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Comme en matière hétérofamiliale, l'adoption ne devrait donc représenter
que l'une des solutions proposées dans ime gamme d'institutions juridiques
répondant aux questions soulevées par le statut des familles recomposées.
Étant la plus radicale, elle ne devrait être utilisée qu'à titre subsidiaire '^^ ^, lors
qu'une branche de la famille d'origine de l'enfant est totalement inexistante, ou
que l'absence de relations passées et présentes avec ses membres justifie m
concreto, dans l'intérêt de l'enfant; même dans ces hypothèses, il convient éga
lement de se demander si la rupture des liens symboliques avec l'auteur non gar
dien, le plus fréquemment le père, correspond à l'intérêt de l'enfant, dans notre
société où les enfants, donc les mères et les pères de demain, souffrent jusque
dans l'élaboration de levir personnalité, du « retrait du père Or, « quelles
que soient les caractéristiques concrètes (et le degré de carence) du père réel, il
importe qu'il reste le repère reconnu de la fonction paternelle ... quitte à ce que
d'autres y suppléent. La suppléance n'implique pas l'ustirpation. La fonction
paternelle est d'autant plus efficacement soutenue par le beau-père qu'il ne
cherche pas à supplanter le père « L'enjeu de cette crise (la séparation des
parents) est, pour l'enfant, la permanence des deux pôles (le père et la mère),
même s'ils ne sont plus présents ensemble dans son quotidien >>^22 Oans les
ordres juridiques où elle existe, l'adoption simple est en tout cas fréquemment la
plus indiquée si \me adoption se justifie.
L'adoption de l'enfant du conjoint constitue en effet \m enjeu important du
respect de la vie privée et familiale de l'enfant et de ses deux auteurs, particu
lièrement de l'auteur non gardien. Comparaison n'étant pas raison et avec
toutes les nuances qui s'imposent, le parent non gardien se trouve en effet dans
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sente peu de fondements sérieux tenant à un besoin d'adoption (K. BLANKESPOOR,
« Stiefouderadoptie, wonderlijk of monsterlijk construct? Resultaten van een onderzoek
naar stiefouderadopties bij de raad voor de kinderbescherming Amsterdam », F.J.R., 1997,
pp. 37-44, sp. p. 37).
Quant à la hiérarchie des mesures de protection de la jeunesse, et au caractère subsidiaire
de l'adoption, voy., mutatismutandis, supra. Ch. 1er, n° 69.
120 _Voy. parexemple G. CORNEAU, Père manquant,fils manqué. Que sont les hommes devenus?,
Éditions de l'Homme, Montréal, 1989 et G. CORNEAU, N'y a-t-il pas d'amour heureux?,
Laffont, Paris, 1997.
- En France, « 50% des enfants de parents divorcés ne voyaient plus du tout (30%) ou très
peu (20%) leur père, selon une enquête de 1987 »: voy. I. THÉRY, « Familles recomposées;
les raisons de l'incertitude », ainsi que J. MARQUET et D. PETO, « Que sont les parents
devenus? Décomposition et recomposition des fonctions et rôles parentaux », tous trois in
R. STEICHEN R.et P. DE NEUTER (sous la direction de). Les familles recomposées et leurs en
fants, Academia, Bruxelles, 1995, respectivement pp. 15-28, sp. p. 21, et pp. 207-219, sp. p.
211.
- En Belgique, parmi 600 femmes ayant à charge des enfants après un divorce, interrogées
à la fin des années '80, 44% ont déclaré que leur ex-époux exerçait régulièrement le « droit
de visite», et 35% qu'il ne l'exerçait plus du tout: A. GAUTHIER, « Être parents après le
divorce: quelles réalités? », in R. STEICHEN et P. DE NEUTER (sous la direction de). Les
familles recomposées et leurs enfants, Academia, Bruxelles, 1995, pp. 97-111, sp. pp. 98-99 et
références citées.
R. STEICHEN, « La recomposition familiale: contexte et concepts », in R. STEICHEN R. et
P. DE NEUTER (sous la direction de). Les familles recomposées et leurs enfants, Academia,
Bruxelles, 1995.
^22 p. KINOO et M.D. WÉRY, «Continuer à être enfant après le divorce deses parents », in R.
STEICHEN et P.DE NEUTER (sous la direction de). Les familles recomposées et leurs enfants,
Academia,Bruxelles, 1995, pp. 125-131, sp. p. 129.
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une situation analogue à celle des auteurs de mineurs placés par mesure pro-
tectionnelle. Le sort des relations entre l'enfant et le parent non gardien dépend
en effet partiellement, outre des caractéristiques personnelles de l'auteur non
gardien, du projet parental élaboré ou non par les ex-époux ou partenaires au
moment de leur séparation, ainsi que de l'encouragement ou du découragement
par l'auteur gardien des relations de l'enfant avec l'autre auteur. Avec la
difficulté complémentaire qu'hormis l'intervention ponctuelle du tribunal à
l'occasiond'im conflit, les relations se déroulent dans le champ dos, à respecter
par l'État, de la vie privée et familiale des intéressés^^a. Fondamentalement
cependant, au-delà de l'idéologie actuelle de la co-parentalitéi24^ c'est tout
l'enjeu de sa concrétisationau travers des avatars du couple qui est ainsi posé:
quel type de soutien psychologique et social la société est-elle prête à offrir à ce
comportement nouveau proposé aux adultes désunis^^s?
§ 5. CAS PARTICULIER: L'ADOPTION DE L'ENFANT DU COHABITANT
190. - Une éventuelle adoption par le cohabitant d'un auteur de l'adopté pré
sente des aspects spécifiques qui la distinguent fondamentalement de l'adop
tion de l'enfant du conjoint. Aucune législation européenne'^ '^ ^ ne l'envisage en ef
fet, ni pour en assouplir les conditions, ni pour en aménager les effets, qu'il
s'agisse d'un couple hétérosexuel ou homosexuel. Une adoption par le cohabi
tant d'im conjoint devrait donc respecter les conditions générales requises povir
l'adoption par ime seule personnei27^ lorsque celle-ci est possible^^s. L'objectif
d'intégration dans la famille recomposée ne serait cependant pas réellement
réalisé, puisque, à défaut d'exception légale, l'effet de rupture de l'adoption, en
ce qui concerne l'autorité parentale (adoption simple) et même la filiation
(adoption plénière) s'applique également à l'auteur (jusqu'alors) gardien, co
habitant de l'adoptanti29.
123 jgi ggj entendu moins le cas des familles en difficulté faisant l'objet d'une intervention
sociale. Pour une description des enjeuxdu projet parental et du soutien de la famille d'ori
gine à l'occasion des placements d'enfants, voy. supra. Ch. 1er, n°s 69-70 et Ch. 2, n°s 107-
116 et 134-141.
124 I. THÉRY, «Familles recomposées; les raisons de l'incertitude », in R. STEICHEN R. et P.
DE NEUTER (sous la direction de). Les familles recomposées et leurs enfants, Academia,
Bruxelles, 1995, pp. 29-52, sp. pp. 50-51.
125 Voy. à ce sujet l'ensemble des contributions rassemblées in R. STEICHEN R. et P. DE
NEUTER (sous la direction de). Les familles recomposées et leurs enfants, Academia,
Bruxelles, 1995.
126 . Voy. également supra. Ch. 2, respectivement n°s 149 et 150, pour l'impossibilité d'une
adoption par des cohabitants hétérosexuels (saufen droit espagnol)et homosexuels.
- Par contre, une certaine jurisprudence américaine autorise l'adoption par des cohabitants
hétéro- ou homosexuels, ainsi que l'adoption par un cohabitant de l'enfant de sang ou
adoptif de l'autre, sans que celui-ci perde ses droits parentaux sur l'enfant: « Unmarried
Couples may jointly adopt Children », 21 F.L.R. 1415-1416; «Same-Sex Couple has stan
ding to file joint Adoption Pétition », 21 F.L.R. 1439-1440; « Lesbian Partners may adopt
each other's Child as 'co-Parents' », 22 F.L.R. 1488-1489.
Pour un aperçu de la différence de traitement avec l'adoptant conjoint d'un auteur, voy.
supra, n° 177.
128 Voy. supra, n°s 151-155.
129 - Pour un aperçu de la différence de traitement avec l'adoptant conjoint de l'auteur gar
dien, voy. supra, n°s178-179; voy. également st/pra. Ch.2, n°s156-157, à proposd'une thèse
minoritaire de la doctrine belge,ainsi que des législationsautrichienne et espagnole, en fa-
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En ce qui concerne la cohabitation hétérosexuelle, l'inexistence d'une régle
mentation relative aux effets de l'adoption de l'enfant du cohabitant consacre
en principe son inopportunité juridique. En raison de l'intérêt de l'enfant de
conserver des liens juridiques avec l'auteur gardien, l'adoption de l'enfant du
cohabitant est donc refusée par la jurisprudence belge notammenti^o^ même
lorsque lecandidat adoptant seprétend lepère biologique de l'enfant^^^.
La question posée par l'adoption de l'enfant du cohabitant hétérosexuel
est tm enjeu de société, à trancher par le législateur en fonction de l'évolution
des mœurs. L'actuelle abstention de légiféreri32 doit être considérée comme
une défaveur, dans la mesure où elle annule l'effet d'intégration de l'enfant
dans la famille recomposée, qui constitue lebut de l'adoption. Lerefus (sauf en
droit espagnol) de l'adoption par des cohabitants et les difficultés que suscite
l'adoption hétérofamiliale par tm seul cohabitant^^^ participent de la même
politique. Tant que l'engagement du mariage sera considéré par les législateurs
et les popvdations comme une garantie souhaitable et nécessaire de l'adoption
au sein d'un couple, la différence de traitementne doit vraisemblablement pas
être considérée comme tme discrimination^^^.
Quant à la possibilité d'une adoption par le cohabitant homosexuel, outre les
difficultés et objections psychologiques et juridiques présentes dans l'adoption
par le cohabitant hétérosexuel, elle se heurte afortiori au refus des législations
les plus libérales d'autoriser l'adoptionpar un couple homosexuel, et d'instau
rer ainsi une double filiation juridique maternelle ou paternelle, ainsi qu'aux
réticences de la pratique à considérer un homosexuel comme im personne apte
à adopteri35.
veur du maintien, lors de l'adoption par une seule personne, des liens à l'égard du seul
auteur d'origine de l'autre sexe.
- Les difficultésrelatives au statut de l'auteur non gardien et à l'opportunité de l'adoption
sont quant à ellescomparables aveccelles de l'adoption par le conjoint; voy. supra, n°s 180-
187.
- Quant aux autres traitements juridiques envisageables de la relation bel enfant-beau pa
rent (pour un bref aperçu, voy. supra, n° 188), il n'entre pas dans le cadre de la présenté
étude d'envisager leur accessibilité auxcohabitants de l'auteur gardien; à cetégard, voy. J.
SOSSON, Beaux-parents, beaux-enfants. Étude de droit civil comparé. Thèse de doctorat en
droit présentée le 7 novembre 1995 à l'Université catholique de Louvain, Bruylant,
Bruxelles, à paraître.
^30 Belgique: Tribunal de la jeunesse de Bruxelles, 19 décembre 1978, m J. MOENS et coll.,
Adoptie. Actuele tendensen en internationaal privaatrechtelijke problemen, U.G.A., Heule, 1985,
pp. 228-229; Tribunal de la jeunesse de Hasseit, 17 décembre 1979, Revue trimestrielle de
droitfamilial, 1980, p. 423 et avisM.P.; Gand, 24décembre 1990, T.G.R., 1991, n° 91/04.
131 Gand, 24 décembre 1990, T.G.R., 1991, n° 91/04; contra: Tribunal de la jeunesse de
Bruxelles, 12 octobre 1979, in J. MOENS et coll., op. cit note 124, p. 184. La loi belge du 31
mars 1987 réformant la filiation, en égalisant les statuts des enfants quelles que soient les
circonstances de leur naissance, et en élargissant lespossibilités de reconnaissance des en
fants auparavant qualifiés de naturels et d'adultérins, a cependant en grande partie sup
primé la nécessité du recours à l'adoptionde son propreenfant: voy. supra, n°s 172-173.
132 L'avant-projet de réforme du droit belge de l'adoption (texte provisoire au 1er décembre 1997)
ne modifie pas la situation actuelle sur ce point.
133 Yoy supra. Ch. 2,n°s 149 et 154.
134 Pourun développement de la discussion eu égard aux articles 8 et 14de la C.E.D.H., voy.
supra. Ch. 2, n° 149.
135 Yoy. respectivement supra. Ch. 2, n°s150 et 155.
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Section 3. L'ADOPTION PAR UN MEMBRE DE LA FAMILLE ÉLARGIE136
191. - L'adoption par un membre de la famille élargie concerne principalement
l'adoption par les grands-parents, ainsi que, dans une moindre mesure, l'adop
tion par les collatéraux parents ou alliés. Un examen du régime de l'adoption
par im membre de la famille élargie (§ 1er) permet d'apprécier son opportimité
(§ 2) eu égard aux autres modes de relationjuridique envisageables (§ 3).
§ 1er. LE RÉGIME JURIDIQUE DE L'ADOPTION PAR UN MEMBRE DE LA FA
MILLE ÉLARGIE
192. - Au titre de l'examen du régime juridique de l'adoption par tm membre
de la famille élargie, il convient d'envisager l'admissibilité de ce type d'adop
tion, ses conditions et ses effets.
Les législations européennes sont tm peu plus divisées qu'à propos du
conjoint de l'autetir gardieni37^ quant à l'admissibilité des membres de la famille
élargie en qualité d'adoptants^^s.
Seuls les Codes civils espagnol et néerlandais, qui ne connaissent que l'adop
tion plénière et non l'adoption simple^^^, excluent de toute possibilité d'adop
ter, respectivement les ascendants ainsi que les parents ou alliés au deuxième
degré en Hgne collatérale, et les grands-parents. Aux termes de débats récents,
le législateur néerlandais a motivé sa décisionpar les problèmes d'identité que
pourrait connaître l'enfant adopté par ses grands-parents, ainsi que par le risque
d'usurpation par ceux-ci du rôle des parents. Cettedernière craintene paraît pas
^36 _Dispositions légales spécifiques; Allemagne: § 1756.1 du Angleterre: s. 13(1) de
l'Adoption Act; s. 33 (3) et 37 du Children Act de 1975; s. 10, 12 et 13 du Children Act de
1989; Autriche: § 179,al. 3, et 180,al. 2, de l'A.B.G.B.; Belgique: aucune; Danemark: art. 4 bis,
§ 2, de la loi sur l'adoption; Espagne: art. 175.3 et 176.2 du Code civil; Finlande: aucune;
France: art. 348-5 et 353-1 du Code civil; art. 100-3 du Code de la famille et de l'aide sociale;
Grèce: art. 7.2 du décret-loi 610/1970 et art. 1571 du Code civil; Irlande: s. 3, 11(1) et (3) de
l'Adoption Act de 1952; s. 6(4) de l'Adoption Act de 1974; Italie: art. 8, 11,15, 44 et 55 de la
loi du 4 mai 1983et art. 295du Code civil;Luxembourg: aucune; Non>ège: aucune; Pays-Bas:
art. 228.1 .b et .f du Code civil; art. 1er de la loi «Opneming buitenlandse pleegkinderen »;
Portugal: art. 1976 du Code civil; Suède: art. 25 de la loi sur les services sociaux; Suisse: art.
1.3 et 4.3 de l'ordonnance du 19 octobre 1977 sur le placement d'enfants; Convention euro
péenneen matière d'adoption d'enfants: aucune.
- Pour une bibliographie spécifique, voy. notamment supra, notes4 et 5, de même que M.T.
MEULDERS-KLEIN, « Le printemps des grands-parents et le droit »,Mélanges en l'honneur
de j.M. GROSSEN, Elbing et Lichtenhahn, Bâle, 1992, pp. 165-180, et, pour la France, T.
GARÉ, Les grands-parents dans le droit de la famille, C.N.R.S., Paris, 1989, pp. 102-112 et 171-
180.
- Cette forme d'adoption est parfois quahfiée d'adoption « endofamiliale » au sens strict.
Cette appellation prête cependant à confusion dans la mesure où certains commentateurs
l'étendent à l'adoption de l'enfant du conjoint, voire à l'adoption de son propre enfant. Elle
sera donc évitée dans la suite de l'exposé.
^37 À propos de l'unanimité pour admettre la possibilité d'une adoption, simple ou plénière,
par le conjoint de l'auteur gardien, voy. supra, n° 175.
138 ^ propos des réticences des jurisprudences belge et française quant à l'adoption par les
grands-parents, voy. infia, n°s 196-198.
139 Voy. infra. Ch. 4, n° 231.
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dénuée de tout fondement au regard de l'espèce trcinchée par le Tribunal su
prême espagnol le 8 mars 1988140. ^n cette affaire, introduite avant la réforme
du 11 novembre 1987 qui prohiba légalement l'adoption par les ascendants, le
tribunal refusa l'adoption d'ime fillette par ses grands-parents maternels; la
mère la leur avait confiée provisoirement mais ils l'avaient déclarée née de pa
rents inconnusi4i et, par cette adoption, tentaient de la «kidnapper légale
ment ».
La loi italienne quant à elle précise que tout parent jusqu'au quatrième de
gré peut solliciter l'adoption simple du seul orphelin de père et de mère; par
contre, le parent au cinquième ou au sixième degré a le choix entre l'adoption
simple de l'enfant si celui-ci est orphelin de père et de mère, ou l'adoption plé-
nière après déclaration d'adoptabilité^^S; enfin, toute personne ayant été imie à
im orphelin de père et de mère, avant le décès de ses parents, par ime relation
stable et durable, peut également obtenir ime adoption simple, outre la possi
bilité de faire déclarer le mineur adoptable en vue d'vme adoption plénière.
193. - Quelques législations, moins nombreuses également qu'à propos de l'a
doption de l'enfant du conjointi43^ favorisent par contre l'adoption par certains
membres de lafamille élargie '^^ , en assouplissant les conditions requises dans le chef
des adoptantsi45 condition d'âge minimtim est abaissée en Irlande (21
ans)i46^ ainsi que celle de différence d'âge minimale avec l'adopté en Autriche
(16 ans)147. En outre, les modalités légales de la rencontre entre l'adoptant et
l'adopté sont adaptées aux circonstances particulières de l'adoption par un
membre de la famille, qui entérine souvent vme cohabitation des parties. Ainsi,
les droits danois^^s^ it^en (pour l'adoption simple) et suédoisi49 dispensent
140 Repertono de jnrisprudencia Aranzadi, 1988, p.1606.
141 Àpropos de la possibilité d'un accouchement anonyme en droit espagnol, voy. infra. Ch.
8, n° 573.
142 À ce sujet, voy. supra. Ch. 2, n° 129 et infia, Ch. 4, n° 232: l'adoption plénière en droit
italien ne peut être réalisée qu'au profit de mineurs déclarés adoptables soit en raison du
désintérêt de leurs père et mère ou des parents tenus de pourvoir à leur entretien soit,
dans l'hypothèse du décès des père et mère, lorsque l'enfant n'a aucun parent jusqu'au
quatrième degré en vie; l'adoption simple est envisageable, notamment, dans certaines
hypothèses d'adoption par un membre de la famille élargie.
143 Voy. supra, n° 177.
144 La plupart des systèmes juridiques limitent en effet le nombre de parents ou alliés suscep
tibles de bénéficierdes conditions assouplies d'adoption; pour chaque législation, mention
sera faite, en note infrapaginale, de la portée éventuellement Umitée de l'exception.
145 Pour ledroit commun, voy. supra. Ch. 2, n°s 142-167.
Au profit des grands-parents, frères et sœurs, oncles et tantes, qu'ils soient parents ou al
liés; au lieu de 30 ans ou 2 x 25 ans pour un couple marié depuis plus de trois ans (voy.su
pra, Ch. 2, n° 143).
Au profit de l'adoptant « apparenté» à l'enfant, le Tribunal suprême admettant encore
une « petite minoration » de cette différence d'âge (OGH 3-2-1967, EF-Slg8280); au lieu de
18 ans: voy. supra, n° 144.
Au bénéfice de toute personne liée au mineur par « des liens étroits de parenté ou d'autres
attaches particulières »; mais un « foster permit », également soumis à enquête sociale,
reste requis pour le placement de l'enfant; à propos du droit commun de l'agrément des
candidats adoptants, voy. supra. Ch. 2, n°s 162-167.
Au seul bénéfice de la personne disposant de la garde juridique sur l'enfant; pour mé
moire, l'agrément n'existe véritablement en Suède qu'en matière d'adoption internationale
146
147
148
149
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dans cette hypothèse de la procédure d'agrément de l'adoptant; les droits fran-
çais^so, irlandaisi^i et suédois^^^ ^e l'intervention d'un organisme agréé^^S; le
droit espagnop54 ^e l'initiative d'une entité publique dans le dépôt de la re
quête en adoptioni55; et le droit anglais réduit la durée de la cohabitation obli
gatoire préalable à l'adoption^^6
Par contre, toutes les règles relatives au consentement des père et mère d'ori
gine s'appliquent sans exception à l'adoption par im membre de la famille
élargie^57
194. - Les effets de l'adoption par un membre de la famille ne font en outre
l'objet d'aucune disposition spécifique, excepté dans la législation allemande.
Ce type d'adoption emporte donc tous les effets de droit commun, ce qui pa
raît particulièrement rigoureux et peu adapté dans l'hypothèse d'une adoption
plénière. Les liens de filiation de l'adopté avec les deux auteurs y sont en effet
rompus, tandis qu'un nouveau réseau de relations de parenté et d'alliance
s'établit, avec des degrés modifiés, dans tme seule des branches de la famille
d'origine. Un enfant adopté plénièrement par ses grands-parents maternels est
ainsi juridiquement coupé de son père et de sa famille paternelle, et devient,
dans sa famille maternelle, le fils ou la fille de ses « ex- »grands-parents et le
frère ou la sœur de son « ex- »mère.
Seul le Code civil allemand corrige partiellement cette conséquence extrême
de l'adoption par un membre de la famille élargie, en précisant que l'adoption
plénière, seule forme d'adoption ouverte en Allemagne en faveur des mi-
neurs^ss^ lorsqu'elle est réalisée par un parent ou un allié au deuxième ou au
troisième degré, n'éteint les relations jtiridiques qu'entre l'adopté, ses éventuels
descendants et ses auteurs; l'adopté acquiert donc de nouveaux auteurs mais
(voy. supra,Ch. 2, n° 163). À propos de l'adoption d'un enfant séjournant déjà en Suède,
voy. infia, note 152.
En ce qui concerne les parents ou alliés jusqu'au sixième degré; l'adoption d'im enfant de
moins de deux ans ne peut en effet en principe avoir lieu que par l'intermédiaire de l'Aide
sociale à l'Enfance ou d'un organisme autorisé: voy. infia. Ch. 5, n° 312.
En ce qui concerne les grands-parents, frères et sœurs, oncles et tantes, qu'ils soient
parents ou alliés.
Au seul bénéfice de la personne disposant de la garde juridique sur l'enfant; il s'agit ici es
sentiellement de l'adoption d'un enfant résidant déjà en Suède: voy. supra, note 149.
L'ordonnance fédérale suisse sur le placement des enfants autorise quant à elle les cantons,
compétents en matière d'application des mesures, à renoncer à subordonner à un régime
d'autorisation (à cet égard, voy. infi-a, Ch. 5, n°s 314-317) le placement d'un enfant dans sa
« parenté ».
Pour l'adoption d'un orphelin par un parent ou allié jusqu'au troisième degré.
155 Yoy Ch. 5, n° 267 et note infrapaginale.
156 _gp, qyj concerne les grands-parents, frères et sœurs, oncles et tantes, qu'ils soient pa
rents ou alliés: 13 semaines de cohabitation obligatoire au lieu de 12 mois pour un place
ment qui n'est pas effectué par un organisme autorisé (voy. infia. Ch. 5, n° 304).
- À proposdu droit communde la rencontre entre l'adoptant et l'adopté, voy. infi-a. Ch.5.
157 Yoy ch 6^ ainsi que, en ce qui concerne l'exception de certains pères non mariés ou
de certains auteurs séparés ou divorcés non gardiens, supra,Ch. 2, n°s 130-132et 133.
158 Yoy Ch. 4, n°s 231-232, ainsi que supra, n° 182, en ce qui concerne l'autre hypothèse
particulière, celle de certaines adoptions de l'enfant du conjoint.
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conserve des relations juridiques dans les deux branches de sa famille d'origine
élargie.
L'adoption simple par contre, dans les systèmes juridiques où elle est pos-
sible^59^ permet la création additionnelle d'un lien defiliation entre l'eiifant et le ou
les membres de la famille élargie qui l'élèvent, sans toutefois supprimer les
liens de filiation d'origine et tout en confiantl'autorité parentale aux adoptants.
Pareillesolution semble en principe plus respectueuse de la vie privée et fami
liale de l'enfant et des parents d'origine; encore faut-il que l'adoption elle-
même se justifie.
§ 2. OPPORTUNITÉ DE L'ADOPTION PAR UN MEMBRE DE LA FAMILLE
ÉLARGIE
195. - Les psychologues de l'adoption estiment généralement que, si celle-ci se
conçoit à l'intérieur de la famille après décès d'un ou des auteurs de l'adopté et
lorsqu'elle s'accompagne du respect du deuil de l'enfant et de la mémoire du
défunt^^o^ elle représente une « opération à grands risques du vivant des
parents. Ce dernier type d'adoption se caractérise en effet souvent par im vécu
de rivalité, conscient ou inconscient, des adoptants à l'égard des parents d'ori-
ginei62^ exacerbé encore par le passé douloureux qui a condmt les auteurs de
l'adopté à « démissiormer » de leur rôle parental. Les adoptants risquent alors
de manquer de la nécessaire attitude «bienveillante et humble »163 à l'égard
des parents d'origine, et de ne pas accepter les sentiments de loyauté de
l'enfant à l'égard de ces derniers.
En pratique, l'hypothèse de loin la plus fréquente d'adoption par im
membre de la famille élargie est le fait des grands-parents'^ ^. Aux premières réti
cences d'ordre psychologique s'ajoutent alors celles que suscitent à la fois l'âge
des personnes proposées à l'erifant comme références maternelle et paternelle
et la confusion desgénérations au sein de la même famille.
196. - Les tribunaux anglais cependant accordent l'adoption par les grands-pa-
rents, sur base du besoin de sécurité et de continuité chez l'enfant déjà recueilli
par ses ^euls^^s et pour éviter de futurs conflits entre les auteurs d'origine et
les grands-parents^^ô
159
160
161
163
164
165
166
Voy. à cet égard infra. Ch. 4, n° 231. Voy. égalementswp?-fl, n° 192, à propos de l'obligation
du recours à l'adoption simple pour certains membres de la familleélargie en droit italien.
Tout comme l'adoption de l'enfant du conjointaprès décès:voy. supra, n° 185.
J.Y. HAYEZ, «Quelques catégories du phénomène adoption », m J.Y. HAYEZ et coll.. Un
jour,l'adoption, Fleurus, Paris,1988, p. 153.
À cet égard, les faits tranchés par le Tribunal suprême espagnol le 8 mars 1988 sont
édifiants: voy. supra, n° 192.
D'après J.Y. HAYEZ, « Quelques catégories du phénomène adoption », in J.Y. HAYEZet
coll.. Unjour, l'adoption, Fleurus, Paris, 1988, p. 153.
À propos du statut des grands-parents en droit comparé, voy. par exemple M.T.
MEULDERS-KLEIN, « Le printemps des grands-parents et le droit », Mélanges en l'honneur
de ].M. GROSSEN, Elbing et Lichtenhahn, Bâle, 1992, pp. 165-180.
À propos de lathéorie comportementaliste anglo-saxonne, qui insiste sur ce besoin dans la
définition de l'intérêt de l'enfant, voy. supra. Ch. 1er, n° 27.
Voy. la bibliographie citée supra, note 5.
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Les jurisprudences belge etfrançaise restent divisées quant au principe même
de l'adoption par les grands-parents. Ce type d'adoption repose-t-il sur des
motifs légitimes et n'est-il pas contraire à l'ordre public ? Il bouleverse en tout
cas l'ordre des familles, reposant traditionnellement sur le déroulement des
générations, et pourrait encourager l'abandon de leurs responsabilités par les
parents en faveur des grands-parents. L'analyse des décisions publiées ne
semble révéler aucvme prise de position définitive, mais souligne au contraire
la tendance des tribimaxix, en une matière aussi délicate, à délibérer in
concretd^ '^^ et à distinguer adoptions plénière et adoption simple, après décès
ou après divorce du ou des auteurs de l'enfant.
197. - Saisis d'tme demande d'adoptionplénière par les grands-parents après décès
de lexir fils ou de leur fille, les tribunaux y ont souvent acquiescé, soulignant
que dans ces circonstances exceptiormelles, la mort de l'auteur concerné atté
nue l'impact du bouleversement des générations^^®.
Par contre, lorsque l'auteur dont les parents souhaitent adopter l'enfant est
encore en vie, la jurisprudence est beaucoup plus divisée. L'adoption plénière a
parfois été refusée dans cette hypothèse car elle perturberait le déroulement
des générations^69^ rendrait l'adopté frère ou scetir de son auteur^^o^ heurterait
par conséquent l'ordre public^^i^ et troublerait l'adopté dans ses repères généa
logique et biologiquei72. Mais les tribimaux ont également parfois reconnu
dans l'espèce qtii leur était soumise, « des circonstances très exceptionnelles »
autorisant malgré tout l'adoption plénière par les grands-parents du vivant des
parentsi'73^ d'autant plus lorsque celle-ci consacre tme situation de fait préexis-
tantei74. La prudence des juridictions dans ce domaine doit être approuvée, eu
égard aux réticences des psychologues.
Encore plus délicate est l'hypothèse d'vme demande d'adoption déposée
par les parents de l'un des auteurs de l'enfant et se heurtant au désaccord de
l'autre auteur. La Cour d'appel de Bruxelles, dai\s tm arrêt du 15 novembre
Belgique: Gand, 18 décembre 1975, Rechtskundig weekblad, 1975-76, col. 2496; Tribunal de la
jeunesse de Bruxelles, 11 mars 1983, in]. MOENS et coll., Adoptie tiaar belgiscli en internatio-
mal redit, U.G.A., Heule, 1985, pp. 193-196; pour une étude systématique de la doctrine et
de la jurisprudence en ce domaine, voy. également R. UYTTENDAELE, « De voile eenou-
deradoptie », in P. SENAEVE (éd.), Adoptie, Acco, Louvain, 1990, pp. 89-158, sp. n°s 147-
151.
Belgique: voy. par exemple Bruxelles, 15 novembre 1984, Revue tiitnestrielle dedroitfamilial,
1985, p. 102;Tribunal de la jeunesse de Bruxelles, 7 mai 1985,Pasicrisie, 1985, III, 65.
Belgique: Mons, 27 mars 1981, Revue trimeshielle de droitfamilial, 1982, p. 287.
Belgique: Bruxelles, 9 février 1978, Revue trimestrielle de droit familial, 1978, p. 243 et note N.
GALLUS; Anvers, 17 mai 1985, Reditskundig weekblad, 1985-86, col. 2840.
Belgique: Bruxelles, 15 novembre1973, Journal des tribunaux, 1974, p. 84.
France: Bordeaux, 21 janvier 1988, Dalloz, 1988, Jurisprudence, p. 453et note J. HAUSER.
^73 Yoy par exemple en Belgique, Tribunal de la jeunesse de Bruxelles, 11 mars 1983, (in J.
MOENS et coll., Adoptie naar belgisdi en intmiationaal redit, U.G.A., Heule, 1985, pp. 193-
196), oii le tribunal a considéré l'abandon total de l'enfant par ses parents, l'éducation que
lui avaient offerte dès sa naissance des grands-parents encore jeunes, ainsi que la création
envers eux d'un véritable sentiment filial.
Belgique: Tribunal de la jeunesse de Courtrai, 4 février 1975, Reditskundig weekblad, 1975-76,
coi. 1956 et Gand, 18 décembre 1975, Reditskundig weekblad, 1975-76, col. 2496.
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1984175^ a passé outre le refus de consentement du père et prononcé l'adoption
plénière par les grands-parents maternels, la mère étant décédée, arguant de
« l'intérêt manifeste de l'adopté d'être soustrait à l'autorité parentale d'un père
indigne, et de ne plus être tenu à l'avenir de fournir directement ou indirecte
ment des aliments à ce père ». Cette motivation peut susciter les mêmes cri
tiques que celle qui tente de justifier l'adoption « défensive » de son propre en
fant par l'un des auteurs en vue d'évincer l'autrei^é. La finalité de l'adoption
n'est pas de sanctionner le comportement, fût-il fautif, d'tm auteur de l'enfant;
d'autres institutions existent, qui tieiment ce rôle. La Cour d'appel de Bordeaux
l'a rappelé le 21 janvier 1988177 dans une espèce analogue au cas belge, où, ce
pendant, la mère, encore en vie, consentait à l'adoption de son enfant par ses
propres parents. L'arrêt français refuse cette adoption qui aurait représenté une
« déchéance préventive » du père, et privé en outre le mineur de sa filiation
maternelle.
198. - Le choix de l'adoption simple pour renforcer les relations tmissant grands-
parents et petits-enfants peut sembler juridiquement plus judicieux, car il
conserve les liens de parenté de l'adopté avec ses deux auteurs. Ce type
d'adoption n'en demeure pas moins une institution constitutive de filiation et, à
ce titre, bouleverse également, bien que de façon moins radicale, les structures
familiales; en outre, les craintes d'ordre psychologique attachées à l'adoption
par les grands-parents subsistent dans cette hypothèse.
La jurisprudence belge est donc également divisée à propos des demandes
d'adoption simple introduites par des grands-parents, particulièrement en pré
sence d'auteurs de l'adopté en vie. Certaines décisions les rejettent par respect
pour l'organisation normale des structures familialesi^®; d'autres les acceptent,
considérant que l'adoption simple, ne créant pas de lien de parenté entre
l'adopté et les descendants de l'adoptant, ne fait pas de l'enfant le frère ou la
sœur de son auteuri79^ notamment lorsque l'adoption consacre ime situation de
faitiso, éventuellement plus stable que le ménage du ou des auteurs de
l'adoptéi^i, les grands-parents tenant réellement pour l'enfant le rôle de pa-
rentsi82. En cette hypothèse à nouveau, il semble que souplesse et appréciation
in concreto constituent les lignes de conduite des juridictions. Dans cette op
tique, l'introduction d'ime obligation, pour les candidats adoptants et povir le
tribunal saisi, de motiver le choix du type d'adoption, simple ou plénière, pa-
Revue trimestrielle dedroitfamilial, 1985,p. 102.
176 Àcetégard, voy. supra, n° 174.
177 Dallez, 1988, Jurisprudence, p.453 et note J. HAUSER.
178 Tribunal de la jeunesse de Dendermonde, 15 avril 1975, in J. MOENS et coll., Adoptie naar
belgisch en internationaal redit, U.G.A., Heule, 1985, p. 186; Bruxelles, 2 décembre 1977,
Journaldes tribunaux, 1978, p. 192 et observations F. POELMAN; Mons, 27 mars 1981,Revue
trimestrielle de droitfamilial, 1982, p. 287; Anvers, 17 mai 1985, Rechtskundig weekblad, 1985-
86, col. 2840; Liège, 12 septembre 1989,Journal des tribunaux, 1990,p. 161.
Bruxelles, 9 février 1978, Revue ti-imestrielle dedroitfamilial, 1978, p. 243et note N. GALLUS.
Pour les effets de l'adoption simple, voy. infia,Ch. 4, n° 233.
Bruxelles, 28 mai 1970, Revue dedroitfamilial, 1970, p. 61 et note J. CANIVET.
1^1 Bruxelles, 18 novembre 1976, in J. MOENS et coll., Adoptie naar belgisch en intermtionaal
recht, U.G.A., Heule, 1985, p. 120.
Tribunal de la jeunesse de Bruxelles, 17 mai 1982, in J. MOENS et coll., Adoptie naar belgisch
en internationaalrecht, U.C.A., Heule, 1985,pp. 121-122.
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raît ime initiative heureuse du projet de réforme du droit belge de l'adop-
§ 3. AUTRES MODES DE RELATION JURIDIQUE ENVISAGEABLES DANS LA
FAMILLE ÉLARGIE
199. - L'adoption par un membre de la famille élargie, et particulièrement par
les grands-parents, bien qu'admise en principe par la plupart des droits euro
péens, soulève donc de nombreuses interrogations quant à son opportunité.
Les demandes d'adoption introduites par des membres de la famille élargie ré
vèlent cependant un besoin de consolidation des liens habituellement créés par
la vie commune et l'éducation. Le droit propose-t-il d'autres modes de règle
ment adéquat de cette situation?
En cas de décès des père et mère d'un mineur, le droit de la tutelle accorde
fréquemment à un ascendant la possibilité d'être nommé tuteur du mineur, ou
lui confère même parfois la tutelle de plein droit à défaut de désignation d'im
tuteur par le dernier mourant des auteurs de l'enfanfi^^.
En outre, l'ensemble des mesures de protection de la jeunesse'^ ^^ peuvent être
utilisées par un proche de l'enfant, comme par tout tiers, en vue de renforcer sa
situation jtiridique à son égard, la législation belge réservant la possibilité d'un
transfert de l'autorité parentale aux parents et alliés de l'enfant jusqu'au qua
trième degré!86.
D'ime manière générale et dans l'ensemble des législations européennes, la
gamme des mesures envisageables ne semble cependant pas suffisamment
étendue. La possibilité de confier tout ou partie de l'autorité parentale à la per
sonne qui élève effectivement l'enfant fait notamment fréquemment défauti^^.
^^3 Art. 1231-4 et 1231-11 nouv. du C.jud.; texte provisoire du 1er décembre 1997.
Pour un exemple de la seconde hypothèse, voy. l'article 402 actuel du Code civil belge.
185 Placement familial volontaire ou judiciaire, délégation d'autorité parentale volontaire ou
judiciaire (qui n'existe pas en droit belge, à l'exception du « recueil familial », soumis aux
conditions de la déclaration d'abandon: voy. infia, Ch. 6, n° 422), tutelle officieuse .... Au
sujet de la situation du droit belge et de ses lacunes, voy. par exemple J. SOSSON, « Les
aspects juridiques du droit belge en matière de formes alternatives d'accueil », in M.T.
MEULDERS-KLEIN (éd.). Adoption et formes alternatives d'accueil. Droit belge et droit
comparé, Story-Scientia, Bruxelles, 1990, pp. 153-176. À propos de l'insuffisancedes formes
juridiques de partage de l'autorité parentale, et donc de dissociation entre la filiation et la
tâche d'éducation, voy. supra, Ch. 1er, n°s 69 et 71 (et notes infrapaginales) et Ch. 3, n°s
188-189 (adoption de l'enfant du conjoint).
Transfert judiciaire de l'autorité parentale, en principe pour une durée déterminée, en rai
son du désintérêt manifeste et volontaire des père et mère, soit aux mêmes conditions que
la déclaration d'abandon: voy. infi-a, Ch. 6, n° 422. Ce transfert s'étend au droit de jouis
sance légale sur les biens de l'enfant, à charge de rendre compte de la gestion, et au droit de
consentirà l'adoption de l'enfant, même si le membre de lafamille investi de l'autorité parentale est
lui-mêmel'adoptant. Art. 370 ter et quater du Code civil.
1^7 Yoy. également M.T. MEULDERS-KLEIN, « Le printemps desgrands-parents et ledroit »,
Mélanges en l'honneur de JM. GROSSEN, Elbing et Lichtenhahn, Bâle, 1992, pp. 165-180, sp.
p. 179.
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200. - Par ailleurs, dans un réflexe analogue à celui qui fonde la demande
d'adoption par le conjoint d'un autetir^^^®, les proches qui élèvent un enfant ar
guent souvent d'un besoin de stabilité de leur statut, de contrôle légal exclusif
sur le roineur et de conformité de leur cellule familiale à ime famille
« normale », impliquant notamment l'identité des noms. L'adoption est ainsi
sollicitée comme instrument radical d'intégration d'un mineur dans son milieu
de vie. Par nature, elle implique cependant essentiellement ime modification
de la filiation qui paraît peu adéquate au sein d'une même famille. Les
représentations sociales en cours dans la société européenne semblent mal
préparer la population et les juristes à accepter des statuts moins radicaux mais
plus respectueux des différents intérêts et vies familiales en présence.
Le droit anglais fournit un nouvel exemple de ce paradoxe. La
« custodianship » y fut en effet créée en 1975 comme mesure de substitution à
l'adoption par un membre de la famille élargie^®^, le tribunal saisi d'une telle
requête pouvant même la disqualifier d'office en demande de custodianship. Il
semble cependant que la jurisprudence, sauf perspective réelle de réunification
familiale ultérieure, lui préféra l'adoption. Elle reproche principalement à l'ins
titution de la custodianship son caractère révocable, portant atteinte à la sécu
rité juridique et affective du noyau familial, ainsi que son incompatibilité avec
la désignation d'tm tuteur testamentaire. Ainsi, ime décision du 12jtiin 198/190
accorda l'adoption, plénière en droit anglais, et non la custodianship, à des
grands-parents qui représentaient des figures parentales pour l'enfant; dans le
même arrêt, la Cour subordonnait cependant cette adoption à tme condition de
droit de visite au profit des auteurs de l'enfant^^i^ révélatrice de l'inadéquation
entre l'adoption, particulièrement l'adoption plénière, et les relations intra-fa-
miliales.
Le droit peut difficilement imposer une collaboration entre membres de la
même famille, si celle-cine se vit pas dans la spontanéité de la vie quotidienne,
n ne lui revient cependant pas non plus, même si des circonstances exception
nelles peuvent justifier certaines adoptions (simples), de cautionner des désirs
d'accaparement exclusif d'tm enfant à l'intérieur de sa famille élargie, et d'évic
tion de ses parents d'origine. En cette matière à nouveau, et sous réserve d'tm
aménagement, de lege ferenda, du partage de l'autorité parentale, le rappel du
droit au respect de la vie privée et familiale de chaque intéressé, enfants, pa
rents et grands-parents, ainsi que la nécessaire recherche d'un équilibre entre
leurs intérêts éventuellement divergents, pourraient rendre la loi et les déci
sions judiciaires « pédagogiques » aux yeux de nos concitoyens.
Voy. supra, n°s 188-189.
De même qu'à l'adoption de l'enfant du conjoint; le Children Act de 1989 remplaça cette
institution par le « residence order », dont les caractéristiques sont sensiblement les
mêmes. Voy. supra, n° 188.
Court of Appeal, Re W. (A Minor) (Adoption: Custodianship: Access), Famili/ Law, 1988, p.
92 et note G.D.
À ce sujet, voy. infra. Ch. 9, n° 647.
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Section 4. L'ADOPTION ET LES PROCRÉATIONS MÉDICALEMENT AS
SISTÉES
201. - Le recoiirs à l'adoption pour établir une filiation dans le cadre des pro
créations médicalement assistées^'^ concerne essentiellement la « maternité de
substitution », ou technique des « mères porteuses », dans la mesure de sa lé
galité (§ 2), même si d'aucuns y avaient pensé pour donner un statut à
« l'accueil d'un embryon » (§ 1er).
§ 1er. L'ACCUEIL DTTN EMBRYON
202. - Certains avaient songé à l'adoption pour donner tm sort aux embryons
« surnuméraires » issus des méthodes de procréation médicalement assistée, et
congelési93.
La loifrançaise du 29 juillet 1994 « relative au don et à l'utilisation des élé
ments et produits du corps humain, à l'assistance médicale à la procréation et
au diagnostic prénatal », en insérant notamment les articles 152-4 et 152-5 nou
veaux dans le Code de la famille et de l'aide sociale, a certes autorisé l'accueil
d'un embryon par tm couple, à des conditions très précises, notamment le
consentement du couple à la demande duquel l'embryon fut conçu, l'anonymat
réciproque des intéressés ainsi qu'tme autorisation judiciaire. La procédure in
clut des investigations svir les caractéristiques familiales, éducatives et psycho
logiques du couple receveur (art. 152-5); toute assistance médicale à la procréa
tion suppose par ailleurs des entretiens avec ime équipe pluridisciplinaire, vi
sant notamment à vérifier les motivations des demandeiirs et à leur présenter
l'alternative de l'adoption (art. 152-10 du Code de la famiUe et de l'aide so
ciale). Ces démarches peuvent paraître comparables à celles que prévoient les
réglementations relatives à l'adoption^^^
En droit français, la maternité et la paternité à l'égard des enfants nés
d'embryons « accueillis » n'est cependant pas consacrée par l'adoption, mais
est déterminée par les règles générales relatives à la filiation, telles qu'elles ont
été adaptées à la procréation médicalement assistée^^^. Pareille filiation repose
Les techniques de procréation médicalement assistée suscitent en outre, quant à leur prin
cipe même, un important débat d'ordre juridique, philosophique, éthique, psychologique,
sociologique et religieux; bien que fondamental, il s'écarte trop du cadre de la présente
étude pour pouvoir être abordé ici.
193 voy. par exemple J. TESTART, « Don et adoption desœufs humains », in Abandon etadop
tion, numéro spécial de la revue Autrement,, février 1988, pp. 183-187 et P. KAYSER,
« Documents sur l'embryon humain et la procréation médicalement assistée », Dallez,,
1989, Ch. XXIX, pp. 193-200, sp. pp. 196 et 198.
'94 Voy. supra. Ch. 2, n''s 162-167 (agrément des candidats adoptants), ainsi qu'infra. Ch. 5 et
Ch. 7, n°s 497-503.
Et dans le détail desquelles le cadre de la présente thèse ne permet pas d'entrer. Voy. les
art. 311-19 et 311-20 du C. civ. français, introduits par la loi du 29 juillet 1994 relative au
respect du corps humain, ainsi que les art. 1157-2 et 1157-3 du C. de proc. civ., introduits
par le décret du 24 février 1995 relatif au consentement à la procréation médicalement as
sistée. Ces dispositions prévoient notamment un consentement du couple receveur, préa-
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certes stir la volonté, et non stir la « vérité biologique ». Malgré le souhait de
certains auteurs^^^, il semble cependant judicieux d'écarter dans cette hypo
thèse le recours à l'adoption.
L'utilisation de l'adoption dans des circonstances bien éloignées de la réa
lité en fonction de laquelle elle fut créée, à savoir l'intégration familiale d'im
enfant déjà né et en besoin de famille^^^^ risque en effet de dénaturer l'institu
tion. Comment, par exemple, les parents d'origine pourraient-ils consentir à
l'adoption d'un embryon alors que l'interdiction de l'adoption prénatale et la
nécessité d'tm délai de réflexion après la naissance constituent des règles de
base de l'adoptioni^®? Comment régler l'accès de « l'adopté » à ses origines,
voire le droit résiduel aux relations personnelles entre l'adopté et ses « auteurs
d'origine » après pareille adoption^^g?
Le sort des embryons « sumimiéraires » pose certainement une question
urgente et plus que cruciale à la société contemporaine^oo. Leur situation doit
cependant être réglée par des dispositions spécifiques, et non en détournant la
notion même de l'adoption, telle qu'elle a été élaborée par les législations euro
péennes à la recherche de garanties pour tous les intéressés et d'im équilibre
entre leurs droits respectifs.
§ 2. L'ADOPTION ET LA MATERNITÉ DE SUBSTITUTION^Ol
203. - L'adoption semble inévitable pour consacrer juridiquement la filiation
que la technique de la maternité de substitution tend à créer. En raison des
règles gouvernant le droit de la filiation en effet, l'enfant doit généralement
être adopté par la femme qui a demandé à tme autre de le porter, et le cas
échéant par son mari, sauf à recourir à des falsifications d'état dvil ou à de
lable à la mise er\ œuvre de la procréation médicalement assistée (voy. également J.J.
LEMOULAND, « Procréation médicalement assistée et droit de la filiation », Actualité
législative Dalloz, 1995, pp. 15-24, sp. p. 23).
196 Voy. par exemple J.J. LEMOULAND, «Procréation médicalement assistée et droit de la
filiation », Actualité législative Dalloz,1995, pp. 15-24, sp. pp. 23-24.
^97 Voy. supra, Ch. 2, n° 73 (adoption hétérofamiliale).
198 Voy. infia. Ch.6, n°s 340-346.
Sur ces deux points, voy. infra. Ch. 8 et 9.
200 On reste par exemple songeur en apprenant que le législateur français est resté «évasif »
quant au sort de l'embryon qui n'a été ni implanté ni accueiUi par un autre couple dans un
délai de cinq ans: J.J. LEMOULAND, « Procréation médicalement assistée et droit de la
filiation », Actualité législative Dalloz, 1995, pp. 15-24,sp. p. 18.
201 Pour une brève bibliographie, voy., en droit comparé: M.T. MEULDERS-KLEIN, «Le droit
de l'enfant face au droit à l'enfant et les procréations médicalement assistées », Revue tri
mestrielle de droit civil, 1988, pp. 645-672; pour l'Angleterre: S.P. DE CRUZ, «Surrogacy,
Adoption and Custody; a Case-Study », Famihj Law, 1988, pp. 100-107; D. PARKER,
« Surrogate Mothering; an Overview », Family law, 1984, pp. 140-144; J. PRIEST, « Assisted
Reproduction-Developments in England », Internationaland comparative Law Quatcrly, 1988,
pp. 535-550, sp. pp. 547-549; M. WRIGHT, « Surrogacy and Adoption: Problems and
Possibilities », Family Law, 1986, pp. 109-113; pour la Franc e: L CORPART, « La dissociabi
lité de la procréation et de la filiation », G.P., Doctrine, 22-23 décembre 1995, pp. 16-21; J.J.
LEMOULAND, « Procréation médicalement assistée et droit de la filiation », Actualité
législative Dalloz, 1995, pp. 15-24.
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fausses reconnaissances. Cette hypothèse concerne déjà en Europe plusieurs
centaines de mineurs.
La Cour de cassation française a cependant prononcé à deux reprises l'illicéité
de pareille adoption, simple^oz ou plénière^os^ car elle « n'est que l'viltime phase
d'un processus d'ensemble destiné à permettre à im couple l'accueil à son
foyer d'un enfant conçu en exécution d'un contrat tendant à l'abandon à sa
naissance par sa mère et que, portant atteinte aux principes de l'indisponibilité
du corps humain et de l'état des personnes, ce processus constitue un
détournement de l'institution de l'adoption ».
En outre, l'article 16-7 introduit dans le Code civilfrançais par la loi du 29
juillet 1994 relative au respect du corps hvimain, dispose que « toute
convention portant sur la procréation ou la gestation pour le compte d'autrui
est nulle »; la nuUité est d'ordre public (art. 16-9). En outre, selon le rapporteur
du projet de loi à l'Assemblée nationale, « en déclarant nulles les conventions
de procréation pour le compte d'autrui, l'article interdit les conventions
préalables conclues en vue, par exemple, d'une adoption »204. Bien qu'inspirée
par le problème des mères porteuses, cette disposition pourrait s'appliquer à
toute convention « passant commande » de la conception d'im enfant, y
compris par la voie naturelle^os^ ou « réservant » pour adoption un enfant
durant la grossesse de sa mère^oô; or de tels arrangements ont Ueu,
essentiellement dans des pays d'Europe de l'Est ou du Tiers-Monde il est
vrai207.
La question de la filiation de l'enfant qui naîtrait d'xme maternité de
substitution illicite n'a, logiquement, pas été tranchée de façon spécifique par la
loi française; le droit conamvm s'applique donc, créant ime insécurité juridique.
Si la mère accouche anonymement^os^ une éventuelle adoption par le couple
202 29 juin1994, D., Jurisprudence, p. 581 et noteY. CHARTIER.
2*^3 31 mai 1991, D., Jurisprudence, 1991, p. 417, rapport Y. CHARTIER et note D.
THOUVENIN.
204 J.o.A.N. C.R., 1ère séance du 23 novembre 1992, p.5853. Un nouvel article 227-12 a égale
ment été introduit dans le code péml français, incriminant « le fait de s'entremettre (de ma
nière habituelle ou non, à titre lucratif ou désintéressé) entre une personne ou un couple
désireux d'accueillir un enfant et une fenune acceptant de porter en elle cet enfant en vue
de le leur remettre »; les mères et les candidats « adoptants » ne sont cependant pas sus
ceptibles de faire l'objet de poursuites sur base de cette disposition, « compte tenu de la
détresse financière ou morale qui les pousse à recourir à pareilles pratiques » (rapport de
M. BIOULAC, doc. A.N., n° 2871, p. 18). Par analogie, voy. la répression des actes assimi
lables à la traite d'êtres humains, commis par les candidats adoptants et par des intermé
diaires d'adoption « traditionnels », supra, Ch. 2, n° 87.
205 jj. LEMOULAND, « Procréation médicalement assistée et droit de la filiation », Actualité
législative Dalloz, 1995, pp. 15-24, sp. p. 19.
206 Or, le consentement prénatal est interdit en droit comparé de l'adoption, ainsi que par
deux Conventions internationales: voy. infra. Ch. 6, n°s 341 et 346. Il s'agit d'une garantie
essentielle de respect des droits des parents d'origine.
207 Yoy ^ égard supra, n° 80. Les poursuites pénales devraient alors être menées soit dans
le pays d'origine de l'enfant, soit, de lege ferenda vraisemblablement et par analogie avec le
« tourisme sexuel », dans le pays des adoptants.
208 Pratique permise par le droit français: voy. infra, Ch. 8, n° 579; pour une critique inspirée
des droits de l'enfant, voy. également infra. Ch. 8, n°s 594 et 596.
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« demandevir » se heurterait, « si le subterfuge est découvert », à la jurispru
dence de la Cour de cassation, toujours d'application209.
204. - Le droit anglais par contre autorise la maternité de substitution et l'adop
tion subséquente. Cependant, les règles introduites en matière d'insémination
artificielle avec donneur, technique la plus fréquente dans l'hypothèse de la
maternité de substitution, influencent la pratique de celle-ci. En effet, la section
27 du Family Law Reform Act anglais de 1987 précise que lorsqu'ime insémi
nation artificielle a été pratiquée chez une femme mariée au moyen du sperme
d'im tiers et avec l'accord du mari, l'enfant doit être traité comme celui des
époux et de personne d'autre. Il en résulte, dans l'hypothèse d'une maternité de
substitution, que le donneur de sperme ne peut plus, comme avant l'entrée en
vigueur de cette disposition, être considéré comme tm « parent » au sens de la
loi sur l'adoption et bénéficier des conditions assouplies de l'adoption de son
propre enfant^io, ni son épouse de ceUes de l'adoption de l'enfant du
conjoint^ii. Ce couple « adoptant » doit donc notamment respecter les disposi
tions générales relatives à la cohabitation obligatoire avant l'adoption, ainsi
que les modalités légales du payement éventuel effectué en vue de
radoption2i2.
Enfin, des problèmes très délicats surviennent lorsque la mère porteuse ou
son conjoint éventuel refusent de « donner en adoption » l'enfant mis au
monde dans ce but; la jurisprudence anglaise, saisie de demandes de custo-
dianship2i3 _et non d'adoption - déposées par les parents « commanditaires »
dans cette hypothèse, a refusé de contraindre la mère porteuse à exécuter son
engagement lorsque l'intérêt de l'enfant ne permettait pas de trancher entre les
deux famille concernées
205. - La thèse française de l'illicéité tant du contrat de maternité de substitu
tion que de l'adoption qui en découle doit être approuvée^iS; ni la conception
J.J. LEMOULAND, « Procréation médicalement assistée et droit de la filiation». Actualité
législative Dalloz, 1995, pp. 15-24, sp. p. 18.
210 Àcet égard, voy. supra, n° 171.
Voy. supra, n° 177.
212 Family Division, 11 mars 1987, Re an Adoption Application: Surrogacy, New Law Journal,
1987, pp. 267-268. En ce qui concerne le droit commun, voy. infra. Ch. 5, n°s 304
(cohabitation obligatoire de 12 mois, au lieu de 13 semaines, pour un placement qui n'est
pas effectué par un organisme d'adoption autorisé) et 292 (interdictioii de certains paye
ments).
Institution remplacée par le « residence order » depuis le Children Act de 1989, et qui
consiste essentiellement en un transfert de la responsabilité parentale; voy. supra, n°s 188
et 200.
Voy. notamment les références citées supra, noie 201.
- Pour la thèse de l'illicéité des contrats de maternité de substitution, voy. également M.T.
MEULDERS-KLEIN, « Ledroit de l'enfant face au droit à l'enfant et les procréations médi
calement assistées », Revue trimestrielle de droit civil, 1988, pp. 645-672.
- Voy. cependant Trib. jeun. Bruxelles, 4 juin 1996, j.LM.B., 1996, p. 1182, qui homologue,
au nom de l'intérêt de l'enfant, l'adoption plénière par une femme de l'enfant porté par sa
sœur, suite h une fécondation in vitro, et reconnu par le mari de l'adoptante. Le tribunal
estime que la mère porteuse « a acceptéde rendre un 'service' à la mère génétique, sa sœur
en l'occurence, ce qui n'est pas en soi prohibé ». Il distingue en outre la question de la
convention de maternité de substitution, dont il ne s'estime pas saisi, de celle de l'adop
tion.
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ni l'abandon d'un enfant ne peuvent faire l'objet d'im contrat, car c'est bien
l'enfant lui-même, en dernière analyse, qui est l'objet de pareil contrat.
Mais même dans les systèmes juridiques qui admettent la pratique de la
maternité de substitution, que penser du recours à l'adoption pour créer un
lien de filiation entre le mineur et les parents « demandeurs »? L'ensemble des
règles de l'adoption, qui consacrent d'importantes garanties du respect des
droits des intéressés, s'appliquent difficilement à cette hypothèse particu-
Iière2i6 ^n outre, le commentateur français J. Hauser^i^ critique cequ'ilqualifie
de «détournement »de l'institution, quicesse d'être «constitutive d'état»pour
devenir « déclarative d'état ». En particulier et toujours selon J. Hauser, s'ex-
primant avant les arrêts de la Cour de cassationfrançaise et la loi du 29 juillet
1994218^ lorsque la mèreporteuse reçoit im ovule de l'adoptante fécondé par le
sperme de son mari, l'adoption viltérieure constitueen fait une adoption de son
propre enfant, c'est-à-dire «le recoursà une fiction pour prouver une réalité ».
En matière de maternité de substitution comme en d'autres, l'adoption ne
peut donc être détournée de son fondement, « donner une famille à tm en
fant »2^9^ et non «im enfant à une famiUe »220. Sile phénomène de la maternité
de substitution doit être réglementé, quitte à être interdit comme en droit fran
çais, il doit l'être par des dispositions spécifiques, au terme d'tm débat appro
fondi. Qui en effet ne voit que pareille réglementation met en cause l'ensemble
des fondements juridiques et sodaux^^i de notions aussi fondamentales pour
l'être hvunainque la maternité, la paternité et la filiation?
Section 5. L'ADOPTION DU COHABITANT222
206. - La jurisprudence française s'est fait l'écho de quelques tentatives de co
habitants hétéro- ou homosexuels d'obtenir l'adoption de l'un par l'autre. Ne
pouvant ou ne voulant avoir recours à l'institution du mariage, certains d'entre
eux recherchent de la sorte la création d'un statut juridique pour des motifs
semble-t-il essentiellement patrimoniaux. Il s'agit principalement d'adoptions
de majeurs223^ mais on ne peut exclure l'hypothèse d'vme adoption d'im mi
neur pour consolider im lien de couple, hétéro- ou homosexuel, voire une rela
tion à connotation pédophile224.
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Voy., mutatis mutandis, supra, n° 202, ainsi que, pour une application en droit anglais, n°
204.
in « L'adoption à tout faire », Dalloz, 1987, chronique XXXVII, pp. 205-208, sp. n°s12-21.
Qui, pour rappel, consacrent l'illicéité de la maternité de substitution et de l'adoption qui
en découle: voy. supra, n° 203.
219 Voy. supra. Ch. 1er, n° 30.
Cette proposition fonde l'ensemble du débat relatif aux droitsde l'enfantdans l'adoption,
notamment le refus d'un prétendu « droit à l'enfant » (voy.supra. Ch. 1er, n°s 59-61). Pour
les abus suscités par la recherche «d'un enfant pourune famille » en matière d'adoption
internationale, voy. également supra, Ch.2,n°83, et plus largement n°s 79-86.
Et vraisemblablement, notamment par voie de répercussion, psychologiques.
Voy. notamment P. RAYNAUD, « Un abus de l'adoption simple. Les couples adoptifs»,
Dalloz, 1983, Chronique VII, pp. 39-41.
223 ^ cesujet, voy. infia. Ch. 4,n°s 228-229.
224 Voy. à cet égard supra. Ch. 2,n° 80.
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À propos d'un couple hétérosexuel d'adultes, dans une espèce soumise à la
Cour de Riom le 9 juillet 1981225^ un homme séparé de corps souhaitait
adopter, par adoption simple, sa cohabitante, dont il avait par ailleurs vin
enfant, potir qu'elle puisse lui succéder à la tête de son entreprise; la Cour
refusa de faire droit à cette demande, sotilignant que le but légal de l'institution
adoptive était de créer tm état de filiation et non de consacrer ime situation de
couple, et qu'elle ne devait pas être détotimée de son esprit.
En matière de cohabitation homosexuelle, le Tribimal de grande instance de
Paris le 3 novembre 1982226 et la Cour d'appel de Paris le 24 juin 1988227^ refu
sèrent l'adoption de l'tm des cohabitants par l'autre, pour des motifs analogues
à ceux qui sont invoqués à propos de la cohabitation hétérofamiliale228.
Lorsque les faits de concubinage sont établis229^ l'adoption entre cohabi
tants hétéro- ou homosexuels représente im « abus » de rinstitution230, voire
« le substitut d'im contrat immoral »23i. Fondamentalement, elle détourne ime
institution de filiation pour conférer à tme vie de couple des effets juridiques
que le législatetir entend réserver au mariage, voire au « partenariat enregis
tré » des homosexuels dans les pays où il existe232; l'adoption du cohabitant ne
devrait donc jamais être accordée.
CONCLUSIONS
207. - L'institution juridique de l'adoption a essentiellement été conçue, et l'est
encore dans les travaux parlementaires et internationaux récents, dans l'op
tique hétérofamiliale. Il s'agit de consacrer la création d'une vie familiale entre
des personnes qui n'étaient auparavant liées ni par la parenté, ni par l'alliance,
ni, en principe, par aucune vie familiale. L'adoption est par essence
constitutive d'état. Elle représente une des mesures de protection
envisageables povir un enfant en besoin de famille233.
La technique de l'adoption est cependant de plus en plus souvent utilisée
entre personnes déjà liées par vine vie familiale, voire même par tm lien de pa
renté ou d'alliance, et au profit d'enfants qui, non seulement ne sont pas dé-
225 la Semaine juridique, 1982, II, 1979 et note G. ALMAIRAC.
226 Dalloz, 1983, chronique VII, p. 41.
227 D., 1988,1.R., p. 225.
228 Pour rappel, l'aptitude à adopter d'un homosexuel est également mise en question par la
pratique (voy. supra. Ch. 2, n° 155); il ne s'agit cependant pas ici, en principe, d'une rela
tion d'éducation, mais de couple.
229 Ce qui peut être délicat lorsqu'il s'agit de la cohabitation de deux personnes du même
sexe; voy. à cet égard l'arrêt rendu par la Cour d'appel de Paris le 2 juillet 1982 (Dalloz,
1983,chronique VII, p. 41), accordant l'adoption simple à défaut de preuve de concubinage
homosexuel, alors que de nombreux éléments du dossier créaient une suspicion en ce sens.
230 P. RAYNAUD, «Un abus de l'adoption simple. Les couples adoptifs », Dalloz, 1983, chro
nique VII, pp. 39-41.
23' J. HAUSER, « L'adoption à tout faire », Dalloz, 1987, chronique XXXVII, pp. 205-208, sp. n°
22.
232 \oy. supra. Ch. 2, n° \50.
233 Dans une hiérarchie desmesures d'aide à lajeunesse: voy. supra. Ch. 1er, n° 69.
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pourvus de famille, mais font même parfois l'objet de conflits entre (trop nom
breux) membres de leur famille désireux de les éduquer.
Parfois (adoptions de son propre enfant, certaines adoptions de l'enfant du
conjoint, certaines adoptions après maternité de substitution lorsque celle-ci est
légale), l'adoption endofamiUale devient essentiellement déclarative d'état, à dé
faut de disposition spécifique relative à la filiation (maternité de substitution)
ou en raison de l'inadaptation des règles existantes à l'état des mœurs, voire de
la négligence des intéressés à les mettre en œuvre dans les délais légaux
(adoption de son propre enfant par la mère pour remédier à l'absence de
contestation de paternité du mari par exemple).
Pareil détournement de l'institution de l'adoption n'est pas souhaitable,
encore moins lorsqu'il vise en réalité à consacrer ime relation de couple
(adoption du cohabitant). Il appartient en effet au législateur de remettre en
cause les règles du mariage et de la filiation s'il l'estime utile, et à la population
de solliciter ses mandataires en ce sens si elle le soiihaite; mais les tribunaux ne
peuvent sans dommage statuer « praeter legem » en appliquant ime institution à
des réalités pour lesquelles elle n'a pas été créée.
L'adoption court en effet le risque d'être utilisée « à toutfaire », comme vme
« technique nouvelle et indifférenciée, sans affectation préalable, d'une pra
tique familiale et d'im droit de la filiation en crise, ayant pour rôle d'expliquer
tout ce qui ne peut s'expliquer autrement voire tm moyen de fraude
« privatisant » par l'accord des volontés « le droit de la famille »235. Risques ac
tuels qui témoignent paradoxalement de la vitalité et de la souplesse de l'insti
tution. Mais écueils à éviter pour que l'adoption reste fidèle à son essence: xme
relation triangulaire constitutive de filiation et poursuivant un but de protec
tion de l'enfant.
208. - Dans d'autres circonstances (certaines adoptions « défensives » de son
propre enfant, de l'enfant du conjoint ou par im membre de la famille élargie),
l'adoption peut parfois être utilisée essentiellement dans un but d'éviction d'un
parent, voire des deux parents. Ici encore, d'autres institutions juridiques
(règlement de la situation d'im enfant en cas de divorce ou de séparation de ses
auteurs, déchéance de l'autorité parentale, dans certains pays délégation de
l'autorité parentale ou tutelle officieuse, placement familial), certes moins radi
cales, ont été conçues pour garantir l'intérêt de l'enfant dans des situations de
conflit ou de danger familial.
Une confusion importantesemble cependant exister dans les mentalités, tant
de la population que de certains juristes, entre lafiliation et l'éducation (soit, en
droit, l'autorité parentale). Le discours juridique officiel traite de la co-parenta-
lité responsable, survivant aux avatars des couples236. Le droit fait montre en la
234 Selon J. HAUSER, «L'adoption à tout faire », Dalloz, 1987, chronique XXXVII, pp. 205-208.
235 D'après P. MALAURIE et L. AYNES, Cours de droit civil. La famille, Cujas, Paris, 1987, p.
355.
236 Yoy par exemple les lois françaises du 22 juillet 1987 et du 8janvier 1993 et la loi belge du
13avril 1995: principe de l'autorité parentale conjointe durant la vie commune des parents
comme après leur séparation; ainsi que M.T. MEULDERS-KLEIN, « Vers la co-responsabi-
lité parentale dans la famille européenne », Rev. trim. dr. fiim., 1991, pp. 5-28; J. SOSSON,
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matière d'un souhait pédagogique certain, tant est intense parfois le désir de
«possession exclusive » d'un enfant. Une évolution des mentalités, et donc
sans doute tme éducation de la population, sont certainement indispensables
pour que toute évolution juridique pmsse se traduire dans les comportements
des justiciables.
Par ailleurs, les possibilités d'attribution de tout ou partie de l'autorité pa
rentale à la personne qui élève effectivement un enfant^s^ sont encore lacu
naires, et le législateur a matière à agir. Un assouplissement des règles relatives
à la détermination du nommas et à la dévolution successorale, prenant en consi
dération les liens entre un enfant et la personne qui l'a effectivement élevé,
ainsi que lagarantie d'ime certaine sécurité juridique de l'intégration familiale
de l'enfant, seraient nécessaires pour répondre aux besoins que les intéressés
expriment actuellement par des demandes d'adoption.
Fondamentalement, il est donc indispensable de promouvoir, en matière
endofamiliale, un concept de hiérarchie des mesures d'intégration familiale ana
logue à celui qui a été développé àpropos de l'adoption hétérofamiliale^s^.
209. - Enfin, même dans les situations endofamiliales où l'adoption, en tant que
création d'un Uen de filiation, se justifie réellement, le concept defiliations addi
tionnelles, et non de filiation exclusive, trouve un intérêt particulier, et le re
cours à l'adoption simple doit certainement être envisagé systématiquement,
même si l'opportunité d'uneadoption plénière n'estpas toujours exclue.
L'usage endofamilial de l'adoption, apprécié de façon prudente et restric
tive, devrait en tout cas être limité aux hypothèses dans lesquelles la filiation
d'origine ne recouvre aucune réalité essentielle pour l'adopté, ni réelle ni sym
bolique, sans que cette situation puisse être imputable aux agissements des
gardiens de l'enfant, et où l'intérêt de celui-ci postule la modification de sa
filiation.
Par ailleurs, la dissociation plus systématique des dispositions légales re
latives à l'adoptionhétérofamiliale et à l'adoptionendofamiliale contribuerait à
clarifier et à distinguer ce quis'apparente plusà deux institutions différentes qu'à
une seule institution à deuxusages. L'adoption hétérofamiliale, principalement
orientée vers l'adoption d'enfants venus de l'étranger240, acquiert en effet un
caractère de plus en plus protectiormel et nécessite im contrôle social tout au
«L'autorité parentale conjointe. Des vœux du législateur à la réalité », Ann. dr. Louvain,
1996, pp. 115-162.
237 Qu'elle lui soit ou non apparentée, car la question se pose également dans les familles
d'accueil « hétérofamiliales » ; voy. supra. Ch. 1er, n°s 69 et 71.
238 ^ cet égard, l'adoption simple en droit belge offre unexemple en présentant aux justiciables
le choix entre différentes formes de substitution du nom de l'adoptant au nom d origine,
de composition du nom de l'adoptant etdu nom d'origine, voire même, dans l'hypothèse
de l'adoption d'un majeur, de conservation du nom d'origine (art. 358 du Code civil).
L'avant-projet de réforme du droit de l'adoption prévoit d'élargir encore les possibilités du
choix, puisque la composition du nom de l'adopté pourrait désormais se faire, non seule
ment en faisant suivre le nom d'origine par le nom de l'adoptant, mais également en le fai
sant précéder (art. 352-1 nouv. du C. civ.; texte provisoire du 1er décembre 1997).
239 Voy. supra, Ch. 1er, n° 69.
240 Voy. supra. Ch. 2, n°78.
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long du processus, en commençant avant la rencontre de l'adoptant et de l'a-
dopté24i. Par contre, l'adoption endofamiliale suppose im autre type d'évalua
tion, de la réalité des liens familiaux et de l'enjeu que représente l'enfant au
milieud'eux. Cette appréciationappartient essentiellement à la compétence du
juge saisi de la demande d'adoption, éventuellement éclairé par des experts;
elle ne semble pas toujotirs effectuée de façon suffisamment approfondie ac
tuellement.
Aucune des législations étudiées ne consacrecependant de nos jours l'exis
tence de deux institutions, l'adoption hétérofamili^e et l'adoption endofami
liale (quipourrait prendre xm autre nom que celui d'« adoption »pour s'en dif
férencier), l'adoption endofamiliale n'apparaissant qu'en «filigranes », à titre
d'exception, dans les dispositions consacrées à «1' » adoption. Étrange pour
une réalité qui représente jusqu'à 50% des adoptions. Inversement, l'existence
d'ime pratique et d'une jurisprudenceabondantes en matière d'adoption endo
familiale ne reste pas sans influence sur l'application et l'interprétation des dis
positions générales relatives à l'adoption, et en particulier à l'adoption hétéro-
familiale. Cette influence est notamment perceptible en ce qui concerne la pri
vation du droit d'im auteur de consentir, pour désintérêt à l'égard de l'enfant,
le pouvoir d'avis, d'intervention ou de tierce-opposition des grand-parents de
l'adopté, et le droit atix relations personnelles après une adoption plénière242
Une prise de conscience accrue des spécificités de l'adoption endofamiliale
contribuerait sans aucim doute à un meilleur respect de la vie privée et fami
liale de tous les intéressés.
Une description des réalités de l'adoption contemporaine (Titre Premier),
hétérofamiliale ou endofamiliale, doit également comprendre un aperçu de son
cadre institutionnel, à savoir sa nature et sa typologiejiiridique (Ch. 4).
Voy. notammentsupra, Ch.2, n°s162-167 (agrément des candidats adoptants) et infia. Ch.
5 (coopération internationale, réglementation des organismes d'adoption et placement pré-
adoptif).
242 Sur ces trois points, voy. respectivement infra. Ch. 6, n°s 392 et395 (et supra, n° 181), Ch. 7,
n°s 514-531 et Ch. 9, n° 655.
Chapitre 4. NATURE ETTYPOLOGIE JURIDIQUE DE
L'ADOPTION
210. -L'équilibre dutriangle adoptif, dans l'adoption hétéro- ou endofamiliale^,
dépend également ducadre institutionnel retenu par chaque système juridique
et notamment de la nature, contractuelle, judiciaire ou administrative (Section
1ère), et desformes, simple ouplénière, de l'adoption (Section 2).
Section 1ère. LA NATURE DE L'ADOPTION
211. - Les divers ordres juridiques européens conçoivent la décision d'adoption
simple ouplénière soit comme un contrat, passé entre les intéressés puis homo
logué par le pouvoir judiciaire (§ 1er), soit comme ime décision relevant d'tme
autorité publique, judiciaire (§ 2) ou administrative (§ 3), selon la répartition
géographique suivante^.
Contrat homologué Autriche
Belgique
Allemagne
Angleterre
Espagne
Firiande
France
Décision d'une autorité publique: ju Grèce
gement Italie
Luxembourg
Pays-Bas
Portugal
Suède
Suisse (cantons de Genève et de
Neuchâtel)
Danemark
Décision d'ime autorité publique; dé Irlande
cision administrative Norvège
Suisse (la majorité des cantons)
Sauf mention contraire, leprésent chapitre s'applique à ces deux types d'adoption.
- La Convention de ha Haye sur la protection des enfants et la coopération en matière d'adoption in
ternationale ne se prononce pas sur la question; elle impose lacoopération d'Autorités cen
trales (en principe administratives) (voy. supra, Ch. 1er, n°s 20 et 67, etCh. 2, n° 88, ainsi
qu'infia. Ch. 5, n°s 264-265) mais laisse le soin aux États de désigner les autorités compé
tentes pour vérifier les conditions de l'adoption, laprononcer oula reconnaître.
- La Convention relative aux droits de l'enfant (art. 20 et 21) ne se prononce pas sur la
question. La Convention européenne en matière d'adoption d'enfants (art. 4) confie la
«prononciation »de l'adoption à une «autorité judiciaire ouadministrative »
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§ 1er. LA CONCEPTION CONTRACTUELLE DE L'ADOPTION
212. - La conception contractuelle représente un héritage du Code Napoléon,
qui envisageait l'adoption comme un contrat conclu entre deux majeurs,
l'adopté et l'adoptant, et soumis à l'homologation judiciaire. Lorsqu'au ving
tième siècle l'adoption devint principalement une institution de protection des
mineurs^, le maintien de la notion de contrat supposa la représentation de
l'adopté mineur par son père et sa mère d'origine, ou l'un d'eux. L'exigence
d'un contrôle de la société en ime matière intéressant les minetirs renforça en
outre le rôle de l'homologation judiciaire du contrat d'adoption.
L'adoption en Belgique se présente encore de nos jovirs, aux termes de l'ar
ticle 349 du Code civil, comme im contrat passé entre « la personne ou les per
sonnes qui se proposent d'adopter et celle qui veut être adoptée si elle a atteint
l'âge de quinze ans et n'est pas interdite ». Dans l'hypothèse contraire, l'adopté
est « représenté à l'acte par l'une des personnes qui ... consentent à son adop
tion », c'est-à-dire en principe par son père ou par sa mère^. Les exigences de la
réalité ont incité le législateur belge à apporter des atténuations à la conception
contractuelle de l'adoption (I). Celle-ci suscite en outre des difficultés tech
niques (II) et des objections de fond (III), qui remettent en question son oppor-
timité^.
I. Les atténuations à la conception contractuelle en droit belge
213. - Le caractère contractuel de l'adoption en droit belge cormaît de nom
breuses atténuations, partictilièrement depuis la loi du 21 mars 1969^.
Cette loi fait de l'intérêt de l'adopté le fondement essentiel de l'adoption, en
stiptilant que celle-ci doit présenter de « justes motifs » et des « avantages pour
celui qui en est l'objet »7. Le tribunal chargé de l'homologation reçoit donc
compétence de vérifier, non seulement la légalité du contrat d'adoption, mais
également son opportunité eu égard à l'intérêt de l'adopté et à « tous les intérêts
légitimes ». Cette dernière précision concerne particulièrement les ascendants
de l'adopté, ainsi que les éventuels enfants de l'adoptant qm se voient recon-
3 Voy. supra, Introduction, n°1.
^ Le père et la mère devant en outre consentir à titre personnel à l'adoption de leur enfant
mineur: art. 348,§ 1er, du C. civ; voy. également infra, Ch. 6, n°s 329 (critique de la repré
sentation de l'adopté de moins de quinze ans par ses père et mère) et 332 (description de la
place des consentements dans la procédure belge).
5 L'avant-projet de réforme du droit belge de l'adoption propose de mettre un terme à cet ana
chronisme, en consacrant désormais une conception purement judiciaire de l'adoption; à
propos de cette conception, voy. infra, n°s 219-223.
^ Dans le mêmesens sens, voy. B. MAINGAIN, « La nature contractuelle de l'adoption et ses
incertitudes », in M.T. MEULDERS-KLEIN (éd.). Adoption et formes alternatives d'accueil.
Droit belge et droit comparé, Story-Scientia, Bruxelles, 1990, pp. 37-46.
^ Art. 343, al. 1er, du C. civ.; voy. supra Ch. 1er, n°s 18-21, à propos de l'évolution contem
poraine de la notion d'intérêt de l'enfant, et 72 en ce qui concerne l'avant-projet de réforme
du droit belge de l'adoption.
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naître le droit de donner leur avis, voire même d'intervenir au cours de la pro-
cédiire^.
De plus, la procédure gracieuse peut à tout moment se muer en procédure
contentieuse lorsqu'ime personne légalement autorisée, par exemple un grand-
parent, intervient a la cause et conteste l'adoption^.
En outre, l'article 353 nouveau du Code dvil institue une adoption conten
tieuse, non contractuelle, prononcée par le tribunal en cas de « refus abusif » de
consentementpar la famille d'originel^.
Par ailleurs, la loi du 20 mai 1987 relative à l'abandon d'enfants mineurs ac
centue le caractère hybride de l'adoption en droit belge en stipulant que les en
fants déclarés abandonnés « peuvent être adoptés sans que les père et mère
doivent consentir à l'adoption », le mineur étant alors représenté au contrat par
un « tuteur investi de l'autorité parentale
Enfin, le contrat d'adoption ne peut être annulé après que le jugement d'
homologation soit passé en force de chose jugée (art. 356, § 1er,du C. dv.), l'ef
fet du jugement l'emportant sur la conception théoriquement contractuelle de
l'adoption^^
Même ainsi atténuée, la conception contractuelle de l'adoption susdte
d'importantes difficultés techniques.
IL Les difficultés techniques de la conception contractuelle en droit belge
214. - La conception contractuelle de l'adoption, telle qu'elle subsiste dans le
système belge, présente d'importants inconvénients techniques.
La mise en présence des parties qu'elle suppose lors de la conclusion du
contrat complique l'organisation d'ime certaine discrétion de l'adoption actuel
lement revendiquée par les familles tant d'origine et qu'adoptive^^.
® Art. 350, § 3, du C. civ.; voy. supra, Ch. 2, n° 158, à propos de la nécessaire pondération
entre les intérêts des différents descendants de l'adoptant, ainsi cfu'infra, Ch. 7, n°s 504-531,
en ce qui concerne la participation à la procédure de membres de la famille élargie
d'origine ou adoptive.
9 Voy. infi-a. Ch. 7,n°521.
10 Voy. infra. Ch.6, n°s363-438.
Art. 370bis,§ 3, et 370 quater du C. civ.; en ce qui concerne la déclaration d'abandon, voy.
infm, Ch. 6, n°s 363-438.
12 Pour un développement de l'évolution du droit belge, voy. B. MAINGAIN, op. cit., note6,
n°9.
13 La discrétion de la procédure étant à distinguer du secret de l'adoption. Voy. infra, Ch. 5,
n° 309 (lacunes pratiques du système belge). Ch. 6, n°s 338 et 348-362 (consentement en
blanc, introduit par la loi du 27 avril 1987), Ch. 7, n°s 456-464 (participation des auteurs
d'origine à la procédure) et 514-531 (participation de la famille élargie d'origine) et Ch. 8
(la question des origines). En pratique, pour éviter la réunion de toutes les parties pour le
contrat d'adoption, les parents d'origine donnent fréquemment une procuration notariée
au responsable d'un organisme d'adoption agréé.
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L'exigence de la réunion de toutes les conditions au moment de la rédaction de
l'acte d'adoption, indue dans la notion de contrat, provoque également un for
malisme excessif. En son arrêt du 9 juin 1987^^ Cour d'appel de Bruxelles re
fusa ainsi l'homologation d'ime adoption parce qu'il n'avait pas été explicite
ment acté dans le contrat rédigé par le notaire que les épotix adoptant conjoin
tement et consentant à l'adoption conformément à l'article 349, alinéa 1er, du
Code civil (consentement des adoptants), s'autorisaient mutuellement à adop
ter selon le prescrit de l'article 347. Selon cet arrêt conforme à la jurisprudence
majoritaire, la seule comparution de chaque époux à l'acte d'adoption en qua
lité d'adoptant ne peut donc valoir consentement tacite à l'adoption par l'autre
époux. L'adoption résulte en effet d'im contrat solennel dont les formes doivent
être respectées au moment de la rédaction de l'acte, à peine de nullité absolue
qui ne peut être ultérieurement couverte^^.
215. - De plus, ledécalage temporel entre les deux éléments constitutifs de l'adop
tion, à savoir le contrat et l'homologation judiciaire, crée, outre ime lourdeur
procédurale certaine, de nombreuses incertitudes juridiques chaque fois qu'in
tervient entretemps un changement dans les circonstances de l'adoption. Suffit-il
en d'autres termes que les conditions légales se trouvent réunies au moment de
la conclusion du contrat ou faut-il en outre qu'elles se maintierment jusqu'au
jugement d'homologation? Aucime réponse de principe n'a été apportée à cette
question. La loi a certes précisé le sort de certains des incidents siarvenant en
cours de procédure; l'article 355 du Code dvil autorise par exemple la pour
suite de la procédure dans l'hypothèse du décès de l'adoptant.
La Cour de cassation a en outre réglé deux autres questions de façon
semble-t-il contradictoire. Dans un arrêt du 22 février 1979^6, la Cour atténuait
en effet le prindpe purement contractuel en déddant que lorsque l'adopté at
teint, après la réalisation de l'acte d'adoption, l'âge de quinze ans à partir du
quel son consentement personnel est requis^^ il doit certes l'exprimer à peine
de nulKté de l'adoption, mais que ce consentement peut être valablement émis
durant la procédure et ne nécessitepas la rédaction d'im nouveau contrat.
Par contre, la Coiir de cassation réaffirmait, le 18 jtiin 198118, la nature
contractuelle de l'adoption en déddant que « lorsque le consentement du père
et de la mère (de l'adopté) ... a été donné valablement ..., le juge peut légale
ment, même si la personne qui a ainsi donné son consentement l'a ultérieure
ment rétracté, homologuer l'adoption »19.
216. - Enfin, plusieurs autres problèmes demeurent non résolus à ce jour, no
tamment l'effet, sur les consentements requis, de l'établissement ou de la
14
15
16
19
Revue générale dedroitcivilbelge, 1989, p. 42 et note I. LAMMERANT.
Voy. égalementTrib.Jeun. Bruxelles, 31 décembre1984, Revue du iwtariat belge, 1985, p. 556
et note J. DALCQ-DEPOORTERE, ainsi queTrib. jeun. Bruxelles, 21 février 1986, Pasicrisie,
1986,111, p. 48.
Pasicrisie,1979,1, p. 758.
Art. 348, § 3, du C. civ.; voy. infra, Ch. 6, n° 328.
'^ Revue trimestrielle de droitfamilial, 1986, p. 69 etnote M.T. MEULDERS-KLEIN.
Le juge doit cependant tenir compte de ce retrait de consentement dans l'appréciation de
l'opportunité de l'adoption; sur le problème du retrait de consentement, voy. infia, Ch. 6,
n°s 343-344.
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modification de la filiation de l'adopté en cours de procédure, ou de la réinté
gration dans l'autorité parentale de parents d'origine initialement déchus^o. Ils
constituent « les incertitudes de la procédure ordinaire d'adoption >>2^, suscep
tibles de faire échouer tme adoption à propos de laquelle par ailleurs tous les
intéressés sont d'accord.
III. Les objections de fond à la conception contractuelle en droit belge
217. - Enfin, la conception contractuelle de l'adoption de mineurs soulève des
interrogations essentielles concernant la prise en compte du caractère triangu
laire de l'adoption.
La notion de représentation de l'adopté mineur par son père ou par sa mère
d'origine constitue en effet une fiction dérogeant au principe général de la non-
représentation dans les actes extra-patrimoniaux éminenraient persormels^^.
Elle estompe en outre la différence potentielle d'intérêts entre l'enfant et ses pa
rents d'origine, en assimilant en un même consentement du père ou de la mère
d'origine sa renonciation personnelle à son lien de parenté juridique avec
l'adopté et la manifestation de la volonté présvmiée de celm-ci^s. La situation
devient même caricaturale dans certaines hypothèses où cumulant les qualités
de candidat adoptant et de personne dont le consentement à l'adoption du
minetir est requis, l'adoptant contracte avec lui-même24.
L'approche contractuelle de l'adoption, où l'adopté mineiir n'intervient
qu'en tant qn'objet des volontés des familles d'origine et adoptive, semble peu
compatible avec l'évolution actuelle des droits de l'enfant, tendant à considérer
le mineur comme sujet de droit, de la façon la plus adaptée à son degré de dé
veloppement. En droit belge de l'adoption, le mineur de moins de quinze ans
n'est pas recoimu comme un réel acteur autonome, puisque ni son consente
ment ni son avis ne sont obligatoirement requis, mais bien ceux de ses père et
mère le représentant légalement^S; en outre, aucun tiers indépendant n'est léga-
À propos de l'effet de la déchéance de l'autorité parentale sur le consentement à l'adop
tion, voy. infi-a, Ch. 6, n°s 378-380.
Selon M.T. MEULDERS-KLEIN, in « Les incertitudes de la procédure ordinaire d'adop
tion », Revue b imestrielle de droitfamilial, 1983, pp. 73-80; à cet égard, voy. également M.C.
WILLEMAERS, « De gevolgen van wijzigingen in de loop van de adoptieprocedure », in P.
SENAEVE (éd.), Adoptie,Acco, Louvain, 1990, pp. 225-254.
22 La même critique est notamment développée en doctrine belge par J. CANIVET in
Répertoire pratique de droit belge, complément V, v° FUiation adoptive, Bruylant, Bruxelles,
1977, n° 38.
23 L'avant-projet de réforme du droit belge de l'adoption, bien qu'abandonnant la conception
contractuelle de l'adoption, continue de prévoir une représentation de l'enfant de moins
de douze ans durant la procédure, par son père ou sa mère d'origine (position criticable)
ou, en cas de conflit d'intérêts, par un tuteur ad hoc (innovation intéressante): voy. infra.
Ch. 6, note 34 et Ch. 7, n° 496.
2'^ Voy. supra. Ch. 3, n°s 171-174 et 179, les hypothèses d'adoption de son propre enfant par
un auteur agissant seul ou avec son conjoint, mais surtout infra. Ch. 6, n° 420, à propos de
l'article 370quater du Code civilbelge introduit par la loi du 20mai 1987, selon lequel « la
personne investie de l'autorité parentale (sur le mineur déclaré abandonné) a qualité pour
consentir à l'adoption, même si elle est l'adoptant ».
25 Art. 348, § 3, et 350, § 3, du C. civ.; voy. également supra, n'^ 212 et note infrapaginale.
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lement investi de la mission de faire valoir le point de vue de l'adopté au cours
de la procédure, comme cela est prévu par d'autres législations^^.
Enfin, le caractère tardifde l'intervention judiciaire, à im moment oiî l'adopté
vit le plus souvent depuis plusieurs mois avec les candidats adoptants, fait obs
tacle à tout contrôle approfondi du bien-fondé de la décision d'adoption ainsi
que du choix des adoptants.
218. - Formellement, la conception contractuelle de l'adoption pourrait paraître
plus respectueuse du point de vue des familles d'origine et adoptive, puisque
l'adoption semble a priori relever de leur libre disposition. Cependant, un dés
équilibre certain est créé entre ces deux parties, en raison de leurs caractéris
tiques socio-économiques et psychologiques respectives^^. Par ailleurs, les in
convénients juridiques de la notion de contrat d'adoption, tels le manque de
discrétion, le formalisme, la lourdeiir et l'insécurité de la procédure^», sont sou
vent péniblement ressentis par les intéressés.
Enfin, il est permis de douter, particvdièrement dans l'hypothèse de
l'adoption hétérofamiliale, du réel contrôle dont les famiUes concernées dispo
sent sur le processus adoptif. En pratique, les autevirs qui envisagent de confier
leur enfant en adoption s'adressent en effet à un organisme, auquel ils laissent
toute latitude pour sélectionner des parents adoptifs^^. Le contrat qui intervient
ensuite à l'instigation de l'organisme met donc en présence des « co-contrac-
tants » qui nesesontpas choisis '^^ et se connaissent en général peu.
En ce qui concerne le respect du point de vue de lafamille d'origine, il y aura
cependant lieu de vérifier l'hypothèse suivante. La notion de contrat, dans la
quelle le consentement de la famiUe d'origine représente un élément essentiel,
n'a-t-elle pas constitué im frein à l'introduction puis à l'appréciation extensive
de possibilités légales de privation du droit de cette famille de consentir à l'a
doption? Une comparaison des systèmes connaissant (Belgique) ou ayant
connu (France) la conception contractuelle de l'adoption avec les ordres juri
diques de conception purement judiciaire (Angleterre, Pays-Bas) sera intéres
sante à cet égard^i.
En conclusion, la conception contractuelle est, malgré les apparences, peu
compatible avec le caractère essentiellement triangulaire de l'adoption; elle est
aussi peu efficace quant au nécessaire contrôle de la société. En irait-il autre
ment des systèmes juridiques ayant opté pour le prononcé judiciaire de l'adop
tion ?
26 Voy. infra. Ch. 7, n°s 490-496.
Voy., en ce qui concerne l'adoption hétérofamiliale, supra. Ch. 2, n°s 125 et 139-140
(familles d'origine), ainsi que 168 (familles adoptives).
2® Voy. supra, n°s 214-216.
2^ Àpropos des organismes d'adoption, voy. infra. Ch. 5, n°s 266-302.
30 Situation préférable dans la mesure où le tiers est un professionnel agissant conformément
à des principeséthiques: voy. infra. Ch. 5, n°s 259-263, notamment à propos de la notion de
« matching ». Ce n'est pas l'intervention d'un tiers qui est ici critiquée, mais l'inadéquation
du concept de contrat.
Voy. infra, Ch. 6, n° 431.
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§ 2. LA CONŒPTION JUDICIAIRE DE L'ADOPTION
219. - Dans la grande majorité des ordres juridiques européens, l'adoption ré
sulte d'une décision judiciaire prononcée en principe à la demande des candi
dats adoptants, avec le consentement de la famille d'origine ou en justifiant
d'une cause légale de privation de ce consentement32: l'adoption est donc en
principe consensuelle, et judiciaire. Historiquement, certaines législations ont
opté immédiatement pour ce système (H), mais pour de nombreuses autres, il
représente une évolution fondamentale à partir de la notion de contrat (I). Quoi
qu'il en soit de son origine, la conception judiciaire de l'adoption col ncide de
nos jours avec xm renforcement de l'intervention psycho-sociale dans le proces
sus adoptif (ni).
I. Dans les pays de droit romaniste: évolution du contrat au jugement
220. - La plupart des systèmes juridiques d'inspiration romaniste33, ayant origi
nellement consacré la conception contractuelle de l'adoption, ont évolué vers
tme conception judiciaire^^ dans la seconde moitié du vingtième siède. Les
difficultés techniques liées à la notionde contratou au décalage temporel entre
le contrat et son homologation judiciaire^s disparurent ou s'atténuèrent par
conséquent.
Mais plus fondamentalement, cette modification législative entraîna un
changement de l'esprit de l'adoption. Ainsi que l'exprimait J. Carbonnier^é à pro
pos de l'ordonnance française du 23 décembre 1958, le dioix de la conception
judiciaire marque le passage d'ime affaire privée, d'un « accord de volontés
privées », au rôle actifdes autorités où s'exprime «la volonté de la puissance pu
blique», même si l'adoptionreposeencore sur les consentements des parties.
Le Conseil fédéral suisse, dans son Message du 12 mai 1971 adressé à l'As
semblée fédérale en vue du vote de la loi du 30 juin 1972, s'exprimait de façon
encore plus catégorique^^: « la théorie consensuelle^® est inconciliable avec
l'importance décisive que revêt la permission de l'autorité dans le domaine de
l'adoption », celle-ci constituant « im acte de souveraineté de l'État intervenant
à la demande et avec le consentementde personnes déterminées ».
32 Àcet égard, voy. infm, l'ensemble du Ch. 6.
33 Allemand (Code prussien de 1794 puis Code allemand de 1900); français (Code Napoléon
de 1804), et donc belge et luxembourgeois; autrichien (Code de 1811); italien (1865); espa
gnol (1889); suisse (1907); grec (1940); portugais (1966). Les dates signalées sont celles des
premières codifications systématiques de l'adoption depuis le début des Temps Modernes;
pour un bref historique de l'adoption en Europe et une bibliographie, voy. supra.
Introduction, n° 1.
34 Seule la Suisse, ayant laissé à chaque entité fédérée le choix de l'autorité compétente dans
l'ordre judiciaire ou administratif (art. 268, al. 1er, du Code civil et art. 54 du Titre final
dudit Code), connaît une conception administrative de l'adoption saufdans lescantons de
Genève et de Neuchâtel; sur les problèmes spécifiques liés à la nature administrative de
l'adoption, voy. infia, n°s 224-226.
35 Voy. supra, n°s 214-216.
inDroit civil, t. 2: La famille, les incapacités, 12ème éd., P.U.F., Paris, 1983, pp.476-477.
P. 37.
3® 11 faut lire ici «contractuelle », selon la distinction terminologique opérée supra, t\° 212.
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Demême, la suppression de «l'étape notariale »contractuelle du processus
adoptif dans la loi espagnole du 11 novembre 1987 coïncide avec l'organisation
d'un contrôle renforcé de l'adoption dès le stade du placement de l'enfant chez
les candidats adoptants, par desinstitutions publiques ou privées autorisées^^.
IL Dans les autres pays européens: option immédiate pour la conception ju
diciaire
221. - Lesordres juridiques européens n'ayant pas subi l'influence romaniste en
matière d'adoption^o, lorsqu'ils envisagèrent la création de cette institution
dans la première moitié de ce siède^i, refusèrent tous la conception contrac
tuelle etoptèrent pour tme nature judiciaire ouadministrative^z del'adoption.
Les législateurs et la doctrine anglaise et néerlandaise^a justifièrent cechoix
par trois considérations principales.
- L'enfant n'estpas à la disposition de ses parents et nul ne peut céder sesdroits
et devoirs parentaux, cette opinion très ferme étant renforcée par la crainte, sé
vissant déjà en ces pays, du développement d'im « commerce d'enfants ».
- L'adoption fut introduite dans ces systèmes législatifs comme ime mesure de
protection de la jeimesse prise dans l'intérêt du mineur; or la détermination de
cet intérêt relève traditionnellement du contrôlejudiciaire.
- Enfin, l'intérêt de toutes les parties à l'adoption suppose la mise en œuvre
d'imcontrôle indépendant dès le début de la procédure, plus précisément dès
le placement concret d'un enfant chez des candidats adoptants.
Laréflexion législative engagée par les pays ayant opté, immédiatement ou
au terme d'tme évolution, pour la nature contractuelle de l'adoption, souligne
donc le rôle de l'État agissant par l'intermédiaire de son pouvoir judiciaire en
vue du contrôle, le plus précoce possible, du processus adoptif.
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Voy. lePréambule de cette loi, ainsi qu'infra, Ch. 5, n° 267 etnote infrapaginale.
Pays de Common law (Angleterre, Irlande), Pays-Bas et pays scandinaves (Danemark,
Finlande, Norvège, Suède).
Noi-vège: loi du 2 avril 1917; Suède: loi du 14 juin 1917; Danemark: loi du 26 mars 1923;
Finlande: loi du5 juin 1925; Angleterre: Adoption ofChildren Act de1926; Irlande: Adoption
Act de 1952;Pays-Bas: loi du 26 janvier 1956.
Sur ce dernier point, voy. infra, n°s 224-226.
Pour l'Angleterre, voy. l'Adoption Act de 1926 ainsi que, par exemple, P.M. BROMLEY et
N.V. LOWE, Bromleij's Famibjlaw, 7ème éd., Butterworths, Londres, 1987, pp. 379-380; S.M.
CRETNEY, Principles ofFamihj Law, 4ème éd., Sweet and Maxwell, Londres, 1984, pp. 417-
421; pour les Pays-Bas, voy. la loi du 26 janvier 1956 ainsi que G. DELFOS et J E. DOEK,
Vaderschap, afstamming en adoptie, Tjeenk Willink, Zwolle, 1982, p. 77; j. DE RUITER, Assers
Personal- en familiereclit, 1ère partie, 12ème éd., Tjeenk Willink Zwolle, 1984, p. 123; M.F.
PAPANDREOU, «Adoption-Pays-Bas », Revue internationale de droit comparé, 1985, pp. 653-
669 sp. p. 654; M. ROOD-DE BOER, « Adoptie», in Pitio, Het personen- en familierecht, 1ère
partie, 7ème éd.. Gouda Quint, Arnhem, 1985, pp. 410-424, sp. pp. 410-411.
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III. Renforcement de l'intervention psycho-sociale dans l'adoption
222. - Parallèlement à !'« option judiciaire », l'évolution légale de tous les pays
concernés a progressivement renforcé l'intervention psycho-sociale dans l'a
doption, de façon d'autant plus rapide et étendue dans la seconde catégorie de
systèmes juridiques que la notion de contrat d'adoption - « affaire privée » - n'y
a jamais existé mais qu'au contraire l'importance d'im contrôle de la société
était établie dès l'origine.
Partant en effet de la considération que le moment - clé de l'adoption est
antérieur à la procédure d'adoption au sens strict mais se situe lors du place
ment de l'enfant chez les candidats adoptants, la recherche d'un contrôle judi
ciaire ab initio implique logiquement l'agrément des candidats adoptants^ ainsi
que le contrôle de la rencontre de l'adoptant et de l'adopté, donc des intermé
diaires d'adoption, voire la création d'une véritable institution juridique du pla
cement en vue d'adoptioré^. Les différentes législations européennes ont régle
menté tout ou partie de ces deux étapes préalables à l'adoption^^, dont la mise en
œuvre pratique fut confiée à la compétence d'organismes sociaux autorisés,
publics ou privés. Cette évolution fut d'autant plus naturelle pour des pays tels
que l'Angleterre et les Pays-Bas, que cetix-ci connaissaient, avant l'introduction
de l'adoption, un placement nourricier réglementé dont l'adoption fut considé
rée comme tm renforcement légal.
La réglementation de l'agrément des candidats adoptants, de la rencontre
de l'adoptant et de l'adopté, ainsi que du placement en vue d'adoption, pré
sente des avantages importants de sécurité juridique, puisque les conditions lé
gales ainsi que l'opportunité psycho-sodale de l'adoption sont vérifiées par des
organismes compétents avant le placement de l'enfant dans la famille adoptive.
En outre, la détermination des efJfets civils du placement pré-adoptif, lorsqu'elle
est prévue en termes de loi, limite les incertitudes liées à la survenance éven
tuelle d'« incidents » dvirant son déroulement47. L'instauration de ces procédés
contribuent cependant à un certain déplacement du centre réel de décision du
pouvoir judiciaire au « pouvoir social », exercé par l'administration ou par des or
ganismes ou des experts privés^s. H y a donc lieu de s'interroger avec soin sur
44 Voy. supra, Ch. 2,n°s 162-167.
4^ Voy. infm, l'ensemble du Ch. 5.
4^ Ilest à cet égard intéressant deconstater que l'actuel avant-projet de réforme du droit belge de
l'adoption, à la fois, remplace la conception contractuelle par la conception judiciaire et
instaure l'agrément des candidats adoptants, alors que les Communautés ont réglementé
le statut des organismes d'adoption (voy. infra, Ch. 5, n°s 274-301). La création d'une véri
table institution du placement pré-adoptif n'est cependant pas prévue dans la version du
1er décembre 1997.
47 Tels le retrait du consentement de la famille d'origine, ou l'établissement, voire la
modification de la filiation du futur adopté; ces mêmes événements créaient par contre de
nombreuses incertitudes dans la conception contractuelle de l'adoption: voy. supra, n°s
214-216.
48 Une analyse parallèle peut vraisemblablement être développée àpropos de l'aide à la jeunesse
au sens strict; voy. à cet égard en Belgique les décrets des 4 mars 1991 et 4 avril 1990 des
Communautés française et flamande, « déjudiciarisant » l'aide à la jeunesse, ainsi qu'en
France les fréquents conflits de compétence entre les juges des enfants et l'Aide sociale à
l'Enfance (analysés notamment in J. COMMAILLE, Familles sans justice? Le droit et la justice
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les garanties de recours judiciaire offertes aux intéressés dès le début du pro
cessus adoptif, ainsi que sur la prise en considération dès ce moment du point
de vue de chacim des acteurs de l'adoption^^.
223. - Dans un tel système, le jugement d'adoption, outre xme ultime
vérification des conditions de l'adoption, entérine le bon déroulement du pla
cement pré-adoptif, à propos duquel le tribimal peut disposer d'tm rapport so
cial établi par l'organisme ayant procédé au « suivi » du placement. Il revient
aux candidats adoptants d'introduire la procédure judiciaire d'adoption^^.
place réelle, dans ledébatjudiciaire, de chaque acteur de l'adoption, adoptants, adopté
et famille d'origine, doit cependant être vérifiée^^.
En particulier, il y a également lieu de vérifier si l'orientation sociale et pro-
tectionnelle de cette politique législative n'a pas facilité une certaine mise « hors-
jeu » de lafamille d'origine dans certains systèmes juridiques, par la multiplica
tion et l'interprétation extensive des hypothèses de privation du droit de
consentir^^
Enfin, il convient de souligner à quel point cette conception judiciaire et
surtout sociale de l'adoption s'est élaborée et se développe dans l'optique de
l'adoption hétérofamïliale, en vue de laquelle un tiers provoque la rencontre d'un
minetir et de candidats adoptants ne possédant jusque là entre eux auctm lien
de parenté ni d'alliance. Si le contrôle social ne doit pas être absent dans l'hypo
thèse des adoptions endofamiliales, il s'exerce de façon tout à fait différente, et
par définition après la création de Uens de famille entre l'enfant et les candidats
adoptants. La différenciation des dispositions légales relatives à l'adoption
endo- et hétérofamiliale est donc souhaitable pour adapter la nécessaire
vérification de l'opportimité de l'adoption à la variété des situations concrètes,
et ne pas imposer aux adoptants dans le cadre endofamilial des contraintes
(agrément, autorisation de placement en vue d'adoption) disproportionnées^s.
§ 3. LA CONŒPTION ADMINISTRATIVE DE LA DÉCISION D'ADOPTION
224. - La conception administrative de l'adoption n'est partagée en Europe oc
cidentale que par quatre pays. Au Danemark et en Norvège, la décision
d'adoption appartient respectivement à la compétence du Bureau gouveme-
face aux transformations de lafamille. Le Centurion, Paris, 1982, pp. 173-175 et J.C. XUEREB,
« Protection sociale et protection judiciaire; relations entre les D.A.S.S. et les juges des en
fants », Revue trimestrielle de droit sanitaire et social,1980, pp. 135-140.
Voy. à cet égard supra, Ch. 1er, notamment n°s 38-54et 70; Ch. 2, n°s 107-116(enfants), 134-
141 (parents d'origine) et 162-167(adoptants); et infra, l'ensemble du Ch. 5.
La loi espagnole du 11 novembre 1987 représente une exception isolée, mais notoire, à ce
principe, puisqu'elle impose, pour entamer la procédure judiciaire d'adoption hétérofami
liale d'un mineur ne cohabitant pas avec l'adoptant depuis plus d'un an et ne se trouvant
pas sous sa tutelle depuis la même période, la « proposition préalable » de l'organisme pu
blic chargé de la protection de la jeunesse, justifiant l'opportunité et la légalité de l'adop
tion envisagée ainsi que la présence des consentements requis (art. 176 du C. civ. et 1829
du Code de proc. civ.).
Voy. infra, l'ensemble du Ch. 7.
Voy. m/rfl. Ch. 6, n° 431.
Pour rappel; voy. supra. Ch. 3, n° 209.
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mental régional («Statsamt ») et du gouvernement^^ Irlande, elle relève de
l'Adoption Board (ou Bord Uchtàla), organisme administratif composé de
membres de la magistrature et du barreau^^ Quant à la Suisse, ayant laissé aux
entités fédérées le choix de l'autorité compétente dans l'ordre judiciaire ou ad
ministratif, elle cormaît une procédure administrative d'adoption dans tous les
cantons sauf ceux de Genève et de Neuchâtepô.
Cette option administrative soulève de nombreux problèmes relatifs aux
garanties reconnues à chaque intéressé, ainsi qu'à l'efficadté du contrôle effec
tué au terme d'une procédure qui cormaît par ailleurs im glissement vers le
domaine social analogue à celui de la procédtire judiciaire^^.
En Suisse, de nombreuses critiques doctrinales se sont élevées contre l'attri
bution à l'administration de la compétence de décision en matière d'adoption^^.
- La procédure administrative, parfois menée par ime autorité politique, n'offre
pas les garanties d'un débat judiciaire.
- Elle peut entraîner im excès de formalisme, danger parmi d'autres de la bu
reaucratie.
- Elle conduit à vme application parfois surprenante potir un juriste de certaines
dispositions légales, notamment celles qui ont trait à la privation du droit de la
fainille d'origine de consentir à l'adoption^^ Dans les nombreuses hypothèses
d'adoptions de l'enfant du conjoint en particulier, cette situation est d'autant
plus regrettable que semble moins justifiée la compétence d'tme administration
pour trancher tm conflit entre les auteurs d'im mineur.
Voy. l'art. 1er de la loi danoise du 15 septembre 1986 consolidant le droit de l'adoption et
l'art. 1er de la loi norvégienne du 28 février 1986 relative à l'adoption.
- Voy. l'art. 8 de l'Adoption Act de 1952.
- Le 5 juillet 1979, suite à un référendum, un sixième amendement fut expressément intro
duit dans la Constitution irlandaise pour permettre à un organe administratif d'exercer
une compétence qui pourrait être estimée, à défaut de pareil amendement, comme relevant
de la compétence judiciaire (art. 37.2 de la Constitution; A.J. SHATTER, Familij Law in the
Republic oflreland, Sème éd., Wolfound Press, Dublin, 1986, pp. 319-320).
- Le rapport déposé en mai 1984 par le Review Committee on Adoption Services recom
mandait cependant le remplacement de l'Adoption Board par une « specialist Adoption
Court » à créer dans l'ordre judiciaire; pour une analyse et une critique de cette suggestion,
voy. A.J. SHATTER,Family Laiu in theRepublic oflreland, 3ème éd., Wolfound Press, Dublin,
1986, pp. 337-340.
Art. 268, al. 1er et art. 54 du Titre final du C. civ.; pour une liste des autorités cantonales
compétentes, voy. M. STETTLER, Le droit suisse de la filiation, Éditions universitaires,
Fribourg, 1987, pp. 165-166.
À cet égard,voy.SMp/'fl, n°s 222-223.
Voy. notamment J.C. de HALLER, « L'abstraction du consentement des parents de sang à
l'adoption de leur enfant». Revue de l'état civil, 1986, pp. 153-157, sp. p. 155; J.M.
GROSSEN, « L'adoption en droit suisse », in M.T. MEULDERS-KLEIN (éd.). Adoption et
formes alternatives d'accueil. Droit belge et droit comparé, Story-Scientia, Bruxelles, 1990, pp.
295-300, sp. n° 12.
À cet égard, voy. infra. Ch. 6, n°s 363-438.
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- L'autorité compétente ne dispose en général pas de moyen coerdtifpour faire
administrer les preuves nécessaires, en particulier lorsqu'elles dépendent d'un
tiers (citation de témoins, production de documents).
- Enfin, il y a lieu d'examiner la conformité de ce système avec l'article 6, para
graphe 1er, de la Convention européenne des droits de l'homme et des libertés
fondamentales, selon lequel toute persoime impliquée dans ime contestation
portant sur ses droits et ses obligations de caractère civil a droit «à ce que sa
cause soit entendue ... dans un délai raisormable par un tribunal... »<'0. Or, les
réglementations cantonales ne prévoient en général pas de recours judiciaire
contre une décision administrative prise en matièred'adoption.
225. - Le Tribunal fédéral a cependant jugé, le 1er décembre 1983^^, dans tme es
pèce relative à une décision administeative d'adoption, que l'ouverture d'un re
cours au Tribunal fédéral (recours en réforme ou recours de droit public) contre
les décisions rendues en dernière instance cantonale «suffit au regard des exi
gences de l'article 6, paragraphe 1er, de la C.E.D.H., conformément à l'interpréta
tion que la Smsse a dormée de cette disposition dans sa déclaration du 3
octobre 1974, qui précise notamment que la garantie en cause viseuniquement
à assurer im contrôle judiciaire final des actes ou décisions qui touchent à des
droits ou obligations de caractère civil ».
n y a potirtant lieu de relever que le recours en réforme,sorte de recours en
cassation, ne concerne que l'application du droit et non l'examen des faits, et
que le recours de droit public, voie de recours extraordinaire, n'est ouvert que
contre une violation des droits constitutionnels des citoyens ou des droits ga
rantis par la C.E.D.H.62. Lesjusticiables suisses relevant de la compétence d'tme
autorité administrative en matière d'adoption ne disposent donc d'aucim re
cours judiciaire contre l'analyse des faits qui a fondé la décision incriminée. En
outre, le recours judiciaire à contenu limité ouvert devant le Tribimal fédéral
suppose l'éptiisement des voies de recours administratives cantonales et semble
donc particulièrement tardif en un domaine où l'écotilement du temps com
porte des coriséquences décisives pour l'enfant, et peut rapidement placer l'au
torité compétente devant un fait établies.
Enfin, dans un arrêt du 29 avril 1988 en cause Belilos contre la Suisse^^, la
Cour européenne des droits de l'homme a estimé d'tme part que la déclaration
suisse du 3 octobre 1974 était rédigée en termes trop vagues pour constituer
une réserve valide au sens de l'article 64 de la C.E.D.H.; d'autre part que le re
cours de droit public devant le tribunal fédéral, seul recours judiciaire ouvert
en l'espèce, en n'autorisant pas le réexamen des questions de fait et de droit,
conférait à la juridiction un pouvoir d'appréciation troplimité pour êtrecompa
tible avec les exigences de l'article 6 de la C.E.D.H. L'organisation administra-
60
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Voy. également SHpa, Ch. 1er, n° 47.
Journal des tribunaux (suisse), 1985,1, p. 619.
Voy. W.j. HABSCHEID, Droit judiciaire privé suisse, 2ème éd.. Librairie de l'Université,
Genève, 1981, pp. 509-526.
Voy. supra, Ch. 1er, n°s 43-46.
Relatif à une amende de police; Publications de laCoureuropéenne des droitsde l'homme
Série A, vol. 132.
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tive suisse en matière d'adoption pourrait être jugée en contradiction avec la
C.E.D.H. pour des motifs andogues.
226. - Dans son Message du 12 mai 1971 à l'Assemblée Générale, préalable au
vote de la loi du 30 juin 1972, le Conseil fédéral s'était cependant prononcé,
sans être suivi par l'Assemblée, en faveur d'une conception judiciaire de
l'adoption^^ pour les raisons suivantes.
- L'adoption opère « ime profonde modification du statut familial », mettant
« l'intérêt public enjeu ».
- EUe peut en outre conduire à «départager des intérêts opposés ».
- Enfin, «la procédure judiciaire est plus stricte quant à la forme que la procé
dure administrative et plus directe. En effet, le fonctionnaire qui traite le casau
fond et qui prépare la décision n'est généralement pas l'autoritéappeléeà déci
der ».
La procédure administrativeprésente donc de tels inconvénients quant à la
prise en compte des intérêts et au respect des droits de toutes les parties à
l'adoption, ainsi qu'à l'efficadté du contrôle qu'elle opère, qu'elle ne semble pas
devoir être généralisée dans une Europe par ailleurs pétrie par la tradition du
débat judiciaire^é. Dans la conception judiciaire de l'adoption elle-même, il
convient de restervigilant quant au respect des droits et des intérêts de chaque
acteur de l'adoption, en raison du recours de plus en plus fréquent mais certes
légitime, aux décisions d'administrations ou d'organismes spécialisés dans le
domaine psycho-sodal.
Section 2. TYPOLOGIE JURIDIQUE DE L'ADOPTION
227. - Quelle soit par nature contractuelle, judiciaire ou administrative, l'institu
tion de l'adoption peut faire l'objet d'tme double typologie, distinguant d'une
part l'adoption de mineurs et l'adoption de majeurs (§ 1er), d'autre part l'adop
tion simple et l'adoption plénière (§ 2).
§ 1er. ADOPTION DE MINEURS - ADOPTION DE MAJEURS
228. - Tous les systèmes juridiques européens admettent l'adoption de mi-
neurs67, qui constitue le «modèle-type » de l'institution; ils peuvent en outre
65
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P. 38.
Dans la suite de l'exposé et par souci de clarté, les termes « juge » ou « tribunal » seront le
plus fréquemment utilisés pour désigner, en droit comparé, l'autorité saisie d'une de
mande d'adoption; la conception judiciaire de l'adoption est en effet largement majoritaire
dans les systèmes juridiques étudiés. Ces termes doivent généralement être compris
comme sous-entendant la précision suivante: «ou l'autorité administrative lorsque celle-ci
est compétente pour prononcer l'adoption »; chaque fois cependant que la situation
spécifique d'États connaissant uneconception administrative de l'adoption sera évoquée,
l'autorité administrative sera mentionnée.
- Pour rappel, l'âge de la majorité est de dix-huit ans dans tous les pays étudiés, sauf en
Autriche, où il est fixé à dix-neufanst§ 21 de l'A.B.G.B.).
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êtreschématiquement distingués en trois catégories, selon qu'ils admettent l'a
doption de majeurs, qu'ils la restreignent à des circonstances exceptioimelles,
ou qu'ils l'exduent^s.
Adoption de majeurs Adoption exceptionnelle
de majeurs
Pas d'adoption de ma
jeurs
Allemagne Espagne Angleterre
Autriche Finlande Irlande (sauf majeurs
Belgique
jusqu'à 21 ans)
Suisse
Pays-Bas
France
Grèce
Portugal
Italie
Ltixembourg
Dans la deuxième catégorie de législations, les circonstances exceptionnelles
ont trait, en Espagne, à l'accueil ininterrompu de l'adopté par les adoptants,
commencé avant que l'adopté ait quatorze ans, et en Finlande, à l'accueil de
l'adopté par l'adoptant durant laminorité du premier alors que l'adoption n'é
tait pas possible à cette époque ou qu'existent d'autres motifs comparables et
exceptionnels. En droit suisse, en l'absence de descendants, une personne majeure ou interdite peut êb-e adoptée soit lorsqu'elle souffre d'une infirmité phy
sique ou mentale nécessitant tme aide permanente et que les parents adoptifs
lui ont fourni des soins pendant au moins dnq ans, soit lorsque, durant sami
norité, les parents adoptifs lui ont fotimi des soins et ont pourvu à son éduca
tion pendant au moins dnq ans, soit lorsqu'elle a vécu durant au moins cinq
ans en communauté domestique avec les parents adoptifs et l'adoption repose
sur d'autres justes motifs.
68
- Ni la Convention de La Haye sur laprotection des enfants etla coopération en matière du
d'adoption internationale (art. 3) ni la Convention relative aux droits de l'enfant (art. 1er)
ni la Convention européenne en matière d'adoption d'enfants (art. 3) ne s'appliquent à l'a
doption de majeurs.
Références législatives: Allehtagne: §§ 1767-1772 du B.G.B.; Autriche: § 180.a, al. 1er, de
l'A.B.G.B.; Angleteire: s. 12 (1) et 72 (1) de l'Adoption Act de 1976; Espagne: art. 175.2 du C.
civ.; Finlande: art. 2 de la loi sur l'adoption; France: art. 360 du C. civ.; Grèce: art. 1erdu dé
cret-loi 610/1970; Irlande: s. 6(1) de l'Adoption Act de 1988; Italie: art. 58de la loi du 4 mai
1983 et Titre VIII du Livre 1er du C. civ.; Luxembourg: art. 355 et367 du C. civ.; Pays-Bas:
art. 228.1.a du C. civ.;Portugal: art. 1980 et 1993 du C. civ.; Suède: art. 5.a du Ch. 4 du Code
de la parenté et de la tutelle; Suisse: art. 266 du C. civ.
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229. - L'adoption de majeurs est une adoption simple dans tous les pays concer
nés^^, saufenEspagne, enFinlande etenSuisse, où n'existe que l'adoption plé-
nière mais où l'adoption de majeurs est soumise à des conditions très strictes,
qui en font réellement une exception^ '^. En droit allemand, le tribimal des tu
telles peut décider que les effets de l'adoption (plénière) des mineurs sont ap
plicables à ime adoption d'un majeur si tm frère ou une sœur mineur de l'a
dopté a déjà été adopté ou est adopté simultanément par l'adoptant, ou si l'a
dopté a été élevé par l'adoptant durant sa minorité, ou encore si l'adopté est
l'enfantillégitime de l'adoptant ou de son conjoint (§ 1772 du B.G.B.).
Dans les ordresjviridiques admettant l'adoption de majeurs, son utilisation
concrète révèle des fins comparables aux objectifs actuels de l'adoption de mi
neurs (intégration endo- ou hétérofamiliale), mais également des motifs plutôt
patrimoniaux (institution d'héritier)^^. L'adoption d'xm majeur poursuitparfois
des buts moins licites, que les tiibimaux tentent de déceler, à savoir la création
de Hens jtindiques entre cohabitants^^ I0 détournement des lois sur l'accès
au territoire et le séjour^^- lorsque pareille fraude à la loi constitue l'objectif es
sentiel de l'adoption, celle-ci est en principe refusée par la jurisprudence^^
L'adoption d'un majeur doit en effet consacrer l'existence, entre l'adopté et l'a
doptant, d'ime relationsemblable au Hen parent-enfant.
Dans les pays où elle existe, l'adoptionde majeurs représente vme propor
tion relativement faible du total des adoptions, et en tout cas inférieure à vingt
pourcent^s N'entrant pas dans le cadre de la présente étude^^, elle ne sera plus
évoquée par la svdte.
§ 2. ADOPTION SIMPLE - ADOPTION PLÉNIÈRE
230. - Hexiste deux types d'adoption, l'adoption plénière d'ime part, sortant en
principe totalement l'adopté de sa famille d'origine pour l'intégrer pleinement
dans la famille adoptive, à égalité avec l'enfant de sang - ou légitime dans les
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Àpropos des adoptions simple et plénière, voy. infra, n°s 231 (ainsi que la note infrapagi-
naleà proposde la difficulté de qualifier l'unique forme d'adoptionexistant en Autriche et
en Grèce) et 233.
Voy. supra, n° 228.
Voy. notammentM.P. MARMIER, L'adopHon,Co\m, Paris, 1972, pp.31-38.
Voy. supra, Ch. 3, n° 206.
Voy. parexemple Trib. Tongres, 15 janvier 1992, T.B.B.R., 1993, p. 173: l'adoption est refu
sée, pour absence de justemotif, lorsque son objectif principal est de permettre à l'adopté
de séjourner en Belgique, malgré un ordre de quitter le territoire délivré après le refus de
la reconnaissance de la qualité de réfugié. Le tribunal a apprécié en l'espèce que les rela
tions entre l'adoptant et l'adoptén'étaient pasde type filial.
L'avant-projet de réforme du droit belge prévoit expressément qu'uneadoption internationale
n'est ni prononcée ni reconnue en Belgique si le but principal est de permettre à l'adopté
d'être autorisé à séjourner ou às'établir en Belgique, ou d'acquérir lanationalité de l'adop
tant (art. 359-6 et 361-2 nouv. du C. civ.; texte provisoire au 1er décembre 1997).
Les adoptions de majeurs ont ainsi été estimées à environ 19 %du total des adoptions en
Allemagne en 1987; à 21 %en Autriche en 1980; à 12,5 %en Belgique en 1987; à 15 % en
Italie en 1979; et à 6% en Suisse en 1985; pour les références relatives aux statistiques, voy.
supra, Introduction, note 6.
Voy. supra, Introduction, n° 4.
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systèmes juridiques qui distinguerit encore entre filiations naturelle et légitime;
l'adoption simple d'autre part, consacrant un lien de filiation entre les adop
tants et l'adopté tout en maintenant ce dernier dans sa famille d'origine.
La description des options législatives des différents systèmes juridiques
européens, en faveur de l'une ou l'autre de ces institutions, voire des deux (I)
précédera l'exposé comparé de leurs effets (II) et l'interrogation quant à leur
opportunité et leur légitimité respectives (III).
I. Les options législatives^^
231.-La recormaissance légale de l'adoption simple ou plénière^» voire des
deux institutions, varie en Europe selonla répartitiongéographique suivante.
Systèmes dualistes
(adoption plénière et
adoption simple)
AIlemagne79
Belgique
France
Italie^o
Luxembourg
Portugal (adoption plénière et adoption restreinte^^)
Systèmes unitaristes
Adoption plénière
Angleterre
Danemark
Espagne
Finlande
Irlande
Norvège
Pays-Bas
Suède
Suisse
Adoption « simple
Autriche
Grèce
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- Encequi concerne les références législatives, voy. infra, n°233 et note infrapaginale.
- La Convention deLa Haye sur laprotection des enfants et lacoopération en matière d'adoption in
ternationale ne tranche pas la question, et permet donc toutes les options (art. 4.C.I. et 26-
27). La Convention relative aux droits de l'enfant (art. 20 et 21) parle de « l'adoption», sans
plus de précision. Quant à la Convention européenne en matière d'adoption d'enfants (art. 10,
13, 16, 20 et 24), elle permet soit l'adoption simple soit l'adoption plénière soit les deux
institutions.
Les développements qui suivent concernent essentiellement l'adoption de mineurs; pour
l'adoption de majeurs, voy. supra, n°s 228-229.
Les paragraphes 1741 à 1772 du B.G.B. traitent de l'adoption de mineurs (qui équivaut à
une adoption plénière, sauf dans certaines hypothèses d'adoption endofamiliale où elle
prend une forme hybride entre l'adoption plénière et l'adoption simple: voy. infra, n° 232)
et de l'adoption de majeurs (qui équivaut à une adoption simple, sauf dérogation: voy. in
fra, n° 232). Dans la suitedu texte, les formes «hybrides » d'adoption endofamiliale de mi
neurs seront, sauf mention contraire, traitéescommedes adoptions simples.
La loi du 4 mai 1983 parle de « l'adoption de mineurs » pour viser la forme plénière, et des
«cas particuliers » à propos d'une forme dérogatoire d'adoption équivalant à l'adoption
simple. Pour plus de facilité, dans la suite de l'exposé, les termes «adoption plénière » et
« adoption simple » seront fréquemment utilisés.
L'adoption restreinte portugaise équivalant à une adoption simple, elle sera fréquemment
qualifiée de la sorte dans la suite de l'exposé.
Cetteclassification pose un problème, classique en droit comparé, d'équivalence d'institu
tions analogues mais non semblables. En particulier, les législateurs, voire la doctrine au-
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Le dualisme des formes d'adoption n'existe donc que dans certains pays
d'origine romaniste, ayant historiquement hérité l'adoption simple du Code
Napoléonavant d'instaurer l'adoption plénière'^ ^
232. - Même dans les systèmes juridiques connaissant l'adoption simple et l'a
doption plénière, la possibilité pour les intéressés d'opérer im choix réel entre
les deux institutions est la plupart du temps restreinte par leurs conditions lé
gales différentes, qm consacrent en fait un dualisme limité.
Ainsi, le B.G.B. allemand (§§ 1754 et 1770) supprime toute possibilité de
choix en assignant en principe l'adoption plénière aux mineurs et l'adoption
simple aux majeurs®^; une forme « hybride » d'adoption, avec des caractéris
tiques de l'adoption simple et de l'adoption plénière, constitue cependant la
règle, sans autre choix possible, dans certaines situations d'adoption d'im mi
neur, par le conjoint de l'auteur gardien ou par un membre de la famille élar-
gie^s.
De façon analogue, la loi italienne du 4 mai 1983 réserve, en ses articles 7 et
44, la forme plénière aux adoptions hétérofatrdliales de mineurs préalablement
déclarés adoptables^^ par des candidats adoptants sélectionnés par le tribtmal
de la jeimesse^^, tandis qu'une forme dérogatoire d'adoption équivalant à l'a
doption simple s'applique aux « cas particuliers » d'adoptions endofanûliales,
d'adoptions de mineurs pour lesquels la déclaration d'adoptabilité n'est pas ju
dicieuse, notamment en raison de leurs « besoins spéciaux et d'adoptions
de majeurs.
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trichienne (A. RIEG, « Adoption-Autriche », Revue internationale de droit comparé, 1985, pp.
557-572, sp. pp. 558, 565et 571) et grecque (Guide pratique international de l'état civil, V°
Grèce, n° 3-6-1-2 et G. MIGHAELIDES-NOUAROS, « Quelques remarques sur la réforme
du droit de l'adoption en Grèce », Revue hellénique dedroit international, 1975, pp. 98-105,sp.
p. 104) présentent l'unique forme d'adoption connue dans ces pays comme une adoption
plénière, quoiqu'imparfaite. Certains aspects de la réglementation des conditions et de la
procédure de l'adoption autrichienne (consentement incognito: § 259de la loi sur la procé
dure gracieuse, et secret de l'état civil: §§ 22 et suivants de la loi sur l'état civil) et grecque
(consentements incognito et en blanc ainsi que secret de la procédure: art. 12 du décret-loi
610 de 1970; à propos de ces questions de consentement et de secret, voy. infra. Ch. 6, n°s
348-362, et Ch. 8) paraissent certes compatibles avec la conception de l'adoption plénière.
Mais la portée des effets de ces adoptions (absence de création de liens de parenté entre
l'adopté et la famille de l'adoptant et maintien des obligations alimentair-es et des droits
successoraux dans la famille d'origine: §§ 182,182.a et 182.b de l'A.B.G.B. autrichien et art.
1581 et 1583 du Code civil grec) semble rapprocher plutôt ces deux institutions de l'adop
tion simple telle qu'elle est définie dans les autres pays européens (voy. infra,n° 233). Dans
la suite de l'exposé, les règles autrichienne et grecque seront étudiées au titre de l'adoption
simple ou de l'adoption plénière selon qu'elles s'inspirent de l'une ou de l'autre concep
tion.
Sur ces pays, voy. aussi supra, n° 220.
Sous réserve, pour ces derniers, des exceptions prévues au g 1772 du B.G.B.: voy. supra, n°
229.
Voy. supra. Ch. 3, n°s 182 et 194.
Dans l'hypothèse de l'adoption plénière, le consentement des père et mère n'est jamais re
quis; voy. supra. Ch. 2, n° 129.
Voy. infra. Ch. 5, n° 267 et note infrapaginale, ainsi que supra. Ch. 2, n°s 162-167.
Voy. respectivement supra. Ch. 3, n°s 183 (adoption de l'enfant du conjoint), 192 (certaines
adoptions par un membre de la famille élargie) et Ch. 2, n° 94.
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Quant aux Codes civils français (art. 345 et 360) et luxembourgeois (art. 367 et
367.2), ils autorisent l'adoption simple de majeurs et de minevirs, quel que soit
leur âge, mais limitent l'adoption plénière respectivement aux minetirs âgés de
moins de 15 et de 16 ans^^, laissant en-dessous de ces âges le choix entre les
deux formes d'adoption. En outre, selon l'article 345-1 du Code civil français,
l'adoption plénière n'est permise, en ce qui concerne l'adoption de l'enfant du
conjoint, que dans certaines circonstances restrictives^'^.
Seule donc la législation belge instaure un dualisme réel et un choix total
entre les adoptions simple et plénière au profit de tous les mineurs^i; l'avant-
projet de réforme du droit de l'adoption ne prévoit aucune modification à cette
situation92.
Dans les pays où l'adoption simple et l'adoption plénière coexistent, leurs
conditions (hormis les dispositions légales relatives à leurs champs d'applica
tionrespectifs) et leurs procédures sont en principe similaires^S; leurs effets ce
pendant diffèrent fondamentalement.
II. Les effetscomparés de radoption simpleet de radoption plénière
233. - En matière hétérofamiliale^^, les différentes législations européennes^^ pré
sentent ime image étonnamment convergentede chacime des deux institutions,
globalement schématisées comme smt.
89
90
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Sous réserve des dérogations décrites stipra, Ch. 2, n° 101.
Voy. siipra, Ch. 2, n° 183.
Les articles 1980 et 1993 du Code civil portugais n'autorisent en principe l'adoption, res
treinte (c'est-à-dire simple) ou plénière, qu'en faveur des mineurs de moins de14 ans: voy.
supra, Ch. 2, n° 101.
Si ce n est l'obligation, pour l'adoptant et pour le juge, de motiver expressément le choix
du type d'adoption, simple ou plénière: art. 1231-4 et 1231-11 nouv. du C. jud.; version
provisoire du 1er décembre 1997).
Sauf mention contraire, les chapitres 1à3delaprésente thèse, lechapitre 4enses numéros
210 à 226, ainsi que les chapitres 5 à 7 s'appliquent donc indifféremment à l'adoption
simple et à l'adoption plénière, sous la seule réserve que l'adoption simple existe dans le
droit concerné.
En ce qui concerne les dispositions spécifiques relatives aux effets de l'adoption endofami-
liale, voy. supra. Ch. 3, n°s 171 (adoption de son propre enfant), 178-179, 182-184 et 190
(adoption de 1enfant duconjoint ou ducohabitant) ainsi que 194 (adoption par unmembre
de la famille élargie).
Sources: Allemagne: §§ 1751 (4), 1754-1757, 1766, 1767 (2) et 1770 du B.G.B. ainsi que l'art. 7
de la loi sur le mariage; Angleterre: s. 12, 39, 41, 42 et 47 (1) de l'Adoption Act de 1976 tel
que modifié par le Children Act de 1989 ainsi que la s. 8 de la Sch. 3 du Children Act de
1975; Autriche: §§ 182-183 de l'A.B.G.B. ainsi que les art. 6 et 10 de la loi sur le mariage;
Belgique: art. 358-366 et 370 du C. civ.; Danemark: art. 16-17 de la loi sur l'adoption; Espagne
art. 47,108-109, 169,171, 178-179 du C. civ. ainsi que 56 de laLoi sur leregistre civil et 197,
201 et204 du Règlement du registre civil; Finlande: art. 12-15 dela loi sur l'adoption; France:
art. 355-358, 361 et363-369 du C. civ.; Grece: art. 13 du décret-loi n° 610 de 1970 ainsi que
1360, 1524, 1579-1586 et 1588 du C. civ. tels que modifiés par l'art. 18 de la loi 1329 du 18
février 1983; Irlande: s. 24, 26 et 31 de l'Adoption Act de 1952; Luxembourg: art. 357-365 et
368-368.2 du C. civ.; Norvège: art. 13 de la loi surl'adoption ainsi que 7, §2, de la loi n° 2du
31 mai 1918; Pays-Bas: art.4.4, 5.1, 41 et 229 du C. civ.; Portugal: art. 1604, 1607, 1609, 1986,
1988,1994-2002.a du C. civ.; Suède: art. 7et8 du Ch. 4du Code de laparenté et de la tutelle
ainsi qu'art. 3 de la loi du 11 octobre 1963 sur le nom patronymique et le prénom; Suisse-
art. 100, 267 et 267.a du C. civ.
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ture/ inté-
gration^^
Adoption plénière Adoption simple^^
Liens de parenté
- intégration totale dans la fa
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Voy. également infra. Ch. 8, à propos de la question des origines de l'adopté. Ch. 9 en ce
qui concerne le droit aux relations personnelles après l'adoption et Ch. 10à propos de la
possibilité d'une révocation de l'adoption. Ces trois effets personnels faisant l'objet des
principaux débats actuels (voy. aussi infi-a, n° 243), les autres sont présentés de façon for
cément synthétique dans le présent tableau et ses notes infrapaginales.
Les adoptions autj-ichienne et grecque, qui présentent à la fois des caractéristiques de l'adop
tion simple et de l'adoption plénière (voy. supra, n° 231 et note infrapaginale), sont ici trai
tées avec les adoptions simples; les particularités sont mentionnées en notes infrapagi
nales.
En ce qui concerne le cas particulier de l'adoption plénière par une seule personne endroit
espagnol, voy. supra. Ch. 2,n° 157; pourledébat doctrinal en la matière en droitbelge, voy.
n° 156.
Ainsi qu'aux descendants de l'adoptant m Autriche (§182,al. 1er, de l'A.B.G.B.).
L'A.B.G.B. autrichien distingue à ce sujet l'adoption par un couple de l'adoption par une
seule personne. Dans la première hypothèse, la parentéd'origine est supprimée (§ 182, al.
2,de l'A.B.G.B.), en tout cas en ce qui concerne ses effets personnels. À propos de la possi
bilité de son maintien dans l'hypothèse de l'adoption par une personne seule, voy. supra.
Ch. 2, n° 157.
Le tribunal peut cependant autoriser la composition d'un nouveau patronyme avec les
noms d'origine et d'adoption en Allemagne (§1757 du B.G.B.) et en Suède (loi670/1982).
Cespossibilités, qui dérogent à l'effet de rupture de l'adoptionplénière, peuvent permettre
de prendre en considération, dans certaines hypothèses, le besoin de l'adopté, comme de
tout humain, de « recevoir et de s'attribuer une identité invariable de sa naissance à sa
mort » (sur ce dernier point, voy. L. CASSIERS, « Le vécu de l'adoption », in M.T.
MEULDERS-KLEIN, Adoption etformes alternatives d'accueil, Story-Scientia, Bruxelles, 1990,
pp. 13-24, sp. n° 14; ainsi que L. CASSIERS, « La déclaration sur les droits de l'enfant.
Commentaires psychologiques », in M.T. MEULDERS-KLEIN (sous la direction de), La
Convention sur les droits de l'enfant et la Belgique, Story-Scientia, Bruxelles, 1992, pp. 49-60.
Par contre, d'autres adoptés vivent leur changement de nom comme symbolique d'une
« re-naissance » (G. MIRENTCHU, L'adoption, voyage au bout d'un désir, La Découverte,
Paris, 1989, pp. 186 et 188).
Continuité, rupture, intégration, ces réalités ne traduisent-elles pas toutes un aspect de
l'adoption? Il peut semblerheureux que la législation permettepar sa souplesse de choisir,
dans chaque situation, la solution la plus adaptée. Ou à tout le moins que la possibilité
d'une adoption simple soit prise en considération dans les pays, comme la Belgique, oîi elle
est légalement consacrée.
Pour la portée du choix endroit belge, voy. supra. Ch. 3, note 238.
Dans l'hypothèse de l'adoption par une seule personne, le régime général de l'administra
tion de la personne et des biens du mineur n'ayant de lien de filiation qu'à l'égardd'un au-
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teur s'apphque, ce qui peut impliquer, notamment en Belgique, l'ouverture d'une tutelle
quant aux biens de l'adopté.
Une limitation de fait de leur autorité parentale peut cependant parfois être imposée aux
adoptants, par l'octroi d'un droit aux relations personnelles, après xme adoption plénière, à
un ou plusieurs membres de la famille d'origine: voy. infra, l'ensemble du Ch.9.
Sous réserve du droit aux relations personnelles des membres de la famille élargie: voy.
infra, Ch. 9, n° 637.
Sous réserve d'éventuelles possibilités de dispense.
Un peu paradoxalement au regard de la théorie de l'universalitédu tabou de l'inceste, c'est
dans ledomaine des empêchements au mariage que les spécificités nationales sont les plus
nombreuses. Certes, dans toutes les législations envisagées, ces empêchements demeurent
inchangés dans lafamille d'origine élargie, ce qui déroge à l'effet de rupture de l'adoption
plénière. Mais dans la famille adoptive, plusieurs législations ignorent les empêchements
au mariage ou en limitent la portée quant aux degrés de parenté concernés.
C'est ainsi d'une part qu'm Suède, conformément à l'article 7 du Ch. 4 du Code de la pa
renté et de la tutelle, le mariage entre l'adoptant et l'adopté met fin à l'adoption. La loi
finlandaise sur l'adoption contient, en son article 15, un empêchement au mariage entre
l'adoptant et l'adopté mais cet empêchement peutfaire l'objet d'unedispense, les effets de
l'adoption prenant fin lorsque l'adoptant et l'adopté se marient. En Allemagne, le mariage
entre l'adoptant et l'adopté ou l'un de ses descendants, célébré en violation de l'empêche
ment légal, met fin à l'adoption même si le mariage est annulé (art. 7 de la loi sur le ma
riage et §1766 du B.G.B.).
En ce qui concerne le degré de parenté limitant les empêchements aumariage d'autre part, deux
législations traitent différemment l'adoption plénière et la filiation par le sang. Le droit an
glais ne prévoit d'empêchement qu'entre l'adoptant et l'adopté (s. 8 de la Sch. 3 du
Children Act de 1975; voy. aussi H.K. BEVAN, Child Law, Butterworths, Londres, 1989, n°
5-112); et le Code civil espagnol qu'entre parents en Ugne directe, à l'exclusion des alliés en
hgne directe et des collatéraux (art. 47 du C. civ.; voy. également C. VAZQUEZ
IRUZUBIETA, Doctrina y jurisprudencia del Codigo civil, 2ème éd.. Editoriales de Derecho
reunidas, Madrid, 1988, pp. 116-117).
C'est-à-dire en principe entre l'adoptant et l'adopté ainsi qu'entre l'im d'eux et le conjoint
ou ledescendant de l'autre. Le Code civil portugais étend ces empêchements aux parents en
ligne directe de l'adoptant (art. 1604, 1607 et 1609). Par contre, les législations autrichienne
(art. 6 et 10 de la loi sur le mariage; voy. également H. HOYER, « Le nouveau droit de
l'adoption en Autriche», Rev. int. dr. comp., 1961, pp. 572-584, sp. p. 577) et grecque (art.
1360 du C. civ.) restreignent l'empêchement à l'adopté, l'adoptant et les descendants de ce
dernier; selon l'art. 1588 du Code civil grec en outre, le mariage entre l'adoptant et l'adopté
met fin à l'adoption.
Les règles variées de dévolution successorale applicables à l'adoption simple ne peuvent
être décrites ici. Certaines législations tendent à étendre les droits successoraux dans la
famille adoptive élargie, d'autres à les restreindre. L'A.B.G.B. autrichien parexemple recon
naît aux adoptants une priorité sur le patrimoine de l'adopté, par rapport aux auteurs
d'origine (§ 182.b de l'A.B.G.B.; voy. aussi H. HOYER, «Le nouveau droit de l'adoption en
Autriche », Rev. int. dr. comp., 1961, pp. 572-584, sp. p. 576). Les articles 368 du Code civil
français et 363 du Code civil luxembourgeois quant à eux confèrent à l'adopté les mêmes
droits successoraux qu'à l'enfant légitime à l'égard des membres de la famille de l'adop
tant, alors même qu'aucun lien juridiquede parenté n'est créé entre eux, mais sans lui re-
Chapitre 4 240
Telles qu'elles sont conçues par les législations d'Europe occidentale,
l'adoption plénière et l'adoption simple seprésentent donc a priori comme assez
typées. La première fait en principe sortir totalement un enfant de sa famille
d'origine pour l'intégrer tout aussi complètement dans tme famille adoptive
élargie. La seconde donne à l'enfant im ou des auteurs adoptifs touten lemain
tenant dans sa famille d'origine. Le choix, par le législateur, le juge ou les inté
ressés, de tel ou tel type d'adoption, soulève la question de leur opportunité
respective.
III. L'opportunité et la légitimité de radoption simple et de l'adoption plé
nière
234. -Dans les systèmes juridiques connaissant les deux formes d'adoption, la
pratique actuelle semble consacrer la faveur de l'adoption plénière (A).
L'intérêt et les limites, voire, selon tme certaine critique, la légitimité pour l'a
doption plénière, de chactme des institutions, adoption simple (B) et adoption
plénière (C) doivent cependant être distingués. Une nouvelle approche des
deux types d'adoption consacre alors un réel choix motivé en fonction des ca
ractéristiquesde chaque situation adoptive (D).
A. Lafaveur actuelle de l'adoption plénière
235. - Au-delà des restrictions légales au libre choix entre les deux types
d'adoption^io, la pratique révèle l'existence, dans l'esprit desjuristes et desinté
ressés, d'un principe de faveur de l'adoption plénière, reléguant l'adoption
simple à la place du « parent pauvre
Cette situation suscite de sérieuses difficultés juridiques et humaines.
L'utilisation extensive de l'adoption plénière en Belgique et en France^^^ dans
des hypothèses d'adoption endofamiliale, notamment d'adoption de l'enfant du
conjointii3^ a ainsi créé un douloureux contentieux de !'« après-adoption », et
connaître la qualité de réservataire vis-à-vis des ascendants de l'adoptant. Par contre,
l'adoptant ne succède pas à l'adopté en droit giec (art. 1579 et 1583 du C. civ., ainsi que 13
dudécret-loi n° 610 de1970) niaux termes de l'article 364 du Code civil luxembourgeois, sauf
exercice éventuel d'un droit de retour. Quant à la législation portugaise, elle précise que
1adopté et l'adoptant n'héritent l'un de l'autre qu'en l'absence de tout autre membre de la
famille proche (art. 1999 du C. civ.).
À cetégard, voy.supra, n° 232.
Selon l'expression imagée de P. MAHILLON in «L'adoption simple, parente pauvre de
l'adoption plénière? », Mélanges ojfei'ts à Robert Pirson, Bruylant, Bruxelles, 1989, pp. 203-
218.
-Notamment, dans ce second pays, avant laloi du5juillet 1996 restreignant les possibilités
d'adoption plénière de, l'enfant du conjoint: voy. supra. Ch. 3, n° 183.
-Daprès les chiffres mentionnés par P. MAHILLON, (« L'adoption simple, parente pauvre
de l'adoption plénière? », Mélanges offerts à Robert Pirson, Bruylant, Bruxelles, 1989, pp. 203-
218, sp. p. 218), 64% des légitimations par adoption (aujourd'hui adoptions plénières) ho
mologuées ou prononcées en Belgique en 1986 (à cette époque, elles n'étaient accessibles
qu'aux couples mariés) concernaient des situations de « régularisation », soit le plus sou
vent d'adoptions de l'enfantdu conjoint.
Selon des statistiques non publiées du Ministère belge de la Justice, en 1993, 43% des
adoptions de régularisation étaient simples, et 57% plénières; les adoptions de régularisa
tion représentaient 69% du total des adoptions simples et54% des adoptions plénières.
Voy. supra. Ch. 3, n° 184.
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suscité l'octroi juridictionnel d'un droit aux relations personnelles à certains
membres de la famille d'origine, particulièrement aux grands-parents, dénatu
rant la conception légale de l'adoption plénièreii^.
L'adoption plénière est en effetparfois autorisée alors que l'enfant bénéficie
de relations positives avec certains membres de sa famille d'origine et que
l'adoption simple se trouve par conséquent plus indiquéelis.
236. - La distinction entre les deux types d'adoption avait cependant été inten
tionnellement créée par les législateurs potir éviter pareils problèmes, mais l'a
doption plénière a en même temps et paradoxalement été présentée comme la
règle.
Lors de l'introduction de l'adoption plénière (dénommée alors
«légitimation par adoption ») en droit belge, la Commission de la Justice de la
Chambre avait notamment estimé que s'il « ne semble pas indispensable de ré
server la légitimation adoptive aux seuls enfants abandonnés » et qu'« il n'y a
pas d'objection majeure à ce que la légitimation adoptive devienne la règle et
l'adoption simple l'exception », « en fait, les tribimaux seront enclins à autoriser
largement la légitimation par adoption en faveur des enfants abandonnés et se
montreront plus circonspects lorsque l'enfant a une famille
Dans le même ordre d'idées, la Cour de cassation italienne, appelée à préciser
les rapports entre l'adoption plénière et l'adoption simple, et à trancher des
conflits entre ces deux institutions dont les procédures avaient été engagées
concurremment!17, a affirmé à plusieurs reprises que « l'adoption spéciale re
présente le moyen optimal de réalisation du droit de la famille » et qu'en
conséquence l'adoption ordinaire doit être considérée comme tme institution
résiduelle, à laquelle il convient de recourir quand « l'adoption spéciale n'est
pas concrètement possible ou souhaitable, l'intérêt de l'enfant étant cependant
le critère déterminant En particulier, «le juge doit vérifier l'importance du
traumatisme causé par la séparation (d'avec les parents d'accueil) et les
difficultés d'insertion dans vm nouveau noyau familial en les mettant en ba
lance avec l'issue favorable du placement
"4 Voy. infra, Ch.9,n°s650-658.
115 Voy. infra, n°s 238-239.
Rapport rédigé par Madame DE RIEMAECKER-LEGOT, Doc. parh, session 1961-1962, n°
436/1, p. 69. Pour un exemple de pareille circonspection, dans une hypothèse d'adoption
de l'enfant du conjoint, où l'adoption simple (mais non l'adoption plénière) est estimée
conforme à l'intérêt de l'enfant, malgré le refus du père non gardien (à ce propos, voy. in-
fra, Ch. 6, n°s 363-438), voy. Gand, 14novembre 1994, /.D./., 1996, p. 132.
Une procédure de déclaration d'adoptabilité étantpar exemple entamée d'office par le tri
bunal de la jeunesse en vue d'une adoption spéciale par des candidats sélectionnés par le
dit tribunal, alors que la famille d'accueil du mineur souhaitait procéder elle-même à une
adoption ordinaire sans déclaration d'adoptabilité; à cet égard, voy. supra, n° 232.
E. BRAND, « Adoption- Italie »,Revue internationale de droit comparé, 1985, pp. 633-634, note
10 et les références jurisprudentielles et doctrinales citées, entre autres Cass., 13 janvier
1978, Foro Italiano 1978,1, 304et 19 janvier 1979, Fora Italiaiw. 1979,1, 2418.
Qui, en l'espèce, avait permis d'obtenir une amélioration du handicap physique et psy
chique du mineur ainsi que la création de solides liens affectifs; Cass., 17 octobrel980, Foro
Italiano 1981, 1, 70. Dans le même sens d'une appréciation in concreto de l'adéquation du
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237. - Les statistiques^^o recueillies dans plusieurs pays connaissant la dualité
des institutions d'adoption simple et plénière révèlent la prééminence de
l'adoption plénière.
Pays et année Adoptions simples Adoptions plénières
Belgique 1993 337 soit 37% 637 soit 63%
France 1986 2 329 soit 38% 3 756 soit 62%
ItaHe 1979 1 447 soit 40% 1 720 soit 60%
Luxembourg 1980 33 soit 34% 63 soit 66%
Portugal 1983 44 soit 16% 228 soit 84%
Poiir apprécier l'utilisation de l'adoption simple au profit des mineurs, il y a
encore lieu de déduire les adoptions de majeurs, ceux-ci ne pouvant êtreadop
tés plénièrementi2i.
Lorsque les systèmes juridiques instaurent le choix entre l'adoption simple
et l'adoption plénière, celle-ci a donc la faveur de nos jours. Pour apprécier
cette situation, il convient de s'interroger sur l'intérêt et les limites de chacune
des deux institutions.
B. Intérêt et limites de l'adoption simple
238. - Le principe de l'adoption simple peut étonner sur le plan humain, puis
qu'il postule la coexistence de deux filiations, d'origine et adoptive. Cette coexis
tence est cependant susceptible de correspondre à la réalité de certaines situa
tions complexes, danslesquelles l'intérêt d'un mineur élevé par d'autres que ses
auteurs suppose à la fois l'intégration dans sa nouvelle famille et le maintien de
son appartenance à sa famille d'origine.
n peut s'agir d'adoptions de l'enfant du conjoint, d'adoptions par un
membre de la famille élargie, mais également d'adoption hétérofamiliale, no
tamment après une période de placementfamilial chezles candidats adoptants,
lorsque la création d'un lien de filiation envers eux se justifie mais qu'il reste
important pour l'enfant de conserver également, symboliquement ou le cas
120
121
type d'adoption envisagé avec l'intérêt de l'adopté, voy. L. SACCHETTI, Il commentario
deU'adozione edeUaffidamento, Maggioli Editore, Rimini, 1986, p. 353 etjurisprudence citée.
Sources: pour la Belgique, statistiques non publiées du Ministère de laJustice; pour la Fraitce,
MINISTÈRE DE LA JUSTICE, Annuaire statistique de la Justice 1986, La Documentation
française, Paris, 1987, p.65; pour l'Italie, E. BRAND, «Adoption-Italie », Revue internationale
de droit comparé, 1985, pp. 633-634, sp. p. 636; pour le Luxembourg, A. VALLENDER,
« L'adoption », in ASSOCIATION LUXEMBOURGEOISE POUR LA PROPAGATION DE
L'ADOPTION, Adoption ou insémination artificielle?, non daté, p. 43; pour le Portugal: F.M.
PEREIRA COELHO, «Adoption- Portugal », Rexme internationale de droit comparé, 1985, pp.
671-686, sp. pp. 672-673.
Voy. supra, n°s 228-229
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échéant par l'exercice du droit aux relations personnelles^22^ son rattachement à
sa famille d'origine^^a.
L'adoption simple permet donc l'adoption de certains enfants possédant
des liens, réels ou symboliques, avec leur famille d'origine, en proposant ime
solution respectueuse des relations familiales existantes. EUe pourrait égale
ment augmenter, dans certaines circonstances, les chances d'intégration har
monieuse de l'adopté dans la famille adoptive, car la croissance d'un enfant ne
peut s'accommoder de la négation du passé, fût-il complexe et doulovireuxi24.
En outre, certains enfants ont psychologiquement besoin, pour « s'accrocher »
dans tme autre famille, de « l'autorisation » de letirs parents d'originei^s^ qui
pourrait être plus facilement accordée lorsqu'elle ne coupe pas tous les liens
avec l'enfant. En résumé, l'adoption simple pourrait constituer pour certaines
enfants la meilleure chance, voire la seule, d'une adoption viable.
Pour rappel, les droits français et italien imposent l'adoption simple, à
l'exclusion de l'adoption plénière, dans certaines situations d'adoption de l'en
fant du conjoint et, pour le droit italien, d'adoption par un membre de la fa
mille élargie126.
239. - Lorsque cependant la constitution d'une seconde filiation sans rupture de
la première se justifie, il y a lieu.de se demander si l'absence d'intégration dans la
famille élargie de l'adoptant ne dissuade pas parfois du recovirs à l'adoption
simple, au profit de l'adoption plénière. Imaginons par exemple qu'après le dé
cès du père, la mère d'im enfant se remarie et que son conjoint souhaite adopter
l'enfant. Le mineur conserve de bonnes relations avec ses grands-parents pater
nels mais en a également développées avec les auteurs de son beau-père. La
plupart des législations etiropéermes imposent de choisir entre la consécration
juridique des premières ou des secondes, c'est-à-dire entre l'adoption simple et
l'adoption plénièrei27.
122 Voy. infra. Ch. 9, n° 637 (adoption simple) et n°s 659-668 (réfutation d'un droit aux rela
tions persoimelles après l'adoption plénière).
123 Yoy supra. Ch. 3,n°s 183-184, à propos de l'adoption de l'enfant du conjoint; Ch. 3,n°s 198
quant à l'adoption par un membre de la famille élargie; Ch. 1er, n°s 38-54 et 69, ainsi que
Ch. 2, n°s 107-116 et 134-141, à propos du droit au respect de la vie privée et familiale du
mineur placé et de ses parents d'origine, ainsi que de la hiérarchie des mesures d'aide à la
jeunesse.
124 Voy. par exemple R. CLÉMENT et M. WEILLER-BONDON, «De l'abandon de l'autorité
parentale au consentement à l'adoption », in F.DOLTO et coll.. Enfants ensouffrance. Stock,
Paris, 1981, pp. 83-95, sp. pp. 89-92 et 94-95. Sous le titre « le respect du passé: une chance
pour l'avenir », les auteurs estiment notamment que « les pratiques qui consistent à brouil
ler les pistes sont autant de façons de mutiler gravement la mémoire de l'enfant et tout son
être symbolique. Lui interdire de se souvenir ou le condamner à oublier l'histoire de sa
naissance revient à nier ses raisons d'être et d'exister... » (p. 94); pour une application de
ces principes à la question du secret de l'adoption, voy. infra, l'ensemble du Ch. 8.
Voy. notamment M.F. LAMBERT, Intervention effectuée lors de la Journée d'études orga
nisée par les Facultés Universitaires Notre-Dame de la Paix de Namur (Belgique) à propos
de leur enquête sur les services de protection de le jeunesse, doc. ron., sans date, p. 17.
126 Voy. swpra. Ch. 3, n°s 183 et 192.
127 Voy. cependant, en droit français et en droit luxembourgeois, l'existence de droits successo
raux de l'adopté par adoption simple à l'égard de la famille de l'adoptant, sans cependant
qu'il acquière la qualité de réservataire: supra,,° 233et notes infrapaginales.
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Le paragraphe 1756, alinéa 2, du B.G.B. allemand crée cependant une adop
tion plénière sans rupture de liens dans le cas de l'adoption de l'enfant légitime du
conjoint après décès de l'autre auteur^^®. L'adopté entre donc pleinement dans
la famille adoptive élargie sans cesser d'appartenir à la famille élargie de son
auteur décédé: il peut donc juridiquement être relié à trois couples de grands-
parents.
Pareillement, lorsqu'tm mineur est adopté (plénièrement) par un parent ou
un allié au deuxième ou au troisième degré, l'extinction des liens est limitée aux
père et mère d'origine et ne concerne pas la famille élargie d'origine (§ 1756, al.
ler,duB.G.B.)i29.
Cette réglementation peut certes paraître compliquée (et l'image de l'adop
tion se « brouille » certainement im peu pour les justiciables), mais ne corres
pond-elle pas à la complexité de nombreuses situations familiales contempo
raines? Et ime plus grande souplesse législative ne permettrait-elle pas à
chaque autorité compétente de vérifier que la solution envisagée s'adapte le
plus adéquatement possible aux circonstances concrètes de la cause?
C. Intérêt et limites de l'adoption plénière
240. - L'adoption plénière, et c'est sans doute symptomatique de la place
qu'elle occupe dans le champ de l'adoption, a suscité beaucoup plus de débats
et de controverses (passionnées) que l'adoption simple. Il convient de souligner
son intérêt d'intégration familiale (1) avant d'aborder les critiques relatives à
ses effets de rupture (2), envisageables différemment selon qu'il s'agit
d'adoptions endo- (3) ou hétérofamiliales (4).
1. L'intérêt recherché dans l'adoption plénière: son effet d'intégration fami
liale
241. - L'adoption plénière convient dans toutes les situations où la filiation d'o
rigine est moins importante potir l'enfant que son intégratiori complète et
définitive dans ime famille adoptive. Il y a dans cette institution une dimension
de radicalité et d'irrévocabilité^so qui offre semble-t-il une sécurité, non seulement
juridique mais également humaine, indispensable à certains enfants, particulière
ment ceux qui n'ont jamais, ou très peu connu leurs parents, qui sont adoptés
très jeunes, ou dont les parents sont inconnusi^^ ou décédési32_ plupart des
adoptions internationales justifient également une adoption plénière, dans la
128 Voy. supra, Ch. 3,n° 182.
129 Voy. supra. Ch. 3, n° 194.
130 ^ égard, voy. infra, l'ensemble du Ch. 10.
Enfants trouvés, enfants nés « sous x » ou confiés à l'Aide sociale à l'Enfance sous condi
tion de secret de l'identité en France (voy. infra, Ch. 8, n° 579).
Sauf circonstances excepHonnelles, telles un génocide, le décès des parents ne peut en lui-
même justifier l'adoption. Les membres de la famille élargie s'offrent en effet généralement
pour recueillir l'enfant, et doivent, sauf contre-indication majeure, être préférés: voy. la
hiérarchie des mesures d'aide à la jeunesse, supra, Ch. 1er, n° 69. Le décès des parents ne
peut en outre être simplement allégué mais doit être vérifié, dans toute la mesure du pos
sible (voy. supra,Ch. 2, n° 84 et note infrapaginale, à propos des enfants internationalement
déplacés). L'image traditionnelle de « l'adoption d'un orphelin » correspond donc peu à la
réalité.
132
Chapitre 4 245
mestire où le maintien de contacts avec la famille d'origine est généralement
illusoire.
À titre d'illustration de l'indication de l'adoption plénière, im couple
d'adoptants parle ainsi de ses deux errfants adoptés: « (l'adoption plénière),
c'est du définitif, c'est important pour nous, c'est important pour eux. Pour
nous, parce que c'est à partir de là que nous pouvons leur laisser prendre leur
autonomie, à partir de cet ancrage. Parce qu'il y a cet acte légal, symbolique, les
questions d'amour, de haine, les questions de retour aux parents de naissance,
tout cet imaginaire qui va etvient n'aplus d'importance. Ùs restent nos enfants
en dehors de tout ce tissu à la fois solide et fragile des sentiments, des actes, du
temps vécu ensemble. Pour eiix aussi, il faut qu'ils sachent que l'adoption, ...
c'est pour toujours. Qu'une loi existe imposant des devoirs aux parents et que la
société s'en porte garante ... Qu'ils sachent aussi, puisque c'est ainsi, qu'il n'y a
pas de retour en arrière possible, qu'il y a un detiil à faire d'vin passé »133.
Pareillement, un père adoptif, dont les enfants, adoptés depuis vingt ans,
sont aujourd'hui adultes, témoigne: « il m'a fallu dix ans pour persuader mes
enfants qu'ils n'auront plus jamais à nous qtiitter, que nous étions liés pour la
vie, quoi qu'il arrive, et il leur faudra toute une vie pour vraiment y croire.
L'expérience d'un abandon les marque pour toujours et il leur faut cent fois
plus d'amour, d'affection et de preuves pour se défaire de cette peur au plus
profond d'eux-mêmes ».
Enfin, l'adoption plénière, par le rattachement à la famille adoptive élar-
gie^34^ permet « l'accès à (une) ascendance affective », à savoir « une place d'héri
tier dans le plein sens du terme, ... bien au-delà de l'aspect matériel de l'héri
tage, ... héritier des valeurs culturelles, morales, philosophiques de ses ascen
dants ... (xme) place de maillon dans ime généalogie, place que la loi doit... re-
cormaître réellement au regard de la société, complément indispensable à la
place imaginaire et fantasmique >>^35
242. - L'adoption plénière ne peut cependant suffire à tous les besoins en ma
tière d'adoption. Dans plusieurs systèmes juridiques ne connaissant que
l'adoption plénièrei36^ les critiques quant à ses effets de rupture, ainsi que le be
soin d'une forme moins complète d'adoption se font jour, notamment dans les
hypothèses d'adoption endofamiliale, mais également d'adoption hétérofami-
liale, singulièrement d'enfants dits « à besoins spéciaux ».
133 M.F.LISEN-LORENT, «Ces enfants qui sont devenus les nôtres », in J.Y. HAYEZ, Un jour
l'adoption, Fleurus, Paris, 1988, pp. 21-30, sp. p. 27.
Voy. supra, n° 233; pour une discussion à propos de cette dimension absente, sauf excep
tion, de l'adoption simple, voy. également supra, n° 239.
Civ. Bruxelles, 20 décembre 1991, /.T., 1992, p. 442; cet extrait de l'avis médico-psycholo
gique produit aux débats est repris dans le jugement prononçant l'adoption plénière d'une
adolescente par l'adoptante célibataire qui l'avait auparavant adoptée par adoption
simple. La mère d'origine, qui avait consenti à l'adoption simple, s'était opposée à l'adop
tion plénière. L'expertise a cependant convaincu le juge de l'intérêt de l'adoptée de
bénéficier d'un lien légalà l'égard des parents de l'adoptante.
136 Yoy supra, n° 231.
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2. Controverses quant à la légitimité de l'effet de rupture de l'adoption plé-
nière
243. - L'envers de l'intégration complète dans la famille adoptive, c'est la rup
ture (juridique) complète avec la famille d'origine. Sur ce point, l'adoption plé-
nière fait l'objet de commentaires plus négatifs de la part de certains jiiristes.
Cette institution qm « exproprie les parents naturels de l'enfant adoptif »137 et
qui manifeste ime « répulsion pour la coexistence », a ainsi été qualifiée
d'« éliminatoire d'« exclusive absolue voire de
« conquérante » et de « triomphante »^4i Selon G. Comuî42, « la plénitude infu
sée à ce mode d'adoption paraît constituer, dans les figures du droit, un rare cas
d'absolutisme ».
Effectivement, les remises en cause contemporaines de l'adoption concer
nent quasiment exclusivement les effets personnels de rupture créés par l'adoption
plénière - la même ruptiire qui reste beaucoup plus nette sur le plan patrimo-
niali43 ne semblant pas soulever de contestation. C'est donc de ce point de vue
que seront étudiées, au Titre 3 de la présente étude, les questions des origines
de l'adopté (Ch. 8), du maintien éventuel de relations personnelles entre
l'adopté et sa famille d'origine (Ch. 9) ainsi que de l'échec de l'adoption (Ch.
10).
Il convient cependant de souligner que ces effets de rupture sont souhaités
par certains parents d'origine, non seulement comme un acte d'abandon de leurs
prérogatives parentales, mais également comme ime prise de responsabilité rai
sonnable à propos de l'avenir de leur enfanti44^ voire comme tm moyen de pro
tection de l'enfant et de la mère^^s
Dans les débats de fond plus que dans la pratique^^ô^ la rupture des liens
avec la famUle d'origine soulève deux questions de légitimité. Peut-on suppri
mer une filiation, eu égard aux connaissances psychologiques (a) et à l'article 8
delàC.E.D.H. (b)?
F. RIGAUX, « Une politique de la filiation », m La filiation et l'adoption. Éd. Jeune Barreau,
Bruxelles, 1988, pp. 304-344, n° 26.
^38 G.CORNU, Droit civil, t. 2, Montchrestien, Paris, 1984, n° 286.
^39 Idem, ainsi que P. MALAURIE et L. AYNES, Cours de droit civil. La famille, Cujas, Paris,
1987, n° 686.
^40 p. MALAURIE et L. AYNES, idem.
F. RIGAUX, « Une politique de la filiation », in La filiation et l'adoption. Éd. Jeune Barreau,
Bruxelles, 1988, pp. 304-344, n°s 26 et 29.
Droit civil, t. 2, Montchrestien, Paris, 1984, n° 286.
143 Yoy supra, n°233.
144 Voy., pour l'adoption hétérofamiliale, supra, Ch. 2, n°s 119-121.
Dans le cas de jeunes mères célibataires musulmanes ayant caché leur maternité à leur en
tourage qui ne pourrait l'accepter, pour des raisons à la fois religieuses et culturelles; ou
dans des situations à haut risque de maltraitance.
Les praticiens et les justiciables s'engagent plutôt dans des expériences visant à reculer les
limites de l'adoption plénière: voy. infi-a, n°s 247-250 («open adoption ») ainsi que Ch. 9,
en ce qui concerne le droit aux relations personnelles après l'adoption.
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a) Légitimité psychologique de l'adoption plénière?
244. - Psychologiquement, peut-on vraiment supprimer tme filiation biolo
gique, ou les liens du sang sont-ils inaltérables?
La psychologie apporte ime réponse nuancée à cette question. Selon la
théorie psychanalytique d'tme part, l'enfant intériorise, dès sa gestation, l'histoire
et le vécu de ses parents au plus profond de lui-mêmei47; en ce sens, « il porte
en lui ses parents de naissance ». La vérité des discours sur sa filiation est par
conséquent nécessaire à sa structuration équilibrée. Cependant, aucun enfant
« n'a besoin d'être élevé par ses parents de naissance », l'être hiimain étant
«psychiquement un être de filiation langagière, d'adoption ». Les personnes
qui i'élèvent «sont des père et mère affectifs qvd ont la plus grande importance
dans les échanges verbaux, mais ils n'appartiennent pas à l'ordre vital comme
les géniteurs »^48
D'autre part, les théories cotnportementalistes de J. Goldstein, A. Solnit et A.
Freud par exemple, soulignent la spécificité de la perception du temps chez les
enfants, ainsi que leiir besoin de continuité et de permanence, pour fonder la
relation parent-enfant essentiellement sur sa composante psychologique^^^; il
semble également que !'«instinct maternel » ne soit pas lié principalement à la
grossesse ni à l'accouchement, mais naisse d'une relation de soins prodigués
après la naissance^^o
Filiation de sang etfiliation socio-éducative reposent donc toutes deux, quoi
qu'il en soit de leur incertaine pondération réciproque, sur des fondements
psychiques certains.
b) Légitimité de l'adoption plénière au regard de l'article 8 de la C.E.D.H.?
245. - L'effet de coupure de l'adoption plénière fait également l'objet, de la part
d'une certaine doctrine belge, d'tme critique jtiridique fondée sur l'article 8 de
la C.E.D.H.^51 La question ainsi posée porte sur une éventuelle violation du
^47 Voy. supra. Ch.1er, n° 28.
F. DOLTO, Sémimire depsyclwmbjse d'enjants, t. 1er,Seuil,Paris, 1982, pp. 15,67et 18.
149 Voy. supra. Ch.1er, n°27.
R. et M.T. HENCKES-RONSSE, L'adoption en question(s), Ciaco, Louvain-la-Neuve, 1991, p.
113.
- Voy. A. HEYVAERT et H. WILLEKENS, Bcginselen van bet gezins- enfamilierecht na het
Marckxanest, Kluwer, Anvers, 1981, n°s 38, 60, 131 et 154; J. MOENS, P. VERLYNDE et L.
VERSCHINGEL, Adoptie, U.G.A., Heule, 1985, p. 111; F. RIGAUX, «La jurisprudence
belge après l'arrêt Marckx », note sousCass., 3 octobre 1983, R.C.J.B., 1984, p. 616, n° 3; F.
RIGAUX, « Le partage d'attribution entre le législateuret le juge », note sous Cass., 10mai
1985 et 6 mars 1986, R.C./.B., 1987, p. 11, n° 28; F. RIGAUX, « Unepolitiquede la filiation »,
in La filiation et l'adoption, Éd. Jeune Barreau, Bruxelles, 1988, pp.304-344, n° 34.
- Les quelques décisions de jurisprudence belge traitant de la question ont, par contre,
affirmé la compatibilité du droit belge de l'adoption avec la C.E.D.H., principalement en
raison de l'absence de discrimination fondée sur la naissance; pour des espèces traitant
d'adoptions plénières, voy. Gand, 26 juin 1980, Rechtskundig weekblad, 1980-81, col. 1846
ainsi qu'infra. Ch. 10, n°730 et note infrapaginale, à propos de l'irrévocabilité de l'adoption
plénière; pour une hypothèse d'adoption simple, voy. Civ. Verviers (référés), 3 mars 1988,
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droit au respect de la vie familiale des grands-parents d'origine^^^^ voire des
auteurs eux-mêmes, du fait de la rupture totale des avec l'adopté après une
adoption plénière. Autrement dit, à la lumière des droits de l'homme, peut-on
rompre juridiquement unefiliation par lesang?
Si le consentement à l'adoption plénière est libre et éclairé^^^, pourquoi ne
serait-il pas respecté en tant qu'exercice du droit au respect de la vie privéeet
familiale des père et mère^^, d'autant plus qu'il ne crée aucvm conflit avec
d'autres relations familiales mais au contraire les renforcent? Interdire aux
auteurs d'origine de rompre définitivement avecleur enfant et donc supprimer
de lege ferenda l'adoption plénière ou en atténuer les effets équivaudrait a
contrario à les obliger à assumer ime parcelle de vie familiale, et
vraisemblablementà conserverun lien jviridique sans contenu effectif.
L'analyse se présente bien entendu autrement dans l'hypothèse d'une adop
tion conflictuelle, c'est-à-dire lorsque le père ou la mère d'origine, voire les deux,
refusent de consentir à l'adoption de leur enfant. Le chapitre 6 permettra de
souligner toutes les réserves que l'adoption forcée soulève, relatives au poids
de la souffrance infligée ainsi qu'aux difficultés de sa mise en œuvre^^s PareiUe
adoption constitue certainement une ingérence dans la vie privée et familiale
des parents d'origine, et éventuellement de l'enfant, au sens de l'article 8 de la
C.E.D.H.156. Le paragraphe 2 de cet article légitime cependant certaines ingé
rences, dans des circonstances très strictes tenant à la protection de la santé et
de la morale, ainsi qu'à la protection des droits et libertés d'autrui (de l'enfant
essentiellement)1 '^'. La pondération des intérêts en présence et la recherche
d'un équilibre du triangle adoptif trouvent touteleur utilité dans pareille hypo
thèse et devront être soigneusement étudiées.
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Jurisprudence de Liège, Mons et Bruxelles, 1989, p. 22 (où l'absence de droits successoraux de
l'adopté à l'égard de la famille de l'adoptant n'est pas jugée incompatible avec la
C.E.D.H.).
- Pour rappel cependant, conformément à la jurisprudence de la Cour de cassation belge,
l'article 8 de la C.E.D.H., en tant qu'il oblige l'Étatà fixer le régimedes liensde famille de
manièreà garantir à chacun une vie normale, n'est pas directement applicable en Belgique
(10 mai 1985 et 6 mars 1986, R.C.J.B, 1987, pp. 5 et 8 et note F. RIGAUX, «Le partage d'at
tribution entre le législateur et le juge »). Toute critique de la législation en vigueur se fon
dant sur cet article doit donc s'entendre de legeferenda (I. LAMMERANT, «Quelques pro
blèmes actuels soulevés par l'adoption plénière », Rev. gén. dr. civ. b., 1988, pp. 525-548, sp.
n°s 45-47).
- La critique de F. RIGAUX (op. cit., note précédente) semble se limiter à ceux-ci.
-Àpropos du respect de la vie privée et familiale des grands-parents d'origine, ainsi que
de la pondération de leurdroitavec celui des parents et de l'enfant, voy. supra. Ch.1er, n°s
33 et 40, Ch. 6, n° 324 et Ch. 7, n°s 514-531.
153 Voy notamment supra. Ch. 2, n°s 122-127, ainsi qu'in^a, l'ensemble du Ch. 5etCh. 6, n°s
331-362.
154 Voy. infra. Ch. 2, n°s 119-121.
155 Voy. infia, n°s 363-438.
Voy. infra. Ch. 1er, n°s 48-54; s'il en est ainsi pour le placement forcé, afortiori en va-t-il de
même pour l'adoption.
Pour une description des conditions d'applicationdu paragraphe 2, voy.supra, Ch. 1er, n°
35.
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Les inconvénients créés dans la pratique par l'effet de rupture radicale de
l'adoption plénière ont suscité des réactions diverses du législateur, de la juris
prudence et de la pratique, lorsqu'ils concernaient des adoptions endo- ou
hétérofamiliales.
3. Les limites de l'adoption plénière endofamiliale
246. - Les Hmites de l'adoption plénière appliquée à l'adoption de l'enfant du
conjoint ainsi qu'à l'adoption par un membre de la famille élargie, ont déjà été
développéesiss. La loiet la jurisprudence ont partiellement tenté d'y répondre.
L'existence, en droit allemand, d'ime forme hybride d'adoption, entre l'a
doption simple et l'adoption plénière, dans certaines situations endofamiliales,
a également déjà été exposéei59
Selon l'article 229.3 du Code civil néerlandais, dans l'hypothèse de l'adoption
de l'enfant du conjoint, le tribimal peut décider, à la demande de l'auteur
d'origine non adoptant, que reste en vigueur après l'adoption le règlement judi
ciaire relatif au droit de visite après divorce préalablement établi entre les
épouxi60.
Les tribunaux anglais ont également créé tme adoption (plénière) avec
condition de maintien des relations familiales entre l'adopté et sa famille d'ori-
ginei6i. Un document de travail intitulé The Nature and Ejfect ofAdoption, réa
lisé par le Department of Health en vue d'tme éventuelle réforme législative,
envisage en outre la possibilité d'introduire l'adoption simple en droit an
glaisiez.
Lorsque le législateur ou les praticiens ne disposent que de l'adoption
plénière, ils tentent donc de l'assouplir d'ime manière ou d'tme autre pour res
pecter la pluralité des rattachements familiaux dans les situations endofami
liales.
4. Les limites de l'adoption plénière hétérofamiliale
247. - Ni le législateur ni la jurisprudence n'ont réellement porté atteinte à l'ef
fet de rupture radicale de l'adoption plénière hétérofamiliale, à l'exception de
la consécration, à partir de situations endofamiliales, d'un droit aux relations
personnelles au profit de la famille d'origine après l'adoption plénière^^^; la
pratique démontre, dans certains pays, des réactions contre l'adoption plénière
lorsque celle-ci constitue la setile forme d'adoption.
158 Voy. respectivement supra. Ch. 3, n°s 180-187 et190, ainsi que 194-198.
159 Yoy supra, n° 232, ainsi que Ch. 3, n°s 182 et 194.
160 Yoy supra. Ch.3,n°182.
161 _^ cet égard, voy. infra. Ch. 9,n° 647.
- Il est paradoxal de constaterque les juriprudences belge etfrançaise ont également consacré
un droit aux relations personnelles des grands-parents d'origine à l'égard de l'adopté
après une adoption plénière, alors cependant que l'adoption simple existe en droit belge:
voy. infra. Ch. 9, n°s 650-657.
D. CULLEN, « Adoption Reform. The légal Aspect », Family Law, 1990, pp. 460-461.
163 Voy. infra, l'ensemble du Ch. 9.
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C'est ainsi que la « Federatie van Instellingen voor Ongehuwde Moeders »
(F.I.O.M.) des Pays-Bas, qui représente les mères d'origine, a proposé la création
d'vtn type d'adoption permettant le maintien des liens avec l'adopté dans les
hypothèses d'adoptions hétérofarmliales de nationauxi64. L'introduction d'ime
« zwakkere vorm van adoptie » a également été défendue par ime partie de la
doctrine!
248. - Cette revendication, qui semble recueillir également quelques échos en
Commvmauté flamande de Belgique, se fonde svir les expériences d'« open adop
tion » menées dans les pays anglo-saxons non européens et au Québec^^^. La
théorie de !'« openness » vise à permettre aux père et mère d'origine de conser
ver ime « implication émotionnelle » durant le processus d'adoption plénière et
après la réalisation de celle-ci. Dans sa formvile maximaliste, elle implique
qu'ime réunion soit organisée, au moment du placement de l'enfant, entre les
candidats adoptants et les autevirs d'origine, qui échangent leurs identités et
négocient un accord prévoyant le type (visites, correspondance, échange d'in
formations) et la rég^arité (souvent quelques fois par an) des contacts qu'ils
conserveront après l'adoption.
Selon l'étude de M. Iwanek portant sur 17 familles adoptives et 14 mères
d'origine ayant entrepris ime telle démarche depuis au moins sept aitô, les deux
parties en présentent tme évaluation positive. Les mères d'origine y trouvent
tme « réassurance » quant au bien-être de l'enfant, et par conséquent une aide
pour assumer la séparation et réorganiser leur vie sans lui, à tel point qu'après
un certain temps, certaines n'éprouvent plus le besoins de contacts^^^ Quant
aux adoptants, ils estiment que l'expérience renforce letirs sentiments d'inves
tissement et de sécurité à l'égard de l'enfant, en supprimant la peur que des au-
teiirs d'origine inconnus viennent subitement le réclamer; bien plus, plusieurs
ont exprimé que les mères d'origine les ont « confirmés » en tant que parents.
Certains, ayant également eu l'expérience d'une première adoption
« traditionnelle », disent préférer la solution de !'« openness »; avec le temps et
l'approfondissement de la confiance réciproque, ils souhaitent parfois, contrai
rement à certaines mères d'origine, une multiplication des contacts, ceux-ci
pouvant englober les grands-parents maternels ou le père d'origine. Les adop
tés n'ont pas été persoimellement interrogés lors de l'enquête, mais les parents
adoptifs estiment que la connaissance concrète de leurs origines leiir permet de
développer leur sentiment d'identité de façon positive.
R. HOKSBERGEN et L. BUNJES, « Thirty Years of Adoption Practice in the Netherlands »,
in R.A.C. HOKSBEREN (éd.). Adoption in worldwide Perspective, Swetsand Zeitlinger, Lisse
(Pays-Bas), 1986, pp. 37-56, sp. p. 42.
^65 M. DE LANGEN, critiquée sur ce point par W.C.E. HAMMERSTEIN-
SCHOONDERWOERD in « De betekenis van art. 8 E.V.R.M. voor het familierecht »,
Nederlands juristenblad, 1990, pp. 816-818, sp. p. 818.
Pour les U.S.A., voy. NATIONAL COMMITTEE FOR ADOPTION, Adoption Factbook,
Washington, 1989, pp. 111-115; et H.A. SCHNEIDER, « Adoption Contracts and the Adult
Adoptee's Right to Identity », Law and Inequality, juillet 1988, pp. 185-229, sp. pp. 228-229;
pourla Québec: D. GOUBAU et S. BEAUDOUIN, Aspects socio-juridiques de l'adoption ouverte.
Facultéde droit de Laval, recherche en cours;pourla Nouvelle-Zélande, voy. M.IWANEK, A
Study ofopen Adoption Placements, Petone (Nouvelle-Zélande), 1987.
Sur le devenir et les difficultés des mères confiant leur enfant en adoption, voy. supra. Ch.
2, n°s 125-127.
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Cette conception de !'« openness » pourrait également ouvrir l'adoption à
certains mineurs, notamment plus âgés, à laquelle les auteurs ne consentiraient
pas sans la possibilité de conserver certains contacts avec eux. À cet égard, se
lon une première constatation effectuée dans le cadre d'ime recherche québé
coise dans les dossiers sociaux d'adoptions ouvertes, ceUes-d, contrairement à
ce qui se passerait aux États-Unis, sont majoritairement organisées dans des si
tuations qui justifieraient une déclaration d'abandon; la promesse
d'« ouverture » d'une adoption, faite dans le cadre d'ime discussion avec les
parents d'origine sur leur projet de vie pour leur enfant, leur permettrait plus
facilement de consentirà l'adoption, plénière au Québec^^^.
249. - Que penser de cette théorie de V« open adoption » ?
- Tout d'abord, dans l'étatactuel des connaissances scientifiques, le bien-fondé de
la théorie n'est pas démontré et ses répercussions à long terme restent incon-
nuesi69 L'échantillon étudié par M. IWANEK est particulièrement restreint, et
se compose de volontaires pour ime expérience d'« open adoption » que le
chercheur a lui-même organisée. L'influence sur les enfants eux-mêmes n'a en
outre pas été approfondie.
- Par ailleurs, ces pratiques se développent dans des cultures non européennes, et
ne sont certainement pas transposables telles quelles dans nos pays.
- En outre, si r« openness » semble constituer im avantage pour certains au
teurs d'origine, la pratique de l'adoption, en Belgique notamment, démontre
que des femmes refusent de setilement voir le bébé qu'elles confient en adop
tion. Toutes ne semblentdonc pas disposées à r« openness »; songeons notam
ment aux femmes mariées dont l'enfant est issu d'un adultère, à celles dont la
grossesse résulte d'tm viol ou d'un inceste, à d'autres qui vivent im déni de
grossesse ou des fantasmes meurtriers à l'égard de l'enfanti^o, ou encore aux
femmes arabo-musulmanes pour qui la découverte par l'entourage d'une gros
sesse illégitime peut signifier le rejet familial ou social, voire même la mort^ '^i.
Certaines mères d'origine revendiquent l'adoption plénière, voire même l'anonymat
lorsque, comme en France, il est légalement possiblei72.
- L'organisation de contacts suppose également une possibilité de communication
entre parents adoptifs et d'origine, ce qvd nécessite ime ouverture d'esprit de
part et d'autre ainsi qu'un minimtim de représentations communes; la fré-
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Selon une communication orale de D. GOUBEAU (voy. supra, note 166) le 12 décembre
1995.
Voy. par exemple un relevé des interrogations qu'elle soulève du point de vuede chaque
acteur de l'adoption in NATIONAL COMMITTEE FOR ADOPTION, Adoption Factbook,
Washington, 1989, pp. 111-115, sp. pp. 113-114.
^70 Voy. notamment supra. Ch. 2, n° 125, notamment les travaux de C. BONNET in Geste
d'amour. L'accouchement sous X, Odile Jacob, Paris, 1990.
Voy. in/ra, Ch. 8, n° 600.
Voy. in/ra. Ch. 8, n°s 579-580; pour une critique de cette situation, tirée des droits de l'en
fant, voy. également infra, Ch. 8, n°s 592-601.
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quente disparité de statuts sociaux et de milieux culturels^^s pourrait notam
ment y faire obstacle.
- Et que dire des hypothèses de conflits entre les adoptants et les père et mère
d'origine, voire de chantage, de pressions financières ou de tentatives de «se
disputer » l'enfant ? Celui-ci ne risque-t-il pas d'être réduit plus que jamais au
rang d'objet des désirs et des négociations^''^ adultes?
- Sur le plan psychologique, des thèses contradictoires sont défendues en la ma
tière. Selon certains praticiens en effet, l'adoption a potir l'enfant ime dimen
sion de «renaissance », de réparation, qui peut justifier une mise à distance de
son passé, même si celm-d n'est pas niéi^s. Certains parents adoptifs éprouve
raient également des difficultés à sesentir «parents à part entière », ayantl'im
pressiond'avoir «volé» l'enfant à ses parents d'origine^^é; le retoiir de ceux-ci
pourrait alors raviver le problème. Les réactions desenfants et des parents sont
tellement individuelles et influencées par l'histoire de chactm, qu'il paraît
difficile de présenter des théories tmivoques.
- Lorsqu'il s'agit d'adoptions internationales, le principe de r« openness » serait
encore plus difficile à appliquer de façon libre et équilibrée entre les intéres-
sés^^ et sigmfierait plus que vraisemblablement la fin du principe de subsidia-
ritéi^®; ily a en outre peude chance qu'il soit accepté par les pays d'origine qtii,
au contraire, plaident le plus souvent pour im anonymat complet de l'adop-
tioni79
- Enfin, la conception maximaliste de r« openness », qui peut impliquer le
choix réciproque des parents d'origine etdesadoptants ainsi quela négociation
directe entre eux, va à l'encontre des fondements de l'adoption que la
Communauté internationale est en train de consacrer, à savoir la responsabilité
positive de l'État et l'importance du tiers professionnel dans le «matching », c'est-à-
173 Àcet égard, voy. supra, Ch. 2, n°s 125 et 139-141 (à propos des parents d'origine, et des
difficuhés de communication qu'ils rencontrent déjà avec les professionnels de l'aide à
l'enfance), ainsi que 168 (adoptants).
L'expérience de !'«open adoption » secaractérise ainsi paradoxalement par im fondement
contractuel que le droit anglo-saxon avait jusqu'ici refusé en matière d'adoption (voy. su
pra, n° 221), et dont les législations d'origine romaniste tendentà se dégager(voy. supra, n°
220).
Voy. par exemple O. OZOUX TEFFAINE, Adoption tardive. D'une naissance à l'autre.Stock,
Paris, 1987, qui décrit leseffets positifs du déplacement d'enfants âgés de leurfamille d'ac
cueil vers uneautre famille désireuse de les adopter; cette pratique est controversée (voy.
sttpra. Ch. 1er, note 312).
Voy. par exemple les réticences de certains parents adoptifs à propos des recherches de
l'adopté quant à ses origines: infra. Ch. 8, n° 584.
-Àpropos des difficultés (le «quiproquo culturel »notamment) et les abus de l'adoption
internationale, voy. sttpra, Ch. 2, n°s 79-86.
- Pour un cas, assez exceptionnel, d'« open adoption » internationale, avec maintien des
contacts, y compris des visites, entre la famille adoptive néerlandaise et les parents d'ori
gine du Tiers-Monde, voy. G.P. HOEFNAGELS et coll., « Een kinderrecht dat niet ver-
jaart », F.J.R., 1991, pp. 206-209.
Àce sujet, voy. supra. Ch. 1er, n°s 66-67 et69; la pratique révèle en effet que les familles
d'Europe de l'Est et du Tiers-Monde préféreraient généralement confier leur enfant en
adoption à une famille occidentale plutôt qu'à une famille deleur propre pays.
179 Voy.Ch. 8,n° 588.
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dire la détermination de la famille la plus adéquate pour tel enfant particulier,
processus qui exclut le choix des intéressés^^O
250. - La théorie de r« open adoption » ne semble donc pas transposable en
Europe occidentale telle quelle. Il peut d'ailleurs paraître symptomatique
qu'elle soit née dans le contexte juridique anglo-saxon d'outre-Atlantique, et en
réaction à la conception de l'adoption qui y régnait jusqu'il y peu, à savoir tme
adoption plénière dont le secret sur les origines de l'adopté était considéré
conune la garantie suprême.
Appliquée aux droits européens, l'interrogation qui sous-tend la théorie de
r« openness » peut cependant justifier la remise en cause - déjà largement déve
loppée - du secret sur les origines de l'adopté^si^ jg maintien et l'utilisation adé
quate, voire le renforcement, de l'adoption simple, ainsi que la création de struc-
hires d'accompagnement des auteurs d'originei^^, plutôt que la désarticulation de
l'adoption plénière. Il subsistera toujours des situations dans lesquelles xm en
fant devra s'intégrer totalement et définitivement dans ime nouvelle famille,
alors que ses père et mère d'origine s'effacent. La sécxirité juridique et psycho
logique de chacun justifie dans ce cas que leurs situations respectives soient
nettement délimitées, ce qui n'implique ni secret ni mensonge mais sans doute
rupture juridique. Par contre, si les auteurs d'origine ne peuvent être « mis
entre parenthèses » dans la vie, voire même seulement dans le souvenir de l'en
fant, le recours à l'adoption simple s'impose.
D. Pour un réel choix motivé entre l'adoption simple et l'adoption plénière
251. - Si l'on admet donc la nécessité d'un réel dualisme des formes de l'adoption,
qui n'est actuellement consacré pour tous les mineurs qu'en Belgique^s^^ il
convient encore de procéder dans chaque situation à un choix réel et motivé
entre l'adoption simple et l'adoption plénière, sur base des indications déjà dé-
veloppéesi84^ et qui mériteraient de faire l'objet d'études interdisciplinaires
complémentairesi85.
^80 Voy. supra. Ch. 1er, n°s 65-68 et infra. Ch. 5, n°s 261-265. Le tiers peut cependant tenir
compte de certains souhaits raisonnables des parents d'origine, par exemple ayant trait à la
religion des candidats adoptants: voy. supra. Ch. 2, n° 160.
181 Voy. infra, l'ensemble du Ch. 8.
182 Voy. supra. Ch. 2, n°s 126-127 et infra. Ch. 5,n° 291.
183 Voy. sitpra, n°232.
184 . Voy. supra, n°s 236, 238 et 241.
- Pour mémoire, l'adoption simple permet également l'intégration familiale de majeurs,
voire de mineurs n'entrant pas dans le champ d'application de l'adoption plénière: voy.
supra, n°s 228-229 et 232.
- La littérature, tant juridique que psychologique, étant lacunaire sur le sujet, les réalités
concrètes vécues par les enfants, qu'ils aient bénéficié d'une adoption simple ou d'une
adoption plénière, ne sont pas connues. Les repères de filiation doivent cependant vrai
semblablement être très différents selon que l'on dise à l'enfant qu'il a deux (adoption
plénière) ou quatre (adoption simple) parents, quatre ou huit grands-parents. Une re
cherche interdisciplinaire entre juristeset psychologiques en la matière pourrait être pas
sionnante ...
- Pour une analysedes indications respectives de l'adoptionet du placement familial, voy.
supra, Ch. 1er, note 322.
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Le critère de choix fondamental semble être la présence ou l'absence in
casu^^6, entre l'enfant et sa famille d'origine, de «liens vivants concrètement
ou dans la symbolique de l'enfant, déterminants pour l'élaboration de sa per-
soimalité et pour sa croissance, mais sans constituer nécessairement une rela
tion de filiation « repérante et structurante
L'intérêt de cette réflexion consiste notamment dans le souci de consacrer à
chaquefaînille d'origine la place qui lui convient le mieux, et qui est en même temps
laplus compatible avec l'intérêt de l'enfant etcelui des adoptants.
Par ailleurs, la consécration d'un véritable dualisme de l'adoption permet
trait le respect de la cohérence juridique interne des deux institutions, l'adoption plé-
nière restant réservée aux hypothèses de rupture totale avec la famille d'origine
et l'adoption simple autorisant im certain maintien des liens.
252. -Le réel respect du dualisme des formes de l'adoption suppose de dépasser
certaines conceptions héritées du passé.
Traditiormellement en effet, l'adoption simple et l'adoption plénière sont
conçues d'une façon dichotomique. L'adoption plénière est considérée comme
tme «imitation de la nature », à savoir de la famille par le sang, qui offre l'épa
nouissement affectif à tm enfant défavorisé en l'intégrant totalement dans une
nouvelle famille et qui protège celle-ci des revendications du milieu d'ori-
ginei89. Par conti-e, l'adoption simple, héritée duCode Napoléon, est assimHée à
tm souci d'ordre patrimonial de transmission d'un nom et de biensi^o.
En outare, tant que le droit consacrait ime hiérarchie des filiations par le
sang - à savoir, par ordre décroissant, les filiations légitime, naturelle, adulté
rine et incestueuse, l'adoption plénière était réputée supérieure à l'adoption
simple parce que, au conta-aire de cette dernière, elle portait des effets ana
logues à ceux de la filiation légitime. L'argtmient de la «diminution de statut » a
Ce qui suppose unexamen attentif des circonstances de l'espèce, et non une motivation-
type telle que«attendu quel'adoption projetée correspond à l'intérêt de l'enfant... ».
D'après l'expression de P. MAHILLON, in «L'adoption simple, parente pauvre de l'adop
tion plénière? », Mélanges offerts à Robert Pirson, Bruylant, Bruxelles, 1989, pp. 203-218, sp.
p. 216. Ce terme est également utilisé, dans un tout autre contexte, en Suisse, pays ne
connaissant que l'adoption plénière, comme critère jurisprudentiel de privation du droit de
la famille d'origine de consentir à l'adoption; àcet égard, voy. infra. Ch. 6, n° 389.
Expression empruntée à J. CARTRY, Tony-la-carence. Approches cliniques et psychopédago-
giques enfantine d'accueil, Fleurus, Paris, 1988, pp. 134-135. Dans le cas contraire, le place
ment familial serait plutôt indiqué: voy. supra. Ch. 1er, n°71.
Cette dernière considération a été l'une des justifications du choix de l'adoption plénière
comme unique forme d'adoption dans certains pays; en ce qui concerne par exemple les
Pays-Bas, voy. M.F. PAPANDREOU, «Adoption-Pays-Bas », Revue internationale de droit
comparé, 1985, pp. 653-669, sp. p. 654.190 Yoy. supra, n°s 212 et 220; pour une analyse des survivances de cette conception tradition
nelle, particulièrement dans l'hypothèse de l'adoption de majeurs, voy. M.P. MARMIER
L'adoption,Colin, Paris, 1972, pp. 31-38.
Chapitre 4 255
ainsi notamment été invoqué en jurisprudence belge pour refuser l'adoption
simple d'un enfant légitimé^^i.
Cette argxmientation a pu valider une hiérarchie des formes d'adoption dans le
passé, encore qu'il soit apparent qu'elle repose partiellement sur des présuppo
sés non juridiques. La « nature » ne se manifeste en effet pas au travers de la
seule famille légitime. Le soud d'écarter la famille par le sang est en outre clai
rement exprimé dans la conception de l'adoption plénière. Enfin, l'adoption
simple d'im enfant légitime, en créant une filiation additionnelle et non substi
tutive, n'aurait-elle pas pu être considérée comme faisant bénéficier l'adopté
d'un «surcroît de filiation », d'une double filiation, légitime dans la famille
d'origine et adoptive, plutôt que comme une « diminution de statut »?
253. - Quoi qu'il en soit du passé, une conception hiérarchisée des formes
d'adoption ne correspond plus à l'actuelle évolution de l'institution, ni à celle
de la filiation, pour plusieurs raisons^^.
- Les préoccupations d'ordre patrimonial sont devenues exceptionnelles dans
les motivations de l'adoption de mineurs^^^, et lorsqu'elles sont détectées, elles
constituent un motif de refus de la candidature par les organismes d'adoption(hétérofamiliale)i94 J '^adoption simple de mineurs ne peut donc plus être définie
essentiellement par cet objectif.
- Par contre, l'importance de laprise en considération des origines et le «besoin de
maintenir des racines » apparaissent plus profondément aujourd'hui^^s
cessité d'une rupture radicale, réaliséepar l'adoption plénière, est donc mise en
question dai\s certaines circonstances.
- Enfin, les réformes du droit de la filiation, ainsi que l'application par la Cour
européenne des droits de l'homme du droit au respect de la vie privée et fami
liale garanti par l'article 8 de la C.E.D.H.i96^ ont consacré le principe de l'égalité
des filiations dans et hors mariage. En droit belge par exemple, l'entrée en vi
gueur de la loi du 31 mars 1987 portant réforme de la filiation devrait avoir
Voy. par exemple Trib. Jeun. Bruxelles, 26 novembre 1982, in J. MOENS, P. VERLYNDE et
L. VERSCHINGEL, Adoptie, U.G.A., Heule, 1985, pp. 229-230, ainsi que l'analyse que ces
auteurs consacrent à la « diminution de statut » pp. 104-105.
Contrairement à la conception contemporaine d'une hiérarchie des mesures d'aide à la
jeunesse, qui repose sur d'autres motifs, et essentiellement sur la responsabilité prioritaire
de la famille d'origine: voy. supra. Ch. 1er, n° 69.
-Voy. par exemple M. TRÉMOUROUX, L'adoption. Rencontre de deux espérances, Duculot,
Gembloux (Belgique), 1973, p. 31, dont l'étude porte sur les législations et les pratiques
belge, française, suisse et québécoise.
- Ainsi d'ailleurs que d'autres choix d'ordre familial: voy. « l'intrusion des sentiments »
dans la famille au vingtième siècle, analysée par M.T. MEULDERS-KLEIN in «La per
sonne, la famille et la loi au sortir du 2Qème siècle », Journal des Tribunaux, 1982, pp. 137-
144, sp. n° 16.
Voy. notamment M.TRÉMOUROUX, op. cit. note précédente.
P. VERDIER, L'adoption auiourd'hui. Le Centurion, Paris, 1985, p. 145; voy. également infra,
l'ensemble du Ch. 8.
Voy. notamment les affairesMarckx (Cour europ. dr. h., 13 juin 1979, série A, n° 31,§§ 31,
46 et 47) et Johnston (Coureurop. dr. h., 18décembre 1986, Séi ieA, n° 112, § 72), ainsi que
supra, Ch. 1er, n° 40.
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rendu caduc le débat sur la «diminution de statut »engendrée par l'adoption
simple, celle-ci devant désormais être considérée comme une institution hybride
additionnant deux filiations, parlesang etadoptive.
254. -Si 1adoption simple et l'adoption plénière peuvent être perçues de nosjours co^e deux institutions égales possédant des indications distinctes, l'apprécia
tion de l adéquation du type d'adoption sollicité aux circonstances concrètes de
1espèce constitue tm élément fondamental du contrôle en opportunité légale
ment miposé à 1autorité statuant sur la demande d'adoption, pour préserver
l'intérêt de l'adopté ainsi que tous les autres intérêts légitimesi97.
Encedomaine comme en d'autres, une évolution, et imeformation, des men
talités est certainement nécessaire. Mentalités de la population d'une part, atti
rée par la radicalité et l'exclusivisme de l'adoption plénière. Mentalités des ju
ristes d'autre part, tentés de voir tme hiérarchie dans ce qui constitue ime alter
native. À cet égard, l'avant-projet de réforme du droit belge présente l'intérêt de
contraindre les requérants en adoption et le juge à motiver expressément le choix
de l'adoption simple ou plénière^^s
Un « renouveau de l'adoption simple » est donc souhaitable. Forme moins
radicale, elle offre en effet, du fait même de son caractère mitigé et souple, des
avantages que ne présente pas l'adoption plénière. Elle permet notamment de
concilier, dans des circonstances délicates, tous les intérêts légitimes en pré-
sencei99. Le développement d'un dualisme réel des formes d'adoption, ainsi
que lexir utilisation judicieuse en fonction de la qualité des Uens tmissant
1adopté à sa famille d'origine, enaméliorant laprise enconsidération des inté
rêts de cette dernière, rééquilibrerait l'institution adoptive dans ime optique ré
solument triangulaire.
Larticle 369 du Code civil belge offre la possibilité, intéressante de ce point de vue, d'une
iTiodification en cours d'instance d'une requête d'adoption plénière en demande d'adop
tion simple, avec le consentement de toutes les parties à l'acte initial; voy. la jurisprudence
citée par J. MOENS etcoll. (Adoptie mar belgisch en internatiomal recht, U.G.A., Heule, 1985,
pp. 101-102) et s'appliquant à des situations d'adoption endofamiliale; dans cette hypo
thèse, le tribunal n'homologue pas le contrat d'adoption, devenue caduc, mais prononce
une adoption consensuelle (Cass., 13 mars 1986, Pasicrisie, 1986,1, p. 450), situation qui dé
roge à nouveau à la conception contractuelle de l'adoption en droit belge (voy. supra, n°
213).
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- Art. 1231-4 et 1231-11 nouv. du C. jud.; version provisoire du 1er décembre 1997.
-L'article 63-1 du Codefrançais de la famille et de l'aide sociale, introduit par la loi du 5juillet
1996, prévoit également, en ce qui concerne les pupilles de l'État (enfants adoptables
confiés à l'Aide sociale à l'Enfance: voy. infra. Ch. 5, n° 312 et note infrapaginale), «la
définition du projet d'adoption, simple ou plénière, suivant les circonstances particulières
à la situation de l'enfant »(voy. également supra, Ch. 2, n° 94, à propos de la révision an
nuelle de la situation des pupilles del'État). Si cependant l'enfant est privé de son identité
d'origine en raison d'une naissance «sous x»ou d'une remise anonyme à l'Aide sociale à
IEnfance (voy. infra. Ch. 8, n° 579), on voit mal en quoi une adoption simple pourrait cor
respondre à son intérêt.
D'après P. MAHILLON, in «L'adoption simple, parente pauvre de l'adoption plénière? »,
Mélanges offerts à Robert Pirson, Bruylant, Bruxelles, 1989, pp. 203-218, sp. p. 216.
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255. - Après celle des fondements (Ch. 1er), de l'adoption hétéro- (Ch. 2) et en-
dofamiliale (Ch. 3), l'étude du cadre institutionnel de l'adoption complète l'ap
proche des réalités contemporaines du triangle adoptif (Titre Premier).
La conception judiciaire de la décision d'adoption, actuellement partagée
par la majorité des pays etiropéens, présente l'adoption comme xm instrument
de protection de la jeunesse sur lequel un contrôle ab initia est nécessaire, soit
dès l'agrément des candidats adoptants, la rencontre entre l'enfant et les candi
dats adoptants, et le placement pré-adoptif (Ch. 5). Ce contrôle précoce de
l'adoption, réalisé par des acteurs sociaux, est caractéristique de la nature sociale
de l'adoption, celle-d supposantactuellement, à tout le moins dans le cadre hétéro-
familial, l'intervention de l'État en qualité d'intermédiaire enb-e les familles
d'origine et adoptive. La prise en considération des intérêts de tous les intéres
sés à tous les stades du processus estessentielle pourgarantir la légitimité de ce
contrôle social.
Quant aux formes, smiple ou plénière, de l'adoption endo- ou hétérofami-
liale, la variété de plus en plus grande des situations concrètes suppose un dua
lisme légal (adoption simple - adoption plénière), ainsi qu'une évaluation au cas
par cas et sans a priori de l'adéquation du type d'adoption envisagé avec les cir
constances de l'espèce. Une évolution des mentalités est cependant nécessaire
pour considérer avec la même «bienveillance » l'adoption plénière, substitu
tion radicale d'une filiation par ime autre, et l'adoption simple, coexistence de
filiations différentes quant aucontenu mais importantes pour l'enfant.
Cestau moment de la réalisation de l'adoption (Titre 2) que le choix entre
1adoption simple et l'adoption plénière doit être effectué, pour que chaque
institution conserve sa cohérence spécifique dans la détermination de ses effets
(Titre 3).
